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PRIX BORDIN 

BAPPOET SUR LE CÔNCOUBS 



Messiktos, 

(j'Académie, sur la proposition de sa seotion d'éconoEDie 
politique, finaBces et statistique, arait mis au concours, pour 
l'année 1866, le sujet de prix suivant : 

f De llnfluence exercée sur les taux des salaires par rétat 
• moral et intellectuel des populations ouvrières, t 

Quelque simple qu'elle fût en apparence, la question 
n'était pas facile à traiter. En fait, le taux des salaires dé* 
pend du rapport qui s'établit entre l'offre et la demande, 
c'est-à-dire entre le nombre de ceux qui travaillent pour le 
compte d'autrui et la quantité de capital qui sert à rétribuer 
leurs labeurs. Est-il donné à l'état moral et intellectuel des 
populations ouvrières de modifier les termes de ce rapport et 
d'agir^ en mesure plus ou moins large, sur le prix de la 
main-d'œuvre ? Il n'était possible d'arriver à des conclusions 
suffisamment fondées qu'à la condition de soumettre quelquest- 
uns des faits les plus compliqués de l'ordre économique à 
de laborieuses et délicates investigations. 

L'Académie, toutefois, n'a pas à regretter le choix du sujet 
fu'elle a mis au concours. Trois Mémoires ont été déposés 
au secrétariat de l'Institut ; et parmi ces Mémoires, 11 en est 
deux qui ont paru à la section chargée de les examiner, 
dignes l'un, du prix proposé, l'autre de mention honorable. 
Un seul des Mémoires laisse beaucoup à désirer. p'eiFt 
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celui qui a été inscrit sous le numéro 2 et qui porte pour 
épigraphe cette phrase empruntée à l'un des écrits de notre 
ancien et regretté confrère Blanqui : « L'infinie variété des 
aptitudes, des métiers, des tempéraments, produit une égale 
variété de situations^ de profits, de salaires, t 

Bien qu'il soit inférieur aux deux autres, ce Mémoire n'en 
a pas moins des parties qui se recommandent à Tatlention. 
Telles son entre autres celle où l'auteur parlant de la si- 
tuation respective des ouvriers des campagnes et des ouvriers 
des villes, montre à quel point différent les influences que 
subissent les uns et les autres ; celle où il signale le bien 
que peuvent faire les manufacturiers quand, à l'instar de 
ceux de l'Alsace, ils s'attachent à éclairer et à moraliser les . 
hommes qui travaillent sous leur direction; enfin, celle où 
montrant combien peu la charité, môme largement exercée, 
réussit à remédier aux soufl*rances qu'elle se propose de 
soulager, il fait remarquer que si les ressources qu'elle con- 
sacre à ses œuvres étaient employées en augmentation du 
chifl*re des salaires, maîtres et ouvriers s'en trouveraient 
beaucoup mieux. 

Le reproche à adresser au Mémoire, c'est de manquer 
d'ampleur et de n'avoir abordé qu'incidemment les parties 
du sujet qu'il importait de creuser et d'approfondir. L'auteur, 
arrivé à la fin de son travail, résume ses idées en disant que 
le chifTredes salaires ne saurait être pris, dans tous les cas, 
pour la mesure exacte du bien-être des populations ouvrières, 
attendu les défalcations à faire à raison des chômages volon- 
taires et des dépenses au cabaret. Cela est de toute vérité. 
Les chômages volontaires et les satisfactions accordées à 
des penchants vicieux laissent subsister des misères que 
ferait infailliblement disparaître un meilleur usage du 
temps et du produit du travail, et à égalité de revenu, les 
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populations qui portent le plus d'assiduité dans leurs labeurs 
et déraison dans l'emploi des ressources dont elles disposent 
remportent en aisance sur les autres. Il était bon d'affirmer 
et d'expliquer le fait, quelque connu et démontré qu'il fût 
déjà; mais il y avait davantage à faire, et la question posée 
appelait des recherches sur un terrain où l'auteur n'a pas 
porté suffisamment les siennes. 

Ce qui décide du degré de richesse et de bien-être dont 
jouissent les sociétés humaines^ c'est leur état intellectuel 
et moral. Plus elles déploient d'habileté, de savoir, d'acti- 
vité dans leurs œuvres, plus abondent les fruits qu'elles en 
tirent ; plus il entre de sagesse et de prévoyance dans leurs 
actes^ plus s'amassent les capitaux dont l'emploi reproductif 
vient ajouter à la fécondité de leurs efforts. Or, ce qui se 
passe pour les sociétés prises en masse se passe-t*il aussi 
pour la portion des sociétés qui subsiste principalement dé 
salaires? La part que la population ouvrière obtient en 
échange de ses services augmente-t-elle quand ses services 
produisent davantage et quand l'usage qu'elle fait du prix 
qu'elle en reçoit devient meilleur et plus conforme aux exi- 
gences d6 la raison? Voilà ce que Tauteur n'a pas examiné 
avec tout le soin nécessaire, et de là, l'insuffisance d'un Mé- 
moire qui renferme beaucoup d'observations bonnes a re- 
cueillir et dont le style élégant et vif mérite des éloges. 

Le Mémoire reçu sous le n** 5 et ayant pour épigraphe ces 
paroles tirées des proverbes de Salomou : • Vidisti virum 
velocem in opère suo ? Coram regihus stabit nec erit anie 
ignobiles^ » est supérieur à celui dont nous venons d'en- 
tretenir l'Académie. C'est un travail d une étendue considé- 
rable, et qui, s'il n'a pas atteint complètement le but, Ta du 
moins approché d'assez près. 

L'auteur a commencé par consacrer trois des vingt-sept 
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chapitres dont se compose son mémoire, à décrire la situation 
des salariés à partir des âges les plus reculés jusqu'à nos 
jours. Il y avait en effet des lumières à puiser dans l'étude 
du passé. L'histoire est toujours bonne à consulter. Seule, 
elle offre sur ]a nature et le jeu des lois, sous l'empire des- 
quelles se succèdent les transjformations sociales, des Infor-* 
mations exactes et sûres, et quand on s'abstient de l'interro- 
ger, on s'expose à ne pouToir eDvisager sous son véritable 
jour ni le présent, qui n'est que le produit et la continuation 
du passé, ni l'avenir qui à son tour ne sera que le produit et 
la continuation du présent. L'auteur, au reste, ne nous parait 
pas s'être rendu un compte suffisamment net de la marcha 
des faits. S'il a bien vu quels maux, dans le monde anciem, 
les abus de la force brutale ont infligés aux masses popu- 
laises, il n'a signalé qu'une partie des circonstances qui so»,t 
venues aider ces mêmes masses àbriser le joug de l'esclavage 
et à se relever de la déchéance qu'elles avaient subie. Le 
progrès des découvertes et des arts industriels a rempli le 
rôle décisif ; et cela en enfantant un grand nombre de lâc- 
heurs dont le succès exigeait qu'ils fussent confiés à des main^ 
libres. 

]i^auteur,et cela était naturel, s'est fort préoccupé de la si- 
tuation présente des populations ouvrières. Lé tableau qu'il 
en trace est trop sombre. Certes, cette situation n'est pas h 
beaucoup près ce qu'il est permis d'espérer qu'elle deviendra; 
mais l'auteur, en la décrivant, semble n'en avoir aperçu que 
les côtés les plus tristes. 

Nous ne savons pourquoi, dans toute cette partie de 
8(HX travail, l'auteur, sans distinguer entre les époques, dé-< 
signe constamment la population ouvrière sous la dénomi- 
nation de prolétaire. Cette dénomination avait sa significa- 
tiQO: daaa Tancienae Rome : elle servait à caractériser upe 
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classe d'hommes libres, de citoyens, qui, dénaéeides avaûtag«s 
de la propriété et ne pouvant trouver dans des travaux presque 
ions réservés aux esclaves les moyens d'échapper à Tindigenoe, 
vivait en partie des aumônes des grands et des riches, et gros«» 
sissait leur clientèle. Avec Aome, ont disparu le prolétariat 
et la sportule. Il n'y a plus de nos jours que des hommes sub^ 
sistant du prix des services qu'ils rendent à ceux qui en ont 
besoin, et c'est à tort qu'on emploie^ en parlant d'eux, un msi 
qui a l'inconvénient d'être Inexact, joint celui de semer dans 
leurs rangs, avec des idées fausses, des irritations fâcheuses. 
Les chapitres iv et v traitent du rôle de l'iostruetion et 
de l'éducation destinées aux populations ouvrières. L'auteur 
a procédé en énuméraot les misères qu'entretiennent et pro- 
pagent au sein de ces populations les défauts et les vices dus 
à l'ignorance, et en montrant quel bien résulterait de lu^- 
mières qui, plus largement répandues^ finiraient par tarir la 
source de ces misères. 

Viennent ensuite deux chapitres consacrés l'un à l'influence 
morale de l'instruction) l'autre à la traduction en chi£[res des 
avantages qu'elle ne manquerait pas de reproduire au point 
de vue du taux des salaires^ Ici, l'auteur aborde la véritable 
question, mais sans l'explorer dans toute son étendue, sans 
discerner nettement quelles en sont les parties vraiment fon-^ 
damentales. Ainsi, il se préoccupe à peu près uniquement 
des améliorations que la culture intellectuelle apporterait 
à l'existence des ouvriers, en 1^ amenant à renoncer au 
ohômage du lundi, à la fréquentation des cabarets, à des 
dépenses inutiles ou nuisibles à leur santé, et, comme SI le 
dit avec raison^ à réaliser des économies qui, demeurant 
disponibles entre leurs mains, équivaudraient à une élévation 
des salaires. Ce sont même ces économies, qu'il traduit en 
chiffres» à raison de neuf francs et quelques centimes par 



Digitized 



by Google 



40 ACADÉMIE DES SCIENCES MORALE^ ET POLITIQUES. 

tête d'ouvriep et par semaine, qui constitueraient le profit 
pécuniaire à attendre d'habitude et de mœurs qui, grâce aux 
bienfaits de Tinstruction I deviendraient meilleures et plus 
conformes aux intérêts de tous. 

11 y a bon nombre d'observations justes, et de vérités de 
détail dans les deux chapitres ; mais sauf un mot tlil sur l'a- 
mélioration du travail vendu, et l'emploi plus actif et plus 
complet du temps dont l'ouvrier dispose, on n'y trouve sur 
les effets de la culture intellectuelle et morale, en ce qui se 
rapporte au taux même des salaires, rien, qui soit neuf et tout 
à fait satisfaisant ; il n'y est question ni des résultats que 
pourrait produire le surcroît de richesse générale qu'enfan- 
teraient des labeurs manuels, qui en devenant plus ingénieux 
et plus éclairés croîtraient en puissance, ni de ceux qui sorti- 
raient de la réalisation d'une multitude de petites épargnes 
convertibles en moyens de production, en capitaux dont l'em- 
ploi industriel viendrait augmenter le fonds affecté au paie- 
ment de la main-d'œuvre. 

Ce qui semble avoir pesé dommageablement sur les recher- 
ches de l'auteur, c'est le morcellement excessif auquel il a 
soumis le sujet. En le divisant en un trop grand nombre de 
fractions distinctes et séparées, il s'est en quelque sorte ré- 
duit à ne le considérer que sous des faces partielles et à né- 
gliger les vues d'ensemble. Après avoir traité de l'influence 
de l'instruction sur le salaire, il a repris cinq fois la question 
à propos de l'instruction primaire, des lois économiques, des 
grèves et de l'association, de l'enseignement professionnel et 
de l'état politique, et les faits généraux, les faits décisifs par 
ce qu'ils résument tous les autres, ont échappé en partie à 
son attention. 

Ce n'est pas qu'il ne soit arrivé après des circuits nombreux, 
à proclamer une loi qui, à son avis, exprime la réalité des 
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choses, et cette loi, voici en quels termes il la formule; « l'in- 
flueuce du progrès inlellecluel et moral des populations ou- 
vrières, sera d'accroître le taux du salaire proportionnellement 
à ce progrès même. » 

Ici, le mot proportionnellement en dit beaucoup trop. 
Quelle que puisse être l'influence exercée sur létaux des sa- 
laires par rétat intellectuel et moral des familles ouvrières, à 
côté de cette influence en subsisteront d'autres qui ne lui lais- 
seroDt dans les résultats définitifs qu'une part, grande sans 
doute 5 mais non de nature à tout décider et régler à elle 
seule. 

Une justice à rendre à l'auteur, c'est de reconnaître qu'il 
n'a pas ménagé ses efl'orts et qu'il les a portés sur tous les 
points qui pouvaient lui fournir quelques-unes des lumières 
dont il avait besoin pour éclairer sa marche. Éléments cons- 
titutifs du taux des salaires, rapports entre le capital dispo- 
nible au profit de la main-d'œuvre et le nombre de ceux 
dont il a à rémunérer le travail, accroissements naturels du 
chiffre de la population et du montant des épargnes, système 
de Malthus, il n'y a pas une de ces questions qu'il n'ait 
examinées et traitées sinon toujours avec tout le succès 
désirable, du moins avec la ferme résolution de ne rien né- 
gliger pour découvrir et constater la vérité. 

Peut-être même est-il sorti parfois sans utijité des limites 
dans lesquelles il aurait pu renfermer ses investigations. 
Ainsi , nous ne discernons pas nettement ce qu'il a eu en 
vue dans le chapitre intitulé : L'instruction populaire doit 
fcdre disparaître la division de la société en classes. A prendre 
les choses dans leur sens scientifique et vrai, les sociétés ne 
sont divisées en classes que dans les pays où des lois injustes 
et partiales établissent entre leurs membres des distinctions 
et des séparations factices; elles ne le sont pas là ou la loi 
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est la même pour tous , là où l'égalité des droits laisse à 
chacun la faculté de tirer tous les fruits possibles de ses 
moyens d'ascension et de fortune : or, il y a longtemps déjà 
que tel est le fait en France et dans bon nombre d'autres 
parties de TEurope. Certes, Fauteur n'a dû vouloir parler 
que du rapprochement que finira par amener entre des 
hommes dont l'éducation présente des contrastés encore fort 
marqués le progrès au sein des masses du savoir et de la 
moralité; mais l'inexactitude de son langage laisse planer 
sur le fond même de sa pensée des doutes qui ne permettent 
pas d'en saisir immédiatement le véritable caractère. 

Malgré des imperfections assez nombreuses, le Mémoire a 
des mérites réels. A en juger par le peu d'art qui a présidé 
à la distribution des matières, par la chaleur inégale et 
souvent excessive du style, par des descriptions dont les traits 
ne sont pas toujours exempts d'enflure, par des saillies d'ima- 
gination que n'admet pas la nature du sujet, l'auteur n'a 
pas acquis encore le calme et la maturité d'esprit que donnent 
l'âge et de longues études ; mais il a serré de près la question, 
il en a traité plusieurs parties avec un talent remarquable; il 
a déployé constamment un amour vif et sincère de la vérité, 
et son travail a droit à un témoignage de satisfaction et d'es- 
time. 

Le Mémoire inscrit sous le n** 1 avec cette épigraphe, tra- 
duction d'une phrase de sir John Stuart Mill, l'un des 
correspondants de l'Académie : « Il n'y a pas de remède efQcace 
contre la misère s'il ne modifie les habitudes de la popula- 
tion, » l'emporte de beaucoup sur les deux autres. C'est une 
œuvre complète, dont toutes les parties sont bien agencées 
et qui, malgré les nombreuses complications du sujet, l'éclairé 
de vives et abondantes lumières. 
Voici l'ordre suivant lequel l'auteur a procédé dans ses in* 
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vestigationâ. Après avoir rappelé que de nos jours les questions 
que soulèvent les salaires ont acquis une importance qui en 
commande impérieusement Tétude, il remarque qu'il y a des 
faits qui ne permettent pas de considérer la loi économique 
qui fait dépendre le taux des salaires de la proportion entre le 
capital et la population comme opérant à elle seule. Aussi la 
plupart des économistes contemporains ont-ils été conduits 
à admettre qu'avec le capital créé par répargne en agit un 
autre incarné dont l'ouvrier lui-même, ajant pour éléments 
les qualités morales et intellectuelles de celui-ci, et devant 
obtenir la rémunération due à la part pour laquelle il con- 
court à la production. De là, «ette assertion de Tautear que 
ce qui détermine le taux des salaires, ce n'est pas seulement 
le rapport du nomlure des travailleurs au capital circulant; 
mais c'est d'une manière plus générale le rapport de la popu- 
lation à la production. 

Cette vérité, l'auteur s'attache k la démontrer dan» une 
série de chapitres où il traite de l'homme au point de vue de 
la production et de la distribution des produits, du rôle de 
l'intelligence et de la moralité dans la production, des eflets 
de l'énergie, de Tassiduité, de la probité, portées dans le tra- 
vail, et de la sobriété sur la rétribution de l'ouvrier. Les choses* 
sont prises de haut dans ces chapitres, et des faits bien 
choisis et cités à propos viennent appuyer et confirmer les 
doanées sur lesquelles reposent les conclusions. 

L'auteur, et c'est un de ses mérites, a des connaissances 
philosophiques et sait en th*er parti .pour dégager les ques- 
tions des dificultés qu'elles présentent et les raaiener à ce 
qu'elles ont de fondamental et de simple. Avant d^eiaminer 
qaelle iafiuence exercent la moraUté et l'iastruolion sur la 
production et sur la répartition des produits, en un mot, sur 
le taux des salaires, il s'est attt ché à expliquer l'homme lui- 
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môme, à montrer qu*il est une force libre et intelligente, 
contribuant en tant que force à la production dans la mesure 
de son intelligence et de sa volonté, et y contribuant d'au- 
tant plus puissamment qu'il est plus éclairé et obéit da- 
vantage aux lois de la raison. D'un autre côté, ajoute-t-il, 
l'bomme à mesure que ses facultés se développent, four- 
nissant un travail meilleur et plus fécond, se trouve en 
droit de revendiquer une part plus considérable des produits 
dont l'augmentation en quantité vient de lui, et cette part, 
il l'obtient parce qu'il entend mieux ses intérêts et les défend 
avec plus de tact et de modération. 

Ceci posé et démontré, l'auteur explique comment l'ins- 
truction et la moralité, grâce aux incitations, aux moyens 
de développement qu'elles se fournissent l'une et l'autre, 
avancent et grandissent ensemble; puis, prenant une à une 
les qualités intellectuelles et morales de la population, il en 
signale l'effet sur le travail et le prix auquel il est payé, se 
réservant, dit-il, de revenir sur ses pas pour renouer entre les 
choses le lien que rompent nécessairement des investigations 
qui ne les atteignent que par portions distinctes et isolées. 

Nous dirons peu de mots de cette partie du Mémoire. Elle 
est bonne, et parmi les assertions qu'elle contient, il n'en 
est qu'une sur laquelle nous ferons quelques observations. 
Il est certain, et les faits en ont donné fréquemment la 
preuve, que toutes les fois que le travail manuel croît en puis- 
sance productive, les salaires ne tardent pas à hausser. L'au- 
teur pense qu'ils augmenteront plus rapidement que les fruits 
même du travail, et voici par quelles raisons. A mesure que 
les produits se multiplieront, l'intérêt du capital et les pro- 
fits de l'entrepreneur, dit -il, serépartissantsur un plus grand 
nombre de ces produits, deviendront moindres sur chacun 
d'entre eux, tout en restant identiques sur la somme. De là 
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double gain pour Touvrier qui à une part plus grande sur 
chaque produit en joindra une deuxième provenant de Tac- 
croissement de la quantité de ces mêmes produits. Est-ce 
bien ainsi que les choses se passeront ? L'auteur a des doutes 
à cet égard ; car il ajoute que son assertion, vraie au point 
de vue de l'économie rationnelle^ pourrait bien ne pas ren- 
contrer la sanction de la pratique. C'est en effet ce qui arri- 
verait, et cela parce que l'assertion n'a pas, même au point 
de vue théorique, toute l'exactitude nécessaire. C'est une loi 
de l'ordre économique, et une loi essentiellement bienfai- 
sante, qu'aucune des forces en jeu dans la production ne 
récolte à elle seule tous les fruits que donne le développement 
de sa fécondité particulière. Quand le capital mieux employé 
produit plus abondamment , de plus amples bénéfices le 
décident à étendre son action^ et dans ce cas, comme il a 
besoin d'un plus grand nombre de bras , il est contraint 
d'élever le prix du travail, c'est-à-dire de céder aux salaires 
une partie du surcroît de produit dont la réalisation lui est 
due. De même, quand la main-d'œuvre devient plus éner- 
gique et plus habile, le capital obtient une partie de ce qu'elle 
ajoute à la somme des produits, et il faut bien qu'il l'ob- 
tienne, car c'est lui qui la rétribue, et il ne pourrait la rétri- 
buer plus largement si la part qui lui revient n'augmentait 
pas dans une certaine mesure. Maintenant, dans quelle pro- 
portion le partage s'opère-t-il ? Rien jusqu'ici dans les faits 
accomplis n'autorise des conclusions à l'abri d'incertitude. 
Tout ce qu'ils nous apprennent, c'est que de quelque source 
que vienne un progrès du, travail et de la richesse, il est 
profitable à tous les intérêts en présence dans la répartition 
des avantages réalisés, et qu'il n'est pas une amélioration 
des qualités que la population ouvrière déploie dans ses 
labeurs qui û'aif pour effet d'élever le taux des salaires. 
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L'auteur a consacré tout un chapitre à Texamen du rôle 
de la sobriété. Il est facile de constater et les maux résultant 
de Tabsence de cette vertu et les avantages qu'elle assure à 
ceux qui la possèdent ; mais ce qui donne un prix particulier 
aux observations de l'auteur^ c'est le soin qu'il a pris de dé- 
montrer que l'ouvrier ne devient vraiment libre qu'à la con- 
dition desavoir la pratiquer. Pour lui, pas de servitude plus 
dor« que celle que lui impose l'intempérance. En lui ôtant 
les forces physiques et les forces intellectuelles dont il a be- 
soin pour lutter contre les embarras de sa position, elle le 
voue à une indigence incurable : car il est mauvais travail- 
leur et forcé par conséquent de vendre à has prix des services 
peu efficaces et s<ir la continuité desquels ne peut pas même 
toujours compter celui qtd les achète. 

Il est impossibie de rechercher de quelle nature sont les 
influences qui agissent sur le tavx des salaires sans rencon- 
tra la question de la population, et avec cette question celle 
que soulève le système admis et soutenu par le docteur Mai- 
thds Aussi, Tauteur a-t-'il eu à s'en préoccuper, et voici l'o- 
pinion qu'il exprime : a La loi de Malthus est d'une vérité 
théorique jncontestable ; mais l'expérience et les ihits coq!- 
temporains attestent qu'elle ne s'applique pas h la France, 
du moine dons l'état actuel des esprits. » Il serait étrange ce- 
pendant que cette loi, ei elle était d'une vérité théorique 
inoontestable, Mt démentie par les &its dans un pays 
de vaste étendue, comptant près de quarante millions 
d'bab^ants. A l'aspect d'une telle anomalie, l'auteur, ce 
nous semble, aurait dû concevoir des doutes et examiner les 
choses de plus près. Il aurait vu que la loi de Malthus repose 
sur deux affirmations^ l'une exacte en ce qui touche le rap- 
p&fi de toute population au capital disponible, l'autre erronée 
en C8 qui touche le développement numérique des popu- 
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lations. S'il était vrai, comme Ta supposé Malthus, que 
l'espèce humaine tende naturellement à multiplier plus vite 
que les moyens de subsistance quielle arrache à la terre, il 
eût été impossible qu'elle sortit de la barbarie originaire. 
Vainement môme des découvertes successives seraient-elles 
vendes ajoutées à l'efficacité de ses efforts, les ressources 
nouvelles auraient été consommées en totalité par des géné- 
rations dont l'accroissement eût été plus rapide encore. 
Aucune épargne n'eût été réalisée, et, faute de pouvoir amas- 
ser les capitaux nécessaires à de plus larges et meilleures 
applications de leurs forces productives, les sociétés seraient 
restées sous le poids accablant de misères éternelles. 

Sans doute, les populations sont libres de méconnaître 
les conseils de la raison. En ce qui concerne leur multipli- 
cation, elles leur obéissent cependant, du moins suffisamment 
pour se réserver les moyens d'avancer graduellement en 
savoir, en bien-être et en civilisation. 

L'auteur a constaté qu'en France, l'épargne et la richesse 
se multiplient et s'amassent plus rapidement que la popu- 
lation. Il aurait pu constater que les choses ne se passent 
pas autrement dans toutes les contrées connues, et de plus 
que telle a été de tout temps leur marche habituelle et régu- 
lière, non-seulement en Europe, mais sur tous les points du 
globe. Ce n'est pas que cette marche n*ait subi des interrup- 
tions ; mais là seulement où les sociétés victimes des vio- 
lences de la force ou tombées sous le joug de lois oppressives 
arrivaient à l'impuissance de conserver toute leur ancienne 
activité ou de réaliser de nouvelles conquêtes industrielles. 

C'est dans les rangs où régnent l'ignorance et la pauvreté 
que les penchants qui décident de la fécondité des mariages 
de tout temps ont opéré le plus énergiquement, et il n'est 
pas- contestable que leur action ait contribué dans une cer- 

LXXXII. 2 
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taine mesure à arrêter la hausse des salaires. Mais cela 
môme moutre quel empire appartient en pareille matière à 
l'état intellectuel et moral des populations. Ce qui est 
tertain, c'est qu'il y a en Europe bon nombre d'états où les 
masses ouvrières ont cessé de croître et de multiplier autant 
que par le passé, et qui, comme l'auteur le dit de la France, 
n'ont plus à appréhender un excès de population. Toutefois, 
dans l'explication qu'il donne des raisons sur lesquelles se 
fonde son opinion, il nous semble faire trop grande la part 
des entraînements vicieux et de ce qu'il appelle la stérilité 
systématique, et trop petite celle de la réserve due au désir 
excessif et souvent mal entendu chez beaucoup de gens 
d*amender leur sort et d'arriver à l'aisance. 

n y a à la fin de ce chapitre de justes et sages observations 
sur le sort des femmes, et l'influence exercée sur leurs sa- 
aires par les fautes que le dérèglement des mœurs leur 
fait commettre. 

Des questions relatives à la population, l'auteur a passé 
à celles qui se rapportent à l'épargne, et il les a traitées 
avec une rare habileté. Les pensées qu'il a exprimées se 
résument dans ces paroles qu'il cite et que Cobden a adres- 
sées aux ouvriers d'Huddersfield : a Le monde, a dit Godden 
a toujours été partagé en deux classes, celle qiii épargne et 
celle qui dépense, les économes et les prodigues. Tout ce 
qui a contribué au bien-être général et aux progrès de la 
civilisation a été Toeuvre de ceux qui ont su économiser, et 
ils ont eu pour esclaves ceux qui n'ont su que dissiper fol- 
lement leurs ressources. Les lois de la nature et les décréta 
de la Providence veulent qu'il en soit airiâi, et je serais un 
imposteur si je faisais espérer aux membres d'une classe 
quelconque qu'ils pourront améliorer leur sort en restant 
imprévoyants, insouciants et paresseux. )» Ces paroles si vraies 
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rappellent, ainsi que Tobserve Tauteur, celles de Franklin, 
parlant aussi à des ouvriers : « Si quelqu'un vous dit que 
vous pouvez vous enrichir autrement que par le travail et 
l'épargne, ne Técoutez pas, c'est un empoisonneur. » 

Quelque mérite qu'ait ce chapitre', et il en a un grand, 
il y a toutefois un reproche à lui adresser : c'est de n'avoir 
pas assigné à l'un des résultats de l'épargne du gros des po- 
pulations toute l'importance qui lui appartient. 

C'est de valeurs mises en réserve que se forment les capi- 
taux qui subviennent au paiement de la main-d'œuvre, et plus 
ces valeurs s'accumulent, plus s'accroît la part qui revient 
aux salaires; Or, si petites que soient les épargnes du pauvre, 
elles contribuent comme toutes les autres à la formation des 
capitaux, et elles y contribuent largement quand elles sont 
liombreuses. Dans ce cas^ la multiplicité des soucces en rend le 
produit considérable, et il n'est pas douteux que, si giâce aux 
économies qu'ils peuvent réaliser, les salariés eux-mêmes 
concouraient à grossir le fonds qui rémunère leurs services, 
leur sort ne tarderait pas à devenir beaucoup meilleur. 

Ajoutez qu'un pécule aux mains du pauvre le mettrait à 
môme de défendre constamment ^es intérêts. C'est le joug 
du besoin qui le force à livrer son travail à des conditions 
qui ne lui en assurent pas toujours le véritable prix. Il suf- 
firait que la faim ne le pressât pas pour qu'il en obtint de 
plus favorables. Nous regrettons que l'auteur n'ait pas 
donné à ce côté de la question toute l'attention nécessaire. 
Il y avait là un terrain dont l'exploitation aurait ajouté à la 
valeur de son mémoire. 

Après avoir montré ce que peut la moralité en matière de 
salaires, l'auteur a signalé ce que peut l'instruction. Cette 
partie du mémoire en constitue la deuxième moitié, et elle 
n'est pas inférieure à celle qui la précède. 

2. 
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On y trouve d'abord quelques considérations bien expo- 
sées sur l'instruction envisagée à un point de vue général. 
L'intelligence et la moralité, remarque l'auteur, ont entre 
elles des affinités naturelles. Elles s'appellent, se sou- 
tiennent, s'entr'aident, se prêtent naturellement le suc 
nourricier, et d'ordinaire croissent et fleurissent ensemble. 
L'ignorant n'est pas armé pour le combat de la vie, et les 
moindres chocs l'abattent. L'homme instruit l'est, au con- 
traire, et quelles que soient les épreuves qu'il ait à subir, il 
trouve dans les connaissances devenues son partage les res- 
sources dont il a besoin pour les soutenir. 

Avant de rechercher les moyens d'assurer aux populations 
ouvrières une éducation qui réponde aux exigences parti- 
culières de leur situation , l'auteur a examiné de quels 
éléments doit se composer l'instruction générale, l'ins- 
truction nécessaire à tous. Cette instruction, dit-il, doit être 
le point de départ, non le point d'arrivée ; c'est un moyen, 
non un but. Aussi, a-t-il consacré un chapitre fort étendu 
à tout ce qui la concerne. Bibliothèques et littérature popu- 
laires, dessin, musique^ notions scientifiques, il n'a omis rien 
de ce qui peut en assurer le développement et l'efficacité. 
A des considérations, a des raisonnements dont il est im- 
possible de méconnattre la justesse, il a joint la citation, 
plus concluante encore, des faits accomplis en Angleterre et 
dans quelques autres contrées de l'Europe, et il a mis hors 
de doute que, même en ce qui touche le prix de la main- 
d'œuvre, la diffusion et la hauteur de l'instruction amèneront 
des améliorations d'une heureuse et bienfaisante réalité. 

Il était naturel qu'après avoir fait en matière d'instruction 

générale la part des hommes, l'auteur marquât celle dont 

les femmes ont besoin. Ce qu'il demande pour elles, c'est 

me instruction moitié artistique et moitié ménagère. La 
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partie artistique servirait, en leur ouvrant Taccès d'une 
foule d'occupations et de professions auxquelles elles sont 
aptes, à leur créer de nouveaux et plus amples moyens d'exis- 
tence et de bien-être; la partie ménagère leur apprendrait à 
porter plus d'intelligence et de sagacité dans l'emploi des res- 
sources à leur disposition. On ne peut qu'adhérer à tout ce que 
dit l'auteur à ce sujet; mais en regrettant qu'il n'ait pas 
insisté davantage sur l'importance du rôle qui, dans les so- 
ciétés humaines et surtout dans les rangs les plus humbles, 
est réservé aux femmes. C'est la femme qui est l'âme du 
foyer domestique, c'est à elle à le faire aimer au mari, à 
savoir l'y retenir en réussissant à lui en rendre le séjour 
agréable. C'est à elle encore à éveiller, à nourrir chez ses 
enfants les sentiments affectueux, à maintenir, à répandre 
au sein de la famille les goûts, les habitudes d'ordre, de ré- 
gularité, de déférence mutuelle, qui seuls peuvent en assu- 
rer la prospérité ; et ce travaille tous les moments, elle ne 
saurait l'accomplir qu'à l'aide de lumières dues à une édu- 
cation forte et habilement dirigée. Au dire de l'auteur, on 
pourrait juger de l'état d'une société d'après la situation 
faite aux femmes. Ce qui n'est pas moins vrai, c'est que 
l'état des sociétés dépend en grande partie du degré d'ins- 
truction qu'elles ont en partage. La civilisation a des élé- 
ments qui ne peuvent fleurir que grâce à leur concours, et 
elle reste en souffrance partout où, faute de culture intel- 
lectuelle, les femmes ne sont pas à la hauteur de leur 
tâche. 

Au chapitre relatif à l'instruction générale en succèdent 
quatre autres traitant successivement de Tinstruction 
spéciale et professionnelle, de l'organisation de l'industrie, 
de l'enseignement de la vie pratique et de l'enseignement 
destiné à développer au sein des sociétés la connaissance des 
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droits et des devoirs. Ceux-ci contiennent l'étude des moyens 
d'approprier l'instruction aux exigences de la situation des 
populations ouvrières. L'auteur a puisé h toutes les sources 
d'information connues; et il n'en est pas dont il n'ait 
tiré de nombreuses lumières. Il eût été difficile cependant 
qu'à une époque où tant d'hommes, parmi lesquels figure au 
plus haut rang un des membres de cette Académie, ont versé 
sur le sujet dont il s'occupait de si vives et si sûres clartés , 
il arrivât à des conceptions tout à fait neuves ; mais ce gui 
prête aux résultats de ses recherches un intérêt particulier, 
c'est le but spécial vers lequel il a dû les diriger. Il avait à 
examiner et à constater ce que peut sur le prix de la main- 
d'œuvre le degré d'instruction de celui qui la fournit, et en 
parcourant dans tous les sens un champ jusqu'ici peu 
exploré, il a recueilli bon nombre d'observations d'un prix 
incontestable. Les hommes les plus éclairés ne doutaient pas 
que toute amélioration de l'état intellectuel et moral des 
populations ouvrières ne dût préparer et finir par amener 
une hausse du taux des salaires. Cette vérité, l'auteur en a 
poursuivi la*démonstration avec la plus louable ardeur, et il 
a réussi à la mettre en pleine et complète évidence. 

L'auteur, en terminant son travail, résume et énonce 
nettement la pensée qui 'a animé ses efforts. Cette pensée, 
c'est que le grand problème de notre temps, c'est la situatipn 
des classes ouvrières, que de la manière dont ce problème 
sera résolu dépend l'avenir de la civilisation, et que le salut 
ne peut venir que du dévelopement de l'aisance, de la mora-^ 
lité et de l'instruction. Cette pensée n'est pas exempte d'une 
certaine exagération. La civilisation n'a pas à redouter tous 
les périls dont l'auteur la croit menacée. Sans doute, chez 
les populations ouvrières, chez celles surtout qui habitent 
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les grandes villes existent visiblement des fermentations dont 
il est sage de se préoccuper. Ces populations connaissent la 
force qu'elles doivent au nombre, et cette force, dans leurs 
rangs se trouvent des hommes disposés à la mettre au ser- 
vice de convoitises fréquemment surexcitées par l'aspect des 
satisfactions que la richesse réserve à d'autres. Mais ces con- 
voitises, il ne faut pas oublier qu'il y a pour les contenir 
des lois naturelles, douées d'une puissance qui se fait sentir 
à ceux-m/^me^ gui se plaignent le plus hautement de 
l'infériorité de leur sort. Peut-être, n'est-il pas impossible 
que ces lois soient méconnues et enfreintes un moment. S'il 
en arrivait ainsi, le châtiment ne se ferait pas attendre. Des 
misères implacables viendraient en accablant les masses 
elles-mêmes, les contraindre à demander qu'on rentrât dans 
les voies de l'éternelle justice, et la civilisation, remise du 
choc qu'elle aurait reçu, ne tarderait pas à reprendre sa 
marche progressive. 

Dans tous les cas, c'est bien à l'instruction qu'il faut 
demander l'apaisement de passions dont l'ignorance a tou- 
jours été et demeure la principale source. Toutefois avec 
quelqu'abondance, quelqu'habilité qu'elle soit répandue, il 
ne faut pas se flatter de l'espoir qu'elle donnera prochaine- 
ment tous les fruits qu'il est permis d'en attendre. L'auteur 
cite ces mots de Leibnitz : « Donnez-moi l'instruction pen- 
dant un siècle et je changerai la face du monde. » Leibnitz 
demandait un siècle tout entier, et peut-être n'était-ce pas 
assez pour l'achèvement de l'œuvre. Le bien dans ce monde, 
ne lève, ne croît et ne mûrît que grâce à l'assistance du 
temps, et les générations qui le sèment ne recueillent d'or- 
dinaire qu'une bien petite partie de la moisson. 

Nous nous sommes attachés à signaler les imperfections 
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du travail auquel appartient incontestablement la supé- 
riorité. Ces imperfections sont légères et n'en atténuent que 
faiblement la valeur. A tout considérer, l'Académie a droit 
de se féliciter des résultats du concours ; et la section 
d'économie politique lui propose de décerner le prix au 
mémoire inscrit sous le n® 1 , et d'accorder au Mémoire qui 
porte le n** 3 une mention honorable. 

H. Passt. 



L'Académie adopte les conclusions de la section d'économie po- 
litique et de statistique. 

L'auteur du Mémoire n** 1 est M. Leroy-Beaulieu, avocat à la 
Cour impériale de Paris. 

L'auteur du Mémoire n" 3 est M. Georges Renaud, secrétaire de 
la bibliothèque populaire de Versailles, attaché au ministère de 
l'agriculture, du commerce et des travaux publics. 
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RAPPORT VERRAL 

SUR UNE PUBLICATION DE M. VINCENZO DI GIOVANNI 

ininuLii : 

SALVATORE MANCINO 

B 

L'ECLETTICISMO IN SIGILIA. 



M. Feakck : — J'ai Thonneur d'offrir en hommage à 
l'Académie, de la part de l'auteur, M. Vincenzo di Giovanni, 
professeur au lycée et au séminaire archiépiscopal de 
Palerme, une brochure qui a pour titre : Salvatore Mancina 
e l*ecletticismo in Sicilia. Le but de l'auteur a été de faire 
connaître les travaux de M. Salvator Mancino, qui, lui 
aussi, a été longtemps professeur en Sicile et s'était donné 
la mission de propager dans son pays les doctrines philo- 
sophiques que l'on a l'habitude de désigner sous le nom 
d'éclectisme, et dans ce but il avait fait connaître à ses com- 
patriotes les ouvrages de notre regretté et illustre confrère, 
H. Cousin. 

La publipation de M. Vincenzo di Giovanni n'est pas 
seulement digne d'attention à raison du but que je viens 
d'indiquer ; il contient en outre une correspondance très*- 
intéressante entre M. Mancino et M. Cousin. Il y a de ce der- 
nier dix lettres en français qui ont leur importance pour 
l'histoire de la philosophie et qui peuvent contribuer à 
éclairer d'un jour nouveau les opinions du fondateur de 
l'éclectisme français. On voit, par exemple, avec quelle pas- 
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sion et quelle persévérance il s'efforçait de faire pénétrer à 
l'étranger comnie en France, dans les étaM^nients d'îns* 
truction publique laïques et dans les écoles ecclésiastiques , 
les salutaires enseignements de la saine philosophie et le 
respect des droits de la raison. Bi s cette époque, et sans 
attendre les attaques passionnées qui sont venues Tassaillir 
plus tard, il repousse avec chaleur les accusations de pan^ 
théisme : « Je ne suis pas plus panthéiste que Leibnitz (lettre 
du 1" août 1838). J'ai passé ma jeunesse à prêcher à mes 
contemporains le respect du christianisme, il faut aujour- 
d'hui que je leur rappelle les droits et la juste puissance de 
la raison. La modération n'est pas à la mode en ce temps ; 
maisU est d'autant plus noble d'y rester fidèle (lettre du 
10 février 1847). » Tous ces détails sont précieux, et l'hi** 
toire de la philosophie contemporaine pour^ra en faire soq 
pro&t. ÂD. Fbasck. 



Nous reproduisons les lettres de M. Cousin, indiquées par 
M. Franck dans le rapport qui précède. 

Ministère Uniyenité de France, 

de rinstraction pnbliqae. 

Monsieur^ 

J'ai reçu givec reconnaissance et j'ai lu aveo gr^fl^ plaisir 
l'ouvrage de M. Mancino, intitMié : £lementi di filo&afia. 
C'est m livre élémentaire composé méthodiquement où lesi 
diverses ipatières spnt traitées avec solidité et ei^posées dpas 
ua stvle clair et précis. Il y a une cofltnais^ance peu coj;n-. 
mupe eo It?^lie et surtout en Sicile des doctrines coAtempo- 
rainer Frimçaisps, A^glaises et Allemandes. L'esprit, géi^^ral 
eaçi^t sfige. L'a^te^r choisit partout ce qui lui paraît vrai, et 
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utîjle, et les élèves qui reçoivent un pareil euseigDemjBn^ 
doivent y contracter le goût et rhabitu(Je de la vraie méthode 
et ^e la vraie philosophie. 

En ce qui me concerne, je ne dois que des remerc^ments 
à M, Mancino. Toutefois il me permelitra de rassurer qu'il 
s'^St mépris sur ma pensée, lorsque en deux endroits, te 
!•' V, 2. p. 141, le second, ibid., p. 189, il m'attribue un 
pencbf^^t au p^qthéisme. Je relève cette imputation, malgré 
ma tolérance, parce qu'elle est grave, et devrait, si elle ét^U 
le ipoinig d,n çaon^e méritée, attirer en Italie l'attention de 
l'autorité ecclésiastique , et lui faire bannir ma philosoplile 
des éççles où je désire qu'elle s'introduise dans TintérM de 
la religion, comme dans celui de la science. 

Je» prends le plus grand intérêt au développement de la 
philosophie en Sicile et à Naples. Ce pays a toujours porté 
de grands philospphes et dans l'antiquité et dans les temps 
modernes. Il me .sufiBt de diti^r S. Thomas, Bruno, TelesiOj 
Gaippanella, Yico, Genoyesi. De nos jours, M. Galluppi se 
fait une réputation très-honorable. Il m'a envoyé ses Elementi 
di Filosofia. 

Je me suis procuré ses Letture. Mais je n'ai pas la tra- 
duction qu'il a donnée de mes Fragments. Il me serait 
agréable de les connaître. 

Vous ne paraissez pas avoir lu les ouvrages que j'ai publiés 
depuis 1S30, et je vous les enverrais bien volontiers si j'avais 
un moyen régulier et sûr de correspondre avec le royaume 
de Naples. Il me semblp qiue I^o^s, devons avoir un cansu^l 
en Sicile, et que ce consul pourrait se charger de toutes les 
lettres et de tous les paquets qui lui seraient remis pour moi 
sous le couvert de M. le Ministre des Ailaires Étrangères, ou 
de M. le Directeur des Archives à ce ipèmie di^parteroeRl. 

Usez, je vous prie, de pe pioyçp pour correspo^^^e régiji- 



Digitized 



by Google 



28 ACADÉMIE DES SCIENCES MORALES ET POLITIQUES. 

lièrement avec moi. Vous m'obligeriez Jbeau coup de répondre 
aux questions suivantes : 

1® Quels sont en Sicile les établissements d'instruction, 
ecclésiastiques ou laïques, où la philosophie est enseignée? 
Les professeurs qui se distinguent le plus, et les écrits qu'ils 
ont publiés? Je ne connais de livres siciliens de philosophie 
que celui de M. le Chanoine Accordino, Messîna 1821, et les 
ouvrages de M. Galluppi. En un mot, où en est la philoso- 
phie en Sicile ? 

9** L'ouvrage intitulé : / Frammenti di Dicearco da Mes- 
sina^ Palermo 1822, m'avait fait espérer qu'on s'occupait 
sérieusement de l'ancienne philosophie de la Grande Grèce. 
Cette belle étude, qui pourrait être si utile à la philosophie 
elle-même, est-elle florissante ? Quels ouvrages de ce genre 
ont paru ? 

3o S'il est possible, me procurer les meilleurs écrits. 

Je salue en terminant M. Mancino et je le prie d'accepter 
l'opuscule ci-joint sur la philosophie de M. Maine de Biran. 
que je remets à M. Naselli Flores avec ce billet. 

Mille compliments. 
1" Juin 1837. 

V. C:oiuAll« 



A Monsieur 

MONSIEUR L'ABBÉ SALVATORE MANCINO 

Chanoine de la Cathédrale et professeur de philosophie à 

VVniversiié de 

Paleeho. 

Mon cher Monsieur^ 

Je commence pour vous féliciter de votre nomination à 
l'Université de Palerme, car elle vous donnera le moyen de 
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servir la bonne cause philosophique sur une échelle plus 
étendue. Vous en Sicile, et M. Galluppi à Naples, vous ne 
pourrez manquer d'imprimer une excellente et forte impul- 
sion à nos belles études. 

Le manuel que vous avez composé pour l'enseignement de 
la philosophie, et qui a été adopté par le Gouvernement, est- 
il imprimé ? S'il Test, faites-moi la grâce de m'en envoyer un 
exemplaire. 

Je vous remercie des indications d'écrits philosophiques 
publiés en Sicile, que contient votre lettre. Ma reconnais- 
naissance eût été plus grande encore, si vous eussiez pu 
m'envoyer quelques-uns de ces écrits. Le consul Français 
de Palerme me transmettra les lettres et les paquets qu'il 
vous plaira lui donner pour moi^ sous le couvert de M. le 
Ministre des affaires étrangères. L'indication précise de 
grandes écoles où s'enseigne la philosophie en Sicile, m'eût 
été bien précieuse. Je vous invite à m'adresser deux ou trois 
fois par an des renseignements certains sur ce qui intéresse 
la philosophie en Sicile. Je me ferai un devoir de les com- 
muniquer à V Académie des Sciences Morales^ et un extrait 
sera inséré dans ses Mémoires^ qui se répandent dans toutes 
les parties de l'Europe. 

Si vous voyez M. Franco, remerciez-le de ma part de l'in- 
térêt qu'il prend à la nouvelle philosophie Française. Mais 
prenez garde à ne pas m'attribuer la rédaction de mes Leçons 
de 1818. Elle est de M. Garnier, qui s'est borné à un extrait 
des cahiers de mes auditeurs. 

Le fond est à moi, mais le fond seulement, avec quelques 
passages de loin en loin. 

A aucune époque on n'a travaillé en France avec plus 
d'ardeur, et dans une meilleure direction. Si notre corres- 
pondance devient régulière, je vous ferai connaître les prin- 
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cîpaux écrits qui se publient à Paris et. qui excitent le plus 
l'attention des amis de la philosophie. 

Je n'ai pas encore les frammenti Filosofiùi de M. Gal- 
luppi. Ce billet vous sera remis par la voieâiïtlonsu) Français 
àf'Palerme. 
Perméttez-môi de vous offrir les petits écrits ci-joints: 
15 Janvier 1838. 

Votre très-dévoué serviteur, 
V. Cousin. 



Ministère Uoiyersité de France. 

deTinstraclion publique. 

Mon cher Monsieur^ 

Je commence pour vous remercier dé vôtre très-intéres- 
sànte lettré et des écrits de diverse sorte que vous avez eu la 
bonté de m'énvoyer. Ne cessez pas, je vous prie, de me tenir 
ail courant de ce qui se fait chez vous en philosophie, et de 
me transmettre tous les ouvrages qui pourront me faire 
appi^éciei* le développement de Tespril philosophique en Sicile, 

J'ai fait la commission de M. Gasano. Vous pouvez l'en 
assurer.! Voici trois exemplaire^ de mon introduction aux 
cours de Af. de Birah pour MM, Tedeschi, Pizzolato et Gar- 
roz^, qui, je le suppose, m'ont adressé par vous les pièces 
qiii portent leurs noms. 

En leur remettant ces exemplaires, faites-leur tous îneg 
compliments. Voici une vie de Zenon d'Élée, pour M. Ga- 
rofalo. 

Puisque vous n'avez pas été mécontent des paroles que 
j'ai prononcées aux funérailles de M. Laromiguièré, je vous 
en adresse un nouvel exemplaire, que je vous prie de re- 
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mettre de ma part à M. Franco. Je joins encore un exem- 
plaire de mia notice biographique sur M. Fourrier dont la note 
ùéiditionnelle est une suite. Enfin je veux que Vous teniez de 
tnoî un Rapport sur la Métaphysique d'Aristote^ que je 
prends la liberté de recommander à votre atte'ntion. 

J'arrive au point le plus important de cette lettre. Puisque 
vous donnez une Nouvelle édition de vos Elementi di Philo- 
sofitty Je désire vivement qu'il vous semble juste de modifier, 
en connaissance de cause^ ce que vous avancez de mon pré- 
tendu panfMjm^, peut-être sur la foi de M. Galluppi, dôntj'ai 
lu la dissertation jointe h sa traduction des Fragments ainsi 
que ce qu'il lui plaît de dire en sa Philosofia délia volontà. 

II est triste d'être aussi mal compris. Le panthéisme, le 
fatalisme, c'est-à-dire l'athéisme, sont aussi loin de ma 
pensée que de la vôtre, et il m'a été pénible de vous' voir, 
vous qui rendez justice à mon intention, répabdre cette ac- 
cùsStîon qûî est Capable d'éloigner de prime abord de V Eclec- 
tisme toutes les âmes honnêtes et religieuses. Je publie en ce 
moment une troisième édition de mes Fragments^ après la- 
quelle il ne sera plus posssible de répéter une pareille accu- 
sation. Je vous envoie la préface de cette nouvelle édition où 
je donne satisfaction aux plus ombrageux. Je m'empresse de 
vous envoyer cette préface en épreuve^ et non encore relue ni 
corrigée, pour qu'elle vous serve à retrancher ou déchifirer 
ce que vous avez écrit à cet égard. Quand même l'impression 
serait avancée, et quand il faudrait faire un carton ou deux, 
j'itletods non-seulement de votre afflitié, mais de votre justice, 
que vous rëûdrei cet hommage à la vérité. Je vous le demande 
séricli^kneqt; et je voua prie dé me répondre à cet égard. 

Je pense qu'en ^ïi^l Tewneman ne convient pas à vos 
jeunes Siciliens par plus d'une raison, et je serai fiéf que 
vous fissiez au 1'' volume de mes Leçons de 1929 l'honneur 
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de les traduire. Il serait facile à vous ou à moi, mais surtout 
à vous de donner un aperçu des diverses écoles du xviii' siècle, 
comme je Tai fait des écoles antérieures; et cet écrit sou- 
tiendrait vos Elementi et en formerait la partie historique. 

Reparlez-moi de ce dessein que je seconderai de toute ma 
force, mais avant tout modifiez ce que vous avez écrit sur 
mon Panthéisme. Je ne suis pas plus panthéiste que Leibnitz, 
je vous asssure. 

Adieu, Monsieur, ayez la bonté de me répondre sur le point 
qui m'importe justement, et de me dire si la préface de cette 
troisième édition vous laisse le moindre doute. Si même 
vous pourriez donner quelque publicité dans vos tphémé- 
rides à cette préface, ou du moins à la partie qui traite du 
Panthéisme, je vous en saurai gré. 
!«' Août 1838, 

PariSy à la Sorbonne, 

Tout à vous de cœur, 
V. Coiuln. 

P. S, — Voulez-vous bien dire au R. Père Benedetto 
d'Acquisto, que j'ai reçu son dernier ouvrage, et que je 
m'empresserai de le lire aux premiers moments de loisir 
que je trouverai? J'ai déjà lu la lettre de M. Franco qui est 
fort noble. 



Mon cher Monsieur, 

J'ai reçu avec un grand plaisir votre lettre du 10 Février 
et votre 2® édition des Elementi di Filosofia per uso délie 
scuole di Sicilia. Elle est véritablement riveduta e corretfa. 
C'est un excellent Manuel, auquel ne manque qu'un Manuel 
de l'histoire de la philosophie correspondante. Mes leçons de 
1829 le donnent jusqu'au commencement du xix* siècle. II 
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s'agirait de le poursuivre dans toute l'étendue de ce siècle à 
travers les quatre écoles, sensualiste et sceptique, idéaliste jet 
mystique. Je l'avais fait autrefois à peu près dans mes leçons 
de 1819 et de 1820. Un de mes élèves, M. Vacherot, se pro- 
pose de publier ces leçons. Voici le 1** volume gui contient 
toute l'école sensualiste. Il y a peut-être un peu trop de po- 
litique, mais il serait facile d'élaguer et d'abréger. Beste à 
savoir si vous trouverez ce volume meilleur ou pire que celui 
de M. Garuier. Je soumets cette question à la savante Aca- 
démie qui se réunit cbez M. le chevalier Franco, et dont je 
fais partie de cœur. 

Je serais trop honoré si un homme tel que M. Franco pie- 
nait la peine d'écrire quelques lignes sur mon Rapport dans les 
Ephémérides de Palerme ; et j'aime trop la vérité pour re- 
douter la publicité des excellentes observations que votre 
lettre renferme sur la nécessité de la création. Ainsi non- 
seulCimeat j'autorise, mais je réclame de vous un article sur 
l'A ver^memisfi/ en, question ; où, en rendant justice à mes 
travaux et à mes intentions, vous expliquiez votre opinion, 
et défendiez ce que vous croyez la vérité. 

A mon sens^ la différence qui nous sépare est impercep- 
tible. Car où est la différence entre la nécessité, entendue 
comme je l'entends, et la convenance, la. convenance morale, 
laquelle est une obligation pour un être intelligent, juste et 
bon ? Quoi qu'il en soit, vous m'obligeriez de m'envoyer le 
cahier des Ephémérides où se trouvera votre article^ et je 
vous en dirai mon avis. 

J'ai été bien frappé de ce que vous dites dans le 2« volume 
des Elementi de la doctrine de votre compatriote Vincenzo 
Miceli. Pourquoi ne pubiliez-vous pas l'puvrage inédit dont 
vous citez la proposition fondamentale avec une introduc- 
tion où l'on prémunisse la jeunesse contre les erreurs mêlées 

LXXXII. 3 
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aux grandes vérités que puisse avoir connues et exposées 
cet homme remarquable? Ce serait là un travail digne de 
M. d'Acquisto. En attendant je serai bien aise de pouvoir 
lire les cartes publiées par Miceli, et je me recommande à 
vous pour me les procurer. 

Vous ne vous doutez pas de la peine que j'ai de tirer un 
seul volume de lltalie supérieure. Croyez-vous que depuis 
10 ans je cherche en vain Cisalpini, et que même je n'ai pu 
encore mettre la main sur Michaël Ange Fardella? Je suis 
en ce moment enfoncé dans ma traduction de Platon que je 
voudrais bien avoir terminée pour le 1*' janvier 1840. O 
utinamf' -Adieu, cher Monsieur, faites-moi la grâce de me 
rappeler à tous mes confrères Siciliens en philosophie, et 
pensez quelquefois à votre ami de Paris. 
Le 20 Août 1859, 
Paris à la Sorbonne. 

Tout à vous de cœur, 

V. OOBMlli. 



Voici, Monsieur, mes premières leçons et mon début phi- 
losophique. Vous avez maintenant sous les yeux mes leçons 
de 1816, 1817, 1818 et 1819. Je ne sais si vous avez le 
second volume de 1819 consacré à l'école Ecossaise. Dites 
moi un mot, et je vous l'adresserai. Reste l'année 1820, que 
je publierai moi-même. Ce sera Kant, et je tâcherai de le 
traiter comme j'ai fait Locke en 1829. 

Je joins ici un échantillon de ce travail. Je voudrais bien 
qu'il s'en fît une traduction italienne, fidèle et sûre. Il me 
semble qu'il y aurait quelque utitité à cela. J'en ai touché 
quelque chose à M. Galluppi. 

Depuis ma sortie du Ministère j'ai beaucoup travaillé ^ et 
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j'espère que je ne m'arrêterai pas. Et vous, mon cher 
Monsieur, que faites-vous ? Vous aviez d'utiles projets. Les 
mettez-vous à exécution ? Ayez la bonté de me rappeler à 
M. Franco, à M. Tedeschi, et à tous les amis de la philo- 
sophie dans votre belle Sicile. Ayez soin de me tenir au cou- 
rant de tout ce qui s'y fait en philosophie. Adressez moi 
tout ce qu'il vous plaira sous le couvert de M. Guizot, Mi- 
nistre des Affaires Etrangères. M. le consul de France à Pa- 
lerme nous servira d'intermédiaire. J'attends au plus tôt une 
réponse de vous. 

Adieu : la croix d'honneur envoyée à M. Galluppi après 
le titre de correspondant de l'Institut, a dû, je crois, faire 
plaisir à votre pays, et montrer que la France a les yeux sur 
l'Italie. 

16 Septembre 1841, 
à la Sorbonne, 

V. C^oiiMln. 

P. S. — Vous devez avoir en Sicile dans les Bibliothèques 
de Palernie, Catane, etc., etc., des manuscrits grecs, latins, 
italiens, espagnols, etc., parmi lesquels il y en a peut-être 
qui intéressent la philosophie. Y a-t-il quelque catalogue 
imprimé de ces manuscrits, et pourriez-vous me le procurer ? 

Les Ephémérides paraissent-elles toujours , et la philo- 
sophie y occupe-t-elle une certaine place ? 

V. c. 



Voici, cher Monsieur, la Critique de la Critiqve de la 
Raison pure. Lisez-la avec grand soin, surtout la sixième 
leçon, et dites moi si cette polémique vous satisfait. Je 
n'aime pas de différence entre nom. 

3. 
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Avez-vous reçu'irae lettre du 28 décembre 1841 ? 

Où est votre 1®' volume de rhîstoire de la philosophie ? 
Je vous prie de vouloir bien me trouver tin ouvrage de 
M. Scinà intitulé : Periodi delta létteratura Greeo-Sicnla. 

Mille amitiés. 

20 if^rM 842 

T« cooain 

Je joins ici mon discours sur la tombe de M. Joufifroy. 
HélasJ quelle perte pour la Philosophie 1 



Monsieur^ 

Je votis adresse mille remercîments pour Taimable envoi 
que vous m'avez fait. Soyez, je vous prie, mon interprète 
auprès de M. Tedeschi, du P. D'Acquisto et du P. Romano. 
J'ai été bien sensible à leur souvenir. Je les lis, et les suis 
dans tous leurs travaux. Votre nouvelle édition atteste vos 
succès, et je vous sais gré de combattre les prétentions ex- 
travagantes de M. Gioberti. Défendez la bonne cause. J'ai 
passé ma jeunesse à prêcher à mes contemporains le respect 
du Christianisme. Il faut aujourd'hui que je leur rappelle 
les di*oits et la juste puissance de la raison La modération 
n'est pas à la mode en ce temps. Mais il est d'autant plus 
noble d'y rester fidèle. 

Voici ces deux derniers volumes de la 1" série de mes 
cours. Songez, je vous prie, que je ne reconnais pas pour 
catholique l'édition antérieure donnée par MM. Garnier, 
Vacherot et Danton. Vous m'auriez fait plaisir de ne plus 
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citer celle-là, et de ne m'attribuer que ce qui m'appartient. 
Je regrette, je vous Tavoue, que vous ayez encore cité le 
cours de 1818 de M. Garnier. Il me semble que la plus stricte 
justice ne vous permet plus de vous appuyer sur une édition 
aussi défectueuse. 

Si vous citez mes opinions sur Reid, citez-les d'après moi, 
non d'après un autre. A propos de Reid, connaissez-vous la 
nouvelle édition que vient d*en donner M. Hamilton? Elle 
est bien précieuse par les notes savantes et profondes de 
mon illustre critique et ami. 

A Pâques, j'espère vous pouvoir adresser la 2® et dernière 
série de mes cours en trois volumes corrigée avec soin. 

La mort de Galluppi m'a fort affligé. Je l'honorais et je 
l'aimais. Qui le remplacera à TUniversité de Naples? 

Je regrette que vos intérêts vous attachent à Palerme. Que 
de bien vous pourriez faire sur ce théâtre encore plus élevé, 
où votre caractère ecclésiastique vous permettrait d'être phi- 
losophe, à la fois avec liberté et avec sécurité I 

Je crains qu'on ne donne pour successeur à M. Galluppi 
quelque rédacteur du Journal : La Scienza e la Fede. 

Vous seriez bien bon de me tenir un peu au courant de ce 
qui se fait à Naples en philosophie : car je suis maintenant 
sans correspondant dans ce pays. 

Quels sont les hommes qui y cultivent la philosophie? 

Quelles sont les opinions les plus puissantes? M. Bal- 
dacchini auteur de la Vie de CampanelUiy m'est seul connu. 

Adieu, Monsieur, mille bien sincères amitiés. 
10 Février 1847. 

T. Cousin. 
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La raison morale est-elle parfaite, altérée ou progressive? 
Telle est la question que nous nous proposons d'eiuiminer. 
Nous admettons qu'il existe du bien et du mal et que 
rbomme possède un organe pour les connaître ; c'est unique- 
ment de la nature de cet organe que nous voulons parler. 

Nous trouvons d'abord une doctrine qui prétend que la 
raison morale est parfaite ; c'est la doctrine commune qui 
est partout autour de nous. On prend les exemples les plus 
certains, tels que le dévouement à l'amitié, à la famille, à 
la patrie, on atteste la conscience humaine, la même, dit- 
on, dans tous les temps et dans tous les pays, et étendant, 
par analogie, cette certitude au reste, on fait de la science 
morale quelque chose comme une jurisprudence infaillible 
ou comme la géométrie. Les uns croient qu'il y a en nous 
une sorte de sens qui voit la bonté ou la méchanceté de 
chaque action, comme l'œil voit la lumière ou l'obscurité ; 
d'autres croient que nous prononçons nos jugements en 
vertu d'un principe universel, duquel tous les cas parti- 
culiers se déduisent d'eux-mêmes ; tous s'accordent dans 
l'idée d'une raison morale toujours parfaite. 

Selon une deuxième doctrine, la raison était parfaite 
autrefois, maintenant elle ne l'est plus : il n'en subsiste 
que des traces éparses dans la mémoire du genre humain, 
épaves d'un ancien naufrage. Une érudition soigneuse 
poursuit ces traces : à certaines traditions uniformes, qui 
se retrouvent chez tous les peuples, d'ailleurs les plus 
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divers d'idées et de mœurs, elle reconaait les fragments 
d'une législation primitive. 

Comme on le voit, la première doctrine dont nous avons 
parlé place la raison morale au dedans de nous ; si elle 
en appelle au consentement général, elle entend que la 
consciente universelle n'est que le foyer des consciences 
particulières, où se fait le jugement du bien et du mal ; la 
seconde doctrine transporte ce jugement au dehors de 
nous : elle nous fait une raison extérieure, elle substitue 
la conscience universelle à la conscience [individuelle ; 
lorsqu'elles invoquent le témoignage de rhumanilé, l'une 
ajoute du poids à notre raison, l'autre Paccable sous ce 
poids. 

Une troisième doctrine prétend que la raison morale 
n'est ni parfaite ni altérée, mais qu'elle se perfectionne ; 
seulement elle comprend ce perfectionnement à sa manière. 
Nous voulons dire Técole critique, qui a fait depuis quelque 
temps une assez belle fortune. Selon elle, il ne faut s'en- 
fermer ni dans la conscience individuelle ni dans une tra 
dîtion finie, qui ne va pas au-delà du moment où nous 
parlons; la raison de l'espèce humaine se développe dans 
le temps et l'espace; elle se meut, elle vil, elle produit, 
elle détruit, elle renouvelle, comme fait la nature, ou par 
changements insensibles au par changements soudains, ne 
s'arrêtant à aucune forme, les traversant toutes avec une 
vigueur qui trahit ses destinées immortelles. Selon cette 
doctrine, la morale ne tient donc eu entier ni dans un 
individu, ni dans un lieu, ni dans une époque : elle voyage 
avec les pays et s'écoule avec le temps. 

Voilà, si nous ne nous trompons, les trois grandes 
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doctrines sur la raison morale. Cetre raison est, a été ou 
sera. Nous avons à examiner les trois écoles auxquelles 
ces doctrines appartiennent : récoii& dogmatiq.ii«Y Técole 
traditionnelle et Técote critique ; nous commencerons par 
celle-ci. 

L'école critique prétend conserver la raison, en- se eoo'- 
tentant de Tétargir : au lieu d'une raison étroite, qui 
accepte cerSains faits, en repousse un grand nombre, elle 
donne une raison qui comprend tout. Fort bien, pourvu 
qu'on s'entende. Nous sommes d'accord, s'il s'agit de faits 
matériels, d'astronomie, de géologie, de physique. Quand 
on a expliqué un fait de cet ordre, c'est-à^-dire quand on 
l'a rattaché à sa loi et à ses antécédents, qu'on i'a placé 
dans l'ordre général dont il fait partie, il n'y a plus rien à se 
demander ; c'est différent dès qu'on parle des faits moraux : 
il ne suiBt pas de les rattacher à leurs lois et à leurs 
antécédents, de les placer dans l'ocdre géhéral, il reste en- 
core à se demander à propos de chacun d'eux : « Est-ce 
raisonnable ? est-ce déraisonnable ? est*ce bien ? est-ce 
mal ? )£> Sans doute les esprits de tel ou tel temps en sont 
venus à se former certaines idées, mais ces idées sont-elles 
vraies on fausses ? sans doute telles institutions sont nées 
etont dû naître; mais sur quel principe sont-elles fondées? 
sur quelles pratiques se sont-elles établies et subsistent- 
elles? sont- elles bonnes, sont-elles mauvaises pour les 
hommes qui y vivent ? Dans le nkonde matériel tous les 
faits sont égaux devant la science ; dans le monde humain 
tous les faits sont inégaux, parce qu'ils relèvent de la raison 
et de la justice ; en un mot dans la nature il n'y a que des 
lois, dans l'humanité il y a des lois et des principes. 
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La doctrine que nous examinons doit inévitablement 
abolir cette distinction. Selon elle, le monde n*a pas de 
forme propre, il en change perpétuellement : c'est une 
force infinie qui aspire à épuiser l'infinité des formes pos- 
sibles ; il n*est donc que la série des apparences par les- 
quelles il se montre ; l'univers se décompose, se recompose 
sans cesse, Tétat présent sort de Tétat qui précède et pré- 
pare l'état qui suit; ainsi tout ce qui est, est un moment 
de l'existence nécessaire de l'éternel univers. Ces vues sont 
grandes, on le reconnaîtra ; mais le malheur de l'école cri- 
tique, si elle est conséquente, est qu'elle est forcée de tout 
absoudre. Elle ne le fait pas toujours, et nous en félicitons 
les hommes qui aiment mieux rester fidèles à eux-mêmes 
qu'à la doctrine; il y a eu néanmoins, hors de notre pays, 
des savants qui soutenaient que tout gouvernement est 
bon là ou il est, du moment qu'il est, et chez nous-mêmes, 
dans la crilique littéraire, oii les hérésies sont plus inno- 
centes, on a été témoin de quelque chose de semblable. A 
chaque découverte que celte critique faisait dans les littéra- 
tures étrangères ou dans les premiers âges de la nôtre, dès 
qu'elle reconnaissait dans un ouvrage l'empreinte du génie 
d'une époque ou d'une nation^ cet ouvrage lui semblailadmi- 
rable, elle ne trouvait rien à lui préférer. De là aussi est ve- 
nue la maxime démocratique, que tous les styles sont égaux. 

Pour nous résumer sur cette doctrine prise rigoureuse- 
ment, il n'y a plus de morale, il y a des mœurs : il y a des 
comparaisons, il n'y a plus de raison ; la science du devoir 
est remplacée par l'histoire et la géographie, et la conscience 
est remplacée par la curiosité. 

Un mot sur l'école traditionnelle. On a vu, il y a une 
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cinquantaine d'années , des écrivains qui prenaient de 
grands airs de philosophie, exalter la raison générale et 
malmener la raison individuelle. Oui, disaient-ils, il y a 
une raison, mais elle n'est pas chez les individus, qui 
inventent toutes sortes de folies, et dont les folies con- 
traires se détruisent : elle est dans Thumanité; elle est 
Tensemble des croyances qui se retrouvent dans tous les 
temps et dans tous les lieux, dans la tradition universelle. 
En conséquence, ils partaient en quête de cette tradition, 
c'est-à-dire ils avaient une doctrine qu'ils ne manquaient 
pas de retrouver partout. Dieu sait ce que c'était que 
cette érudition, de quelle façon, sans façon, était traitée 
l'histoire des religions, des systèmes, des mœurs et des 
institutions des peuples depuis la création du monde I 
Comme ils savaient poser les demandes, pour obtenir les 
réponses. C'était le suffrage universel en philosophie, pra- 
tiqué par de grands artistes dans ce grand art. 

Mais supposons l'érudition la plus exacte et appliquons- 
la à telle ou telle question, résolue aujourd'hui par le bon 
sens public, par exemple, à la question de la sorcellerie, 
ouvrez l'Étude que M. Baudrillart a consacrée à Bodin ou 
le livre de M. Franck sur les réformateurs et publicistes 
modernes, vous y verrez qu'à un moment, au xvi* siècle, 
la sorcellerie était universellement reconnue, et il y avait 
longtemps qu'il en était ainsi. Voilà donc que la sorcellerie 
a pour elle une tradition énorme ; faudra-t-il l'admettre 
dans la raison? Oui, sans doute, si le principe de nos nou- 
veaux philosophes est vrai. Mais si leur principe est vrai 
au XVI® siècle, il doit l'être également dans notre siècle ; 
pourtant, posez aujourd'hui cette même question de la sor- 
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cellerie, il se irouvera qpe la sorcelleria- répugne à Tesprit 
modârû6 autant qu'elle convenait, irespmt ancien. Faites 
une pareille^eA^uête sur Uintolénaoce» et le livre.de M.. JrUles, 
Simon sur la Liberté de conscience rendra cette enquête 
facile, VOUS. trouvetrez. qiue,pnesqua toujours, prest^ue par- 
tout, rintelërance a été en honneur, que dans notre sièclo 
même, même maiatenaat^, elle est dans la loi et les moguji:^ 
d'un bon nombre de pays. A-t-elle en sa faveur une as;>ez 
puissante tradition ? Pourtant U, est certain que Tesprit mo- 
derne n'en veut plus. Il y a donc deux traditioas sur la 
sorcellerie et Tiniolérance, Tufle qui commence, l'autre qui 
finit; à; laquelle faut-il croire,, s'il n'est permis de croire 
qu'à la tradition? Ainsi, au lieu d'une raison humaine, ar*- 
bitre infaillible de la vérité, voilà au moins deux raisons,^ 
et qui se combattent, sans compiler celles qui pourront ve^ 
nir plus lord, car l'histoire nje ménage point les surprises. 
Ce qui se passe à propos de cette question nous avertit d^ 
ce qui pourra se passer à propos de toutes Les autres ; la 
guerre, l'esclavage, la peine de mort prodiguée, la torture, 
les sacrifices humains, seront tour à tour justifiés et coa- 
damnés. Nous voilà retombés dans l'anarchie* et il n*y 
avait pas' lieu de si mal traiter la raison individuelle, pour 
lui substituer fièrement la raison générale; tant il faut 36 
donner de peine pour remplacer la vérité I Cela n'embar- 
rasse pas nos écrivains : ils sont pour le passé contre le 
présent ; ils ramèneraient le genre humain à l'enfaace. L'en- 
fance est charmante à son âge ; mais vouloir bégayer 
comme elle quand on est vieux, lui prendre sa déraison 
et ses jeux cruels sans lui prendre sa naïveté et sa grâce, 
cela est proprement insoutenable. 
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Il nous reste à examiner Técote dogmatique, celle qui 
soutient que la raison morale est parfaite et qui se plaît à 
en appeler au consentement universel. Sur un point elle 
est en plein dans le vrai. En effet, la distinction entre Je 
bien et le mal est quelquefois si claire qu'elle frappe tons 
les yeux ; la raison ators parle en nous:avec une telle force 
que nous reconnaissons, à n'en ponroir douter, que ce 
n'est pas une opinion particulière et passagère, mais la voix 
m^e de la nature ; cette nature étant la même dans tous 
les hommes, nous sommes assurés qu'ils jugent comme 
nous, et que, si on les consultait, ils le diraient. Qui 
osera nier, qui osera affaiblir ces énergiques protesta- 
tions? Pour nous, nous les écoutons avec bonbeur, et 
nous ne nous lassons pas d'admirer l'éloquence avec 
laquelle elles sont exprimées dans ce livre Du vrai, 
du beau et dubien, ouvrage achevé du vivant esprit don't 
chaque jour nous fait sentir plus tristement la perte; 
mais plus cette certitude importe, plus il importe aussi 
de n'y mêler rien qui puisse la compromettre. Or, nous 
nous laissons aller trop volontiers à croire que des yérités 
plus ou moins éloignées de celles-là sont claires comme 
elles, et que tous les hommes les approuvent également; 
l'enseignement moral glisse aisément sur cette pente, et 
chacun de nous, quand il combat une opinion, ne manque 
jamais d'invoquer contre ellele jugement du genre humain ; 
même il est rare que deuic adversaires ne l'invoquent pas 
l'un contre l'autre. Pourtant on ne peut croire qu'ils aient 
raison en même temps. 

En fait de consentement universel, le difficile est de 
recueillir les voix ; aussi, au fond, ceux qui l'invoquent 
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et qui réfléchissent un peu sentent que c'est là le point 
faible de leur argument. On cherche des moyens d'échap- 
per à cette difficulté; il plairait davantage de trouver 
quelque part ce témoignage tout venu : il ne s'agirait que 
de trouver des hommes chez qui la raison universelle 
subsistât dans sa première pureté. Il n'y a pas longtemps 
encore, quand on voulait appuyer une idée, juste ou fausse, 
par quelque autorité imposante, on invoquait hardiment le 
témoignage des peuples qui n'étaient pas parfaitement 
connus et ne risquaient pas de l'être prochainement. Les 
sauvages ont été ainsi fort en honneur. Etrangers à la civi- 
lisation, ils étaient censés représenter la nature, et on les 
attestait comme on aurait attesté la nature en personne, si 
elle avait daigné se montrer. Ils prononçaient en dernier 
ressort sur la philosophie et sur la morale ; ils étaient 
chargés de faire honte à ceux qui n'étaient pas de notre 
avis. La forme ordinaire de l'invocation était celle-ci : 
« Consultez les nations sauvages^ parcourez les nations 
sauvages, toutes vous diront que etc., etc., etc. ;» celui qui 
exprimait un doute sur ce que vous affirmiez n'avait en 
effet qu'à aller voir sur les lieux, à parcourir et à con- 
sulter les nations sauvages; mais ce n'était pas très- 
facile, et il consentait à tout plutôt que d'entreprendre le 
voyage et d'apprendre les langues nécessaires pour 
adresser les questions et entendre les réponses. Par mal- 
heur, depuis quelque temps les moyens de transport se sont 
tellement améliorés et tant de voyageurs se sont aventurés 
dans les pays lointains, que nous commençons tous à ne 
pas mal connaître les sauvages. Ils y ont beaucoup perdu : 
il n'est plus aisé de voir en eux la nature encore 
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entière, encore inaltérée et parfaite dans sa vérité primi- 
tive ; au lieu de cela, on n*a vu qu'une ébauche ou un 
avortement. Un autre peuple, les Chinois ont joui égale- 
ment d*un grand crédit. Il y a eu un temps, et ce temps 
n*est pas bien loin de nous, où l'empereur de la Chine 
était populaire en France ; j'ai encore devant les yeux une 
image qui représentait cet empereur la main sur une 
charrue, ouvrant lui-même un sillon en présence de ses 
sujets, pour honorer l'agriculture. On ne pouvait contem- 
pler cette image sans se sentir attendri, sans envier le 
bonheur des peuples qui jouissaient d'un tel spectacle et 
sans désirer de vivre à jamais sous les lois d'un si excel- 
lent monarque. La Chine était loin alors ; depuis elle s'est 
rapprochée, aujourd'hui elle est à nos portes; il faut bien 
l'avouer, à mesure qu'elle a été mieux connue, elle aussi a 
beaucoup perdu : on n'a pas vu l'empereur ouvrir ce fameux 
sillon, mais on a vu des imbécillités et des barbaries, et, 
dans un moment de réaction contre l'excellent monarque, 
on a brûlé son palais d'été. Il est difficile de garder le 
même respect pour des gens avec qui on a pris de pareilles 
libertés. 

Puisque nous avons décidément perdu la foi dans ces 
moyens naïfs de contrôler la vérité morale, osons voir ce 
qui est. 

Montesquieu a dit admirablement que « les lois sont les 
rapports nécessaires qui dérivent de la nature des choses; » 
connaître l'homme, c'est donc connaître sa loi. Il est un 
corps et un esprit; le corps, comme corps, a sa loi, qui est 
de vivre le plus complètement possible de la vie physique ; 
l'esprit, comme esprit, a sa loi, qui est de vivre le plus 
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amplement possible de la vie iotelleotuelle et morale ; ainsi 
chacHoe de ces deux forces isolées a sa loi propre, qui 
dérive de son essence; mais dès qu'on met le corps et T^s- 
prit ensemble^, il paraît de nouveaux rapports: le bien-4lre 
du corps, d*un être passager, ne vaut pas évideniment la 
recherche de ïa vérité. Aussi aobje que soit cette recher- 
che, il y a encore quelque chose au-dessus. Gomme Tindi- 
vidu n'est pas du même prix que 1 -espèce, tous les biens 
personnels, même les plus estimables, passent après le 
bien de la communauté, et les sentiments Jes plus élevés 
sont ceux qui uous détachent de nous, pour nous attacher 
aux autres. Ajoutons qu« plus la communauté est vaste, 
plus le rapport :qui nous attache à elle est étroit, plus le 
devoir est sacré : on ne peut sacrifier la patrie à ramitié,ià 
la famille, ni l'humanité à la patrie. Ainsi chacune de ces 
forces va de son côté, à sa perfection, mais, quand elles 
sont en ^présence, il s'élève une règle qui pourvoit à la 
perfection du tout, une règle qui met chaque chose à sa 
place : la vérité au-dessus du plaisir, et au-dessus du plai- 
sir et de la vérité même le dévouement. C'est un ordre, 
une hiérarchie, une harmonie, c'est la loi morale, qui est 
le rapport nécessaire entre la nature et la destinée de 
l'homme. Si ce que nous avons dit est.exact, la loi morale 
n'est pas un code toujours ouvert, qu'il suflSt de feuilleter; 
pour la connaître il faut connaître l'homme, et mieux il est 
connu, mieux elle ;est counue aussi Or, cette connais- 
sance n'est pas d'abord complète. 

Quelques traits se détachent au premier regard nette- 
ment : rhomme se reconnaît tout de suite comme lié à 
l'homme par la famille, par la patrie; de là naissent des 
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sentiments généreux et de grands dévouements; ce sont 
comme les premières assises de la société humaine, qu'on 
est heureux de découvrir partout oii il y a quelques indi- 
vidus qui se rassemblent; mais, du reste, combien de 
graves ignorances et de graves erreurs! Des deux êtres 
dont est formé notre être, le corps est le plus apparent: 
il nous avertit de son existence à chaque minute; c'est un 
maître impérieux, qu'il faut promptement servir sous peine 
de mort; entre les sentiments de l'âme, ceux qui ont dès 
le commencement toute leur force sont, à part quelques 
moins durs instincts, que nous venons de dire, ceux qui 
se rapportent à nous, qui font que nous nous aimons nous- 
mêmes et qui poursuivent aveuglément leur satisfaction. 
Auprès de ces préoccupations qui nous pressent et nous en- 
vahissent, les jouissances de l'intelligence sont un luxe, 
et il n'y a pas de place pour les délicatesses et les subli- 
mités morales. De tels individus il se formera des sociétés, ' 
grandes ou petites, qui ne verront de l'homme que ce que 
chacun en voit en lui-même, n'estimeront la valeur des 
personnes que par là, les enfermeront encore plus étroi- 
tement dans leurs idées, et pénétrées, comme il est naturel, 
de leur supériorité sur le reste des peuples, qu'elles trai- 
tent de barbares, et desquels elles auraient honte de rien 
apprendre, resteront des siècles sans soupçonner que la 
nature humaine est plus large et plus haute que cela. Ces 
individus et ces sociétés, nous ne les inventons pas pour 
l'utilité de notre thèse ; ils ont couvert le monde et on les 
retrouve encore dans quelques parties moins accessibles, 
comme celles que de courageux voyageurs ont visitées et 
où ils ont malheureusement ou indignement péri. 

LXXXIL 4 
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II faut donc du temps pour que rhomme se connaisse^ 
pour que les principes moraux sur lesquels la vie humaine 
repose se découvrent et que la raison se forme; mais 
quand même tous ces principes seraient découverts, il y 
aurait encore à les appliquer, et ici il s'élève des obs- 
tacles. Prenons des exemples. On conviendra que la so- 
ciété humaine repose sur la liberté, Tégalité et la frater- 
nité réunies. La liberté fait qu'un homme est un homme, 
Fégalité met les hommes au même niveau, et la fraternité 
les rapproche. Il est visible que la perfection des sociétés 
est là; comment donc arrive-t-il que ces trois choses 
aient tant de peine à s'établir? Considérons la liberté, à 
laquelle les deux autres reviennent : ainsi que Ta dit excel- 
lemment M. Laboulaye, « l'égalité n'est que la liberté égale,» 
et on peut ajouter que, si les deux premières étaient fon- 
dées, le sol serait fait pour la troisième, car il n'y a 
d'amitié qu'entre égaux. 

La liberté première, sans laquelle les autres n'existent 
pas, est la liberté personnelle. S'il y en a une qui doive 
être éternellement reconnue, il semble que ce soit celle-là ; 
il n'en est rien. On ne nie pas que l'homme doive être 
libre, mais on refuse d'appliquer ce principe dans cer- 
taines circonstances particulières. Ecoutons les raisonne- 
ments par lesquels on a soutenu l'esclavage. Les esclaves 
ne sont pas des hommes, ce sont des animaux ou moins 
que des animaux, des outils; ce sont des hommes, si l'on 
veut, mais d'une race inférieure et auxquels la race 
supérieure doit naturellement commander; qu'ils soient 
ou non de race égale, ils sont esclaves du droit de la 
guerre; sinon du droit de la guerre, du moins du droit de 
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l'argent dont on les a payés; du droit de la volonté, 
par laquelle ils se sont donnés; du droit de la société 
qui ne peut se passer de leur travail ; du droit de la 
loi qui les a fait tels; du droit de la religion qui leur 
ordonne de respecter les puissances; enfin du droit de 
la charité qui veut leur bonheur et craindrait de chan- 
ger leur condition facile et douce contre les fatigues et 
les périls de la responsabilité personnelle. Voilà, j'es- 
père, assez d'obstacles opposés au principe de la li- 
berté humaine : quand l'un est tombé, l'autre s'est élevé 
aussitôt, et il n'y en a pas un qui n'ait arrêté quelque 
temps la vérité; mais il n'y en a pas un non plus qu^elle 
n'ait renversé. La raison détruit peu à peu tous ces raison- 
nements. L'esclave est un homme; de race inférieure ou 
supérieure, tout homme a le libre arbitre et la conscience : 
il n'appartient donc qu'à soi-même ; le droit de la guerre 
n'est que le droit de la force; un homme n'est pas une 
propriété, car il ne peut pas être vendu ni se vendre; et 
on a beau dire qu'il a voulu être esclave, car nul n'a 
le droit de renoncer à sa liberté; la société invoque pour 
elle la nécessité de vivre, ce n'est pas la peine qu'elle vive 
si elle est mauvaise, si elle repose sur l'iniquité; la loi 
est vaine: il n'y a pas de droit contre le droit; la reli- 
gion ne peut consacrer le mal ; la charité est une chose 
admirable, mais la charité passe après la justice, et la jus- 
tice ici, c'est la liberté. 

Une autre liberté assez évidente est la liberté religieuse; 
que de mal elle a à s'établir ! Elle ne l'est pas encore par- 
tout, il s'en faut au moment où je parle. Tantôt on croit 
follement que Dieu est offensé par les idées fausses que 

4. 
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nous nous formons de lui ; tantôt, par esprit de charité, on 
veut empêcher les âmes de se perdre et on ne leur laisse 
que la liberté si ingénieusement appelée la liberté du bien ; 
tantôt c'est la société civile qui croit que son existence ou 
sa prospérité sont liées à la profession de certains dogmes 
religieux et qui interdit la profession des autres. Sans 
remonter jusqu'au moyen-âge, faut-il rappeler que la révo- 
cation de TEdit de Nantes a été approuvée chez nous par 
la nation presque entière ? faut-il signaler de grands peu- 
ples, qui, en ce moment même, interdisent formellement 
ou entravent d'une façon misérable la déclaration d'opi- 
nions religieuses autres que l'opinion oiSciellel Malgré tout, 
la liberté religieuse fait son chemin, la raison renverse 
successivement les obstacles qu'on y a opposés. Une fois, 
elle établit qu'il n'y a d'oflfense que l'offense volontaire, et 
met la majesté de Dieu hors de cause ; une autre fois, elle 
déclare que le libre arbitre consiste à être libre à ses 
risques et périls, et elle se rit de cette liberté du bien, qui 
n'est, à vrai dire, que la liberté du rien; une autre fois, elle 
rompt le lien entre l'Etat et telle ou telle doctrine reli- 
gieuse : elle rappelle que la société civile ne prend qu'une 
partie de l'homme, que la conscience lui échappe, elle 
montre à une société d'autres sociétés qui subsistent et 
prospèrent, quoiqu'il y règne une religion différente de la 
sienne ou plusieurs religions ensemble, elle lui montre 
une même société survivant à des révolutions religieuses, 
elle lui rappelle que malgré la Réforme, l'Angleterre est 
restée l'Angleterre, et la France la France. 

Nous avons pris ces deux exemples de la liberté person- 
nelle et de la liberté religieuse ; mais quelle curieuse revue 
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« 

Dous pourrions faire si nous prenions le reste des libertés 
civiles et la liberté politique I On verrait toutes les libertés 
naturelles, celle de parler, d'écrire, de se réunir, de possé- 
der, de se défendre, d'examiner la gestion des affaires 
publiques et d'y contribuer pour sa part, etc., etc.; on 
verrait, disons-nous, toutes ces libertés longtemps arrêtées 
par la raison d'Etat, qui les déclare mortelles pour tout 
gouvernement et pour toute société, s'introduire peu à peu 
et enfin se faire accepter, soit qu'on ait souffert du malaise 
d'en être privé, soit que la vue d'autres peuples, chez 
qui elles s'exerçaient, ait appris qu'elles ne tuent pas 
nécessairement ceux qui les reçoivent et qu'il y a, à les 
admettre, en même temps plus de dignité et de sécurité. 

Ainsi, il ne suffit pas qu'un principe moral soit connu; 
pour se faire admettre dans la pratique, il a à lutter contre 
des préjugés : un préjugé tombe, un autre se dresse der- 
rière celui-là, qu'il faut encore abattre, jusqu'à ce que le 
dernier soit détruit. La raison chemine à travers les illu- 
sions ; là civilisation consiste à user toutes les idées fausses, 
et, si nous devons croire que le monde ne finira pas avant 
que toutes les idées fausses soient usées, c'est un des mo- 
tifs qui font espérer qu'il n'est pas près de sa fin. 

Je me hâte d'arriver à la conclusion de ce travail. La 
raison morale n'est ni parfaite ni dégénérée, elle se perfec- 
lionne ; son progrès consiste à découvrir des principes et à 
détruire les erreurs qui empêchent de les pratiquer. Ce 
progrès s'accomplit par la science et l'expérience, par le 
progrès de la science de l'homme et par l'expérience des 
choses humaines; l'instrument nécessaire de ce double 
progrès, c'est le temps. Et ici se présentent des considéra- 
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tions qui doivent nous donner une juste confiance dans la 
raison présente. A ne prendre que la philosophie flottîinte 
dans Tair que nous respirons, qui donc oserait dire que 
toutes les grandes vérités morales ne sont pas découvertes, 
qu'au premier jour il pourra survenir une révélation qui, 
renversant par les fondements la connaissance de Tbomme, 
nous ordonnera d'ajmer ce que nous avons détesté, de dé- 
tester ce que nous avons aimé, qui changera le mal en 
bien et le bien en mal? Notre monde si vivant a assez 
cherché, a assez discuté ; il sent que s'il y a encore, que 
s'il y aura toujours des découvertes à faire dans noire 
cœur, la vie humaine, du moins, est solidement assise sur 
ce fond consistant* formé par les méditations des sages, 
les prédications des religions et le bon sens de tous. Puis^ 
s'il est vrai que l'expérience enseigne les moyens d'appli- 
quer les principes vrais, quelles conditions peut-on ima- 
giner qui lui soient plus favorables? S'il est bon à un 
peuple d'avoir les yeux ouverts sur les autres peuples, 
d'examiner comment ils ont résolu les problèmes qui lui 
semblent insolubles, comment ils ont concilié ce qui lui 
paraissait inconciliable, n'est-il pas manifeste que ce 
temps-ci a prodigieusement étendu le champ de l'expé- 
rience? Examinons la France, par exemple. Notre xvii® siècle 
ne connaissait de l'Angleterre que la réforme religieuse et 
la révolution politique qui décapita Charles P''; il délestait 
l'une et l'autre : il en était sur ce pays, aux Oraisons fw- 
nèbres de Bossuet; ce fut Voltaire qui le lui fit connaître 
par ses Lettres anglaises {il3i) ; nous n'avons été un peu 
familiarisés avec l'Allemagne que par le livre De l'Alle- 
magne^ de M"'® de Staël (1814), et avec l'Amérique, que 
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par la Démocratie en Amérique, de Tocqueville (1835). 
Ainsi, s'il est permis de forcer ici les expressions, noas 
avons découvert TÂngleterre il y a cent trente ans, l'Aile- 
magne il y a environ cinquante ans, et l'Amérique il y a 
une trentaine d'années. Le genre humain est resté, pour ainsi 
dire, assis jusqu'à ces derniers temps ; il n'y a guère que 
vingt ou trente années qu'il s'est mis à voyager, depuis que 
la vapeur a été inventée. Maintenant, chaque peuple est un 
peu chez les autres : il observe, il étudie les institutions et 
les mœurs, il voit pratiquer utilement des choses qu'il 
regardait comme impossibles, il compare, il élargit ses 
idées, il se forme. 

Autrefois, quelques rares mortels, amis des dieux, allaient 
jusqu'en Italie; les plus aventureux poussaient jusqu'en 
Grèce, et les enfants perdus jusqu'à Jérusalem ; on ne 
cherchait du reste dans ces courses que des modèles exquis 
du même art que l'on avait chez soi, ou des impressions 
poétiques, ou des souvenirs religieux ; bien entendu, celui 
qui avait fait une de ces excursions passait le reste de sa 
vie à s'en reposer; aujourd'hui, nous sommes tous sur les 
grands chemins, et comme les questions sociales et politi- 
ques se sont élevées et nous pressent, nous les portons par- 
toutavecnous , demandant aux étrangers ce qu'ils ont à nous 
apprendre. Chaque nation commence à admettre que ce qui 
n'est pas elle, n'est pas nécessairement sauvage. Il est vrai 
que jusqu'ici les nations ne se sont guère visitées qu'en 
armes, qu'on n'a guère parcouru les pays étrangers que 
pour les conquérir, et Dieu sait ce qu'il y avait de mutuel 
mépris ! Pour parler de nos Français, que le démon de la 
guerre a assez poussés hors de chez eux, quelle complai- 
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sance pour eux-mêmes et quel dédain pour les autres ! 
Comme ils ont été longtemps convaincus qu'ils étaient la 
raison en personne et que tout ce qui n'était pas Français 
était absurde I Ils ont promené cette belle idée dans tout 
l'univers. Notre vieux monde est donc tout jeune; il y a 
des siècles qu'il existe, mais il ne se connaît que d'hier. Et 
non-seulement il se connaît à un moment tel qu'il est à ce 
moment même, mais le moindre changement qui survient 
en lui, il le sait aussitôt, par les correspondances, par la 
presse, par l'électricité, en sorte que l'information est per- 
pétuelle et universelle, et avec l'information, l'expérience. 
Le monde est bien changé : autrefois composé de parties 
étrangères, dont chacune avait son existence indépendante, 
qui pouvaient agir, souffrir et mourir sans que le reste le 
sût, il est aujourd'hui intimement uni, il est un corps 
organisé, quelque chose comme le corps humain, où toutes 
les parties sont tellement liées, que ce qui se passe dans 
Tune se fait immédiatement sentir à toutes les autres, par 
une sympathie, un concert et, comme disent les médecins, 
une conspiration. 

Ainsi notre esprit a étendu sa curiosité et ses horizons ; 
je le reconnais volontiers, il a été admirablement servi 
par une nouvelle puissance, l'industrie, dont nous voyons 
ces jours-ci, les grands jours. Ne troublons pas son 
triomphe. Ceux qui cultivent, comme nous, le monde mo- 
rai, ont besoin de se défendre de certaines jalousies. L'âme 
humaine tombe quelquefois en disgrâce ; elle y est tombée 
dans ce temps-ci, où la matière a pris sa revanche de longs 
mépris. Ne soyons pas jaloux : l'industrie, en fin de compte, 
c'est aussi la civilisation, c'est aussi la gloire et la puissance 
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de rhomme, et une des grandeurs de la noble créature qui 
se fait servir par des esclaves de fer et de feu. L'industrie 
vient de naître, le monde a les yeux sur elle, elle est dans 
rage merveilleux et remplit tout de son bru il et de sa 
fumée ; laissez-la faire quelque temps encore, cela se cal- 
mera et elle prendra paisiblement sa place dans la civilisa- 
tion générale, où entre tout ce qui relève Thomme : les 
découvertes de la science, les conceptions de Tart, les ac- 
tions généreuses et les sentiments délicats. 

£n attendant que toutes choses reprennent leur place, 
pour qu'à ce moment nous retrouvions la nôtre, ne lais- 
sons pas oublier les grandes victoires qu*a gagnées la raison 
morale de notre temps. Jamais la vie humaine n'a paru 
plus respectable, la liberté plus inviolable, la propriété 
plus sacrée, Tégalité plus naturelle, jamais le droit public 
n'a été moins violent. Si à aucune époque la guerre n'a été 
armée d'une façon plus terrible, à aucune époque, chez les 
nations policées, elle n'a eu plus à cœur de se respecter, 
et les barbaries, s'il y en a eu, ne l'ont plus déshonorée ; 
mais elle a beau se civiliser, elle est barbare, elle rq|te la 
guerre, que repoussent chaque jour davantage notre raison 
et nos mœurs; elle a beau faire, elle s'en vp. Quoi qu'il 
en soit, dès maintenant notre siècle a fait ses preuves. 
Nous avons vu, en quelques années, le principe de la 
liberté humaine enflammer les esprits, diviser une grande 
république, en précipiter les deux moitiés l'une sur l'autre 
avec d'effroyables chocs, isoler ceux qui l'ont méconnu, 
paralyser les sympathies dues à des hommes que trompait 
l'ancienneté de la possession et à d'immenses malheurs, 
affranchir d'un coup quatre millions d'hommes dans un 
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pays et rendre ce qui reste d'esclavage ailleurs désormais 
impossible. 

En résumé, nous voyons que la raison morale se per- 
fectionne, que ses progrès sont dus à une certaine science 
et une certaine expérience, la science de l'homme et Tex- 
périence sociale. Ce progrès s'accomplit toujours plus 
ou moins obscurément, il éclate dans notre âge avec une 
force singulière; personne ne peut ignorer aujourd'hui 
ce que la raison veut, où elle va: il y a, à n'en pas douter, 
un grand courant qu'on appelle l'esprif du temps, la raison 
moderne, la civilisation, un courant qui emporte à jamais 
certaines choses, et avec elles ceux qui tentent de les 
retenir. Tout le monde sent qu'il existe ; TAcadémie des 
sciences morales et politiques essaie de le marquer claire- 
ment et, s'il se peut, de l'accélérer. 

Ernest Bersot. 



Digitized 



by Google 



MAZARIN 

RRAGHENT DTNE HISTOIRE DES RELATIONS C0HHERGIALE8 

ENTRE LA FRANCE ET L'ANGLETERRE. 



La politique de Richelieu rencontra pour la continuer 
une main habile, un esprit pénétrant et résolu. Le chemin 
était tracé par le génie puissant qui avait recueilli en héri- 
tage la pensée de Henri IV : rabaissement des deux branches 
de la maison d'Autriche permettait à l'équilibre européen de 
s'établir. Mais, au dedans comme au dehors, de nombreuses 
difficultés entravaient Taccomplissement de ce grand dessein ; 
il fallait une patiente finesse et un singulier mélange de per- 
sévérance dans les vues et de souplesse dans l'action pour 
surmonter d'aussi graves obstacles. 

Mazarin s'attacha à la fortune de Richelieu et au service 
de la France en 1639 (1) ; il ne tarda point à monter au pre- 
mier rang. Une douceur insinuante, alliée à une résolution 
ferme, lui attira la faveur de Louis XIII (2) ; le roi appréciait 
chez lui un esprit éminent, il le savait passionné pour la 
gloire du nom français. Aussi, quoique Mazarin fût en tout 

(1) Il était alors âgé de trente-sept ans, étant né le 14 juillet 1602. 
Au mois d'avril 1639, il fut naturalisé Français, par lettres royales, 
pov/r services rendus à la France. (Archives des affaires étrangères 
(France), t. XCl, f. 111-125.) 

(2) En le présentant à la Reine , en 1639 ou 1640, celui-ci dit : 
« 11 vous plaira , Madame; il ressemble à Buckinghatn. s (V. Cou- 
sin, les Carnets de Mazarin, Journal des Savants, 1855, p. 705.) 
C'était Buckingham, doué d'un rare génie. 
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ropposé de Richelieu (1), Louis XIII comprit que nul autre 
ne pouvait mieux continuer la politique du grand cardinal, 
en la pratiquant différemment. 

Abaisser les grands, contenir les Parlements, élargir le 
territoire national, étendre Tinfluence française, telle était 
la pensée de Henri IV et de Louis XIII, de Richelieu et de 
Mazarin : « Pour porter, disait ce dernier, les affaires de 
France au plus haut degré de prospérité qu'elles aient jamais 
atteint, une seule chose est nécessaire, c'est que les Français 
soient pour la France. » Cet étranger d'hier s'efforça de les 
réunir autour de la cause commune, en donnant l'exemple 
du sentiment national, vertu absente alors de tant de grandes 
âmes ! 

Quand il eut perdu Richelieu, le Roi, qui avait dix mois 
auparavant remis à Mazarin la barrette de cardinal, lui fit 
remplir les fonctions de premier ministre, et le désigna pour 
ce poste dans son testament. 

L'alliance, ou d;i moins la neutralité de l'Angleterre, était 
indispensable pour faire régler les intérêts de l'Europe dans 
le sens de la politique française; une révolution terrible qui 
allait emporter le trône de Charles 1®^ et qui devait faire 
monter sur l'échafaud le gendre de Henri IV, l'oncle du 
jeune Roi Louis XIV, ébranlait ce puissant État. Au môme 
moment, de ce côté du détroit, la mort de Richelieu ré- 
veillait la turbulence de la haute noblesse, elle ravivait 
aussi les prétentions des cours souveraines. Le Parlement, 
que Richelieu croyait brisé, élevait la parole plus haut que 
jamais. 

La guerre, poursuivie avec éclat, coûtait cher : il fallait 

(1) C'est ce que disait milord Montaigu. (V. Mémoires de Ma- 
dame de Motteville, t. 1", p. 137, édition d'Amsterdam, 1750.) 
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lever et entretenir de puissantes armées avec un trésor épuisé ; 
le fruit de longs efforts menaçait d'être perdu. Pour main- 
tenir et créer des alliances nécessaires, pour conjurer les 
exigences des grands et l'opposition des Parlements, pour 
couvrir de lourdes dépenses, pour terminer, au milieu de ces 
complications, des négociations difficiles, dont le résultat 
devait être fécond, il fallait le génie de Mazarin. 

Nous ne désirons ni faire son panégyrique, ni cacher ses 
défauts et ses vices ; bien qu'il compte parmi les hommes 
d'Etat qui ont le mieux servi la grandeur de la France, il 
n'inspire pas le respect et n'éveille guère l'enthousiasme : 
ceux qui haïssent le plus Richelieu n'ont jamais eu la pensée 
de le mépriser, mais les services rendus par Mazarin n'ont 
pas suffi pour lui conquérir l'estime. Cependant, lorsqu'il 
devient le maître absolu d'un Ëtat agité par l'insubordination, 
déchiré par la révolte ; lorsqu'il achève l'œuvre de Richelieu, 
en fondant la prépondérance de la France, il répugne d'at- 
tribuer uniquement un pareil triomphe à l'esprit de ruse et 
d'intrigue, ou de descendre jusqu'à regarder une basse cupi- 
dité comme le mobile de pareils actes. On a prétendu démas- 
quer un intrigant audacieux, un fourbe habile; l'histoire 
porte un jugemant plus équitable ; elle ne maintient point 
une telle place aux hommes poussés par des instincts pervers. 
Afin d'accomplir de grandes choses, il faut tendre à un but 
élevé : le succès est à ce prix. 

Nous comprenons difficilement certains efforts dépensés 
pour rattacher des événements considérables à de petites 
causes , et pour attribuer de vastes résultats» à de petits 
ni0}cns. Ces hypothèses, plus subtiles encore que hardies, 
flattent les faiblesses superstitieuses de l'esprit humain, 
souvent épris de l'extraordinaire et trop disposé à prendre 
le symptôme pour le principe. On n'arrive au grand que 
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par de hautes pensées; les événements se mesurent au sen- 
timent qui les inspire. 

Que Mazarin ait profité et abusé de sa position, c'est triste- 
ment vrai; mais, quand il relevait d'une main résolue les 
destinées de la France, ce n'était point une misérable cupi- 
dité qui le guidait: la ruse et l'intrigue n'auraient pas suffi 
pour léguer à Louis XIV un pouvoir respecté au dehors, 
incontesté au dedans. 

Ce qui dominait chez Mazarin, c'est le bon sens; il joi- 
gnait à une conception rapide un jugement net et sûr, une 
infatigable puissance d'attention et une volonté persévérante. 
Un rare mélange de vigueur et de souplesse marquait ses 
actes d'un caractère de mesure parfaite, son esprit hardi et 
délié était plein de séduction, sinon de fierté : fécond en 
expédients, il ne désespérait jamais du triomphe de la raison. 
Au lieu de persécuter ses ennemis à outrance, il préférait les 
gagner ou les adoucir. L'indomptable Richelieu résistait, au 
risque d'être brisé : l'insinuant Mazarin savait plier, et même 
se retirer, mais pour revenir (1). 

Dans l'ignorance ou par oubli des prouesses aventureuses 



(1) Sur les degrés du trône, d'où l'âpre Richelieu avoit foudroyé 
plutôt que gouverné les humains , on voyoit alors un successeur 
doux et bénin , qui ne vouloit rien, qui étoit au désespoir que sa 
dignité de cardinal ne lui permettoit pas de s'humilier autanl qu'il 
l'eût souhaité devant tout le monde , qui marchoit dans les rues 
avec deux petits laquais derrière son carrosse. » Mémoires du car- 
dinal de Retz, IP partie, ch. P', 1643. 

Notre travail était terminé quand nous avons eu communication 
du portrait de Mazarin , tracé de main de maître par M. Mignet. 
(Négociations relatives a la succession d'Espagne sous Louis XIV, 
Introduction.) Peut-être, si nous Pavions connu auparavant, au- 
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qui avaient' marqué les débuts de sa carrière (1), ou Taccusa 
de manquer de courage; il en avait beaucoup, sans le dépen- 
ser mal à propos, et, comme il le disait lui-même, en soldat 
qui ne connaît point le danger (2). 

A cette merveilleuse époque où la pensée la plus riche se 
présentait sous les formes le plus attrayantes, personne 
n'avait plus d'esprit que lui, mais il possédait plus de solidité 
et plus de prévoyance que les autres. Venu du pays de Ma- 
chiavel, aucun scrupule ne l'arrêtait quand il fallait s'ac- 
commoder aux circonstances, et il saisissait les fils des intri- 
gues le mieux ourdies. On lui a refusé le génie qui crée, 
personne ne lui contcFtera Thabileté qui exécute ; grâce à une 

rioos-nous, devant le spectacle d'un modèle si achevé, renoncé à 
notre esquisse. 

« Mazarin, dit M. Mignet, avait l'esprit grand, prévoyant, inven- 
tif, le sens simple et droit , le caractère plus souple que faible, et 
moins ferme que persévérant. Sa devise était : Le temps et moi. 
(Mr. aux Mémoires relatifs h la Fronde, Petitot, t. XXXV, p. 41.) 
Il se conduisait non d'après ses affections ou ses répugnances, mais 
d'après ses calculs L'ambition l'avait mis au-dessus de l'amoiJr- 
propre , et il était d'avis de laisser dire , pourvu qu'on le laissât 
faire. Aussi était-il insensible aux injures, et n'évitait-il que les 
échecs. Ses adversaires n'étaient pas même des ennemis pour lui : 
s'il était faible, il leur cédait sans honte ; s'il était puissant, il les 
emprisonnait sans haine.... Il était incapable d'abattement, et il 
avait une constance inouïe, malgré ses variations apparentes. Ré- 
sister dans certains cas et à certains hommes ne lui paraissait pas 
de la force, mais de la maladresse. Aussi ne cédait-il que pour re- 
prendre et ne partait-il que pour revenir. » 

(1] V. Cousin, la Jeunesse de Mazarin, 

(2) « Vous êtes brave, » disait-il à la Reine, « comme un soldat 
qui ne connaît point le danger. » 
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persévérance efiTicace et à une action impassible, îl accomplit 
les plans de Richelieu (1). 

Jamais ministre ne souleva autant de colères ni d'injures; 
il parvint à calmer les unes, à lasser les autres. Invulnérable 
aux blessures de Tamour-propre, il laissait dire et chanter, 
tolérait les épigrammes et les pamphlets, et connaissait trop 
bien le prix de la flatterie pour se laisser séduire. Il oubliait 
volontiers, se vangeait rarement, n'étant ni cruel ni impi- 
toyable (2) ; s'il n'avait pas la bonté, il n'était pas entraîné 
par la haine (3). 

Dans sa flerté, Richelieu aimait le péril et l'affrontait avec 
une certaine aisance ; Mazarin s'attachait surtout à l'écarter. 
Il cédait, non par faiblesse, mais par tactique ; à la frivolité 
des passions, il opposait la constance des vues ; aux impul- 
sions généreuses, mais imprévoyantes, le calcul, dans un pays 
où personne ne savait calculer. Positif dans ses tendances 
comme dans ses goûts, il préférait les avantages solides de 
l'autorité aux enivrements de l'éclat extérieur ; il avait le culte 

(1) « Il f^ut avouer qu'il seconda fort'habilement son bonheur.. .. 
Enfin, il fit si bien qu'il se trouva sur la tête de tout le monde , 
dans le temps que tout le monde croyoit encore l'avoir à ses côtés. » 
(Mémoires du cardinal de Retz, IV part., chap. I".) 

(2) « Jamais homme , avec tant d'autorité et parmi tant d'enne- 
mis, n'a eu plus de facilité à pardonner et n'a moins que lui rempli 
les prisons et les cachots. » [Mémoires de if"" de Motteville, III, 26.) 

(3) Nous avons essayé de montrer Mazarin tel que nous le ver- 
rons durant les négociations du traité de commerce avecCromwelI; 
on ne saurait bien les comprendre si on n'a point commencé par 
pénétrer l'esprit et le caractère du ministre de Louis XIV. 

Nous avons rappelé le jugement de M. Mignet; celui qu'a porté 
plus tard M. Cousin n'est pas moins décisif : « La justice de l'his- 
toire a commencé pour Mazarin. On reconnaît que cet étranger... 



Digitized 



by Google 



MAZARIN. 65 

de l'utile et la religion du succès; nulle part peut-être il n'en 
donna mieux la preuve que dans les négociations qu'il pour- 
suivît avec Cromwell. 

« Le succès, dit Voltaire, est à celui qui a dans le carac- 
tère plus de patience, de force, de souplesse et de suite : tel 
était Mazarîn (1). » 

Son plus fidèle allié, c'était le temps. « Le temps et moi, i 
aimait-il à répéter, et il savait en user. Au lieu de tout écraser, 
comme son altier prédécesseur, il s'y prit d'une façon plus 
douce et plus sûre : a Voyant, dit M. Cousin, qu'il avait 
affaire non pas à des principes, mais à des intérêts, il entre- 
prit de les gagner... Il négocia avec d'illustres mécontents, 
et les acquit l'un après l'autre, en leur donnant à peu près 
ce qu'ils demandaient, mais sans rien céder des droits de la 
royauté, sans rétablir des pouvoirs indépendants, incompa- 
tibles avec ridée naissante de l'État (2). » 

a été le digne héritier de Richelieu, que, comme lui, il a porté au 
plus haut point la passion du nom français et poursuivi avec des 
moyens différents , mais avec un succès pareil, les deux mêmes 
objets, à savoir, la suprématie de l'autorité royale et l'agrandisse- 
ment du territoire. Inférieur à Richelieu pour tout ce qui regarde 
l'administration intérieure du royaume , il l'a égalé dans la con- 
duite des affaires mihtaires et des affaires diplomatiques. Si son 
esprit était moins élevé et moins vaste , il n'était ni moins péné- 
trant ni moins ferme, et le cœur peut-être plus résolu. » fJowrnal 
des Servants , août 1854. — Les carnets autographes du cardinal 
de Mazarin, conservés à la Bibliothèque impériale.) 

(1) Siècle de Louis XIV. 

(2) Cousin , la Fin de la Fronde à Paris, {"Revue des Deux- 
Mondes, 15 mars 1859, p. 269.) 

M. Mignet complète ainsi le brillant portrait qu'il a tracé : 

« Ifazarin était dans une position moins favorable que Riche- 

LXXXU. 5 



Digitized 



by Google 



66 ACADÉMIE DES SCIENCES MORALES ET POLITIQUES. 

MazarÎD était prêt à tout subir plutôt que de rien com- 
promettre ; il le montra daos les relations qu'il entretint avec 
TAnglelerre. 

Le pouvoir absolu s'installait en France au moment même 
où la République triomphait de Tautre côté du détroit : reli- 
gion, liens du sang, respect de l'autorité royale, forme de 
gouvernement, tout semblait rendre impossible un rappro- 
chement entre Mazarin et Gromwel ; cependant un accord 
eut lieu, un traité d'alliance fut conclu. L'intérêt français 
commandait ce que le Cardinal sut obtenir. Pour arriver au 
but il épuisa tout ; il usa notamment du levier, déjà puissant, 
des intérêts commerciaux. 

Le mouvement des échanges entre la France et l'Angle- 
terre était considérable; les deux pays en profitaient. Dès le 
commencement du nouveau règne, un serment solennel con- 
firma les anciens traités (1). Cependant la facilité des rap- 
ports commerciaux ne tarda point à être entravée ; le signal 
des hostilités partit de ce côté du détroit. Une agitation 
croissante aboutit aux célèbres délibérations de la chambre 
Saint-Louis, qui, provoquées ^ en partie par les difficultés 
financières, devaient aggraver l'état des choses'fsous l'in- 
fluence des préjugés commerciaux. 

Parmi les articles délibérés dans la chambre Saint-Louis, et 

lieu : il était étranger, et il avait à gouverner pendant une régence. 
Cependant il remplit les vues de son prédécesseur, et il termina ses 
entreprises par une dextérité et avec une persévérance qai rendi- 
rent à la fin son pouvoir incontesté, et qui élevèrent l'État au faîte 
de la grandeur. » Négociations relatives h la succession d'Espagne 
sous louis XIV. Introduction, p. xiv.) 

(1) Spécialement ceux des années 1606, 1610, 1625, 1629 et 1632. 
Louis XIV et la reine régente s'engagèrent à les maintenir (3 juillet 
1644). 
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conûrmés par Tordonnance de Saint-Germain ("22-24 octobre 
1648), on remarque Ja prohibition des tissus de laine et de 
soie d'Angleterre et de Hollande. Cette mesure entraîna plus 
tard de rudes représailles : la République d'Angleterre, à 
peine établie, interdit (1" septembre 1649) l'entrée des lai- 
nages, des soieries et des vins de France, et Groullé, agent 
de Mazarin à Londres, lui écrivait : 

« A ceux qui leur ont dit que cette défense ne tiendroit 
pas, et qu'ils ne pourroient se passer de nos vins, ils ont ré- 
pondu par manière de raillerie que les hommes s'accoutu- 
moient à tout, et que, se passant bien de roi, contre la créance 
que l'on en avoit eue, ils se pourroient bien aussi passer des 
vins de France. » 

Les délibérations du congrès de Munster étaient ouvertes 
depuis avril 1643; Mazarin défendait d'une main ferme les 
intérêts de la France; il préparait, par d'éclatants succès, de 
profitables stipulations. Son cœur, disait-il, était plus fran- 
çais que son langage, et il ne reculait devant aucun sacrifice 
pour fournir aux besoins des armées. L'ascendant de la 
France, maintenu et accru, préparait « le glorieux traité de 
Westphalie, cet acte fondamental de la réorganisation euro- 
péenne (1). » L'aflranchissement de la France se trouva con- 
sacré, en même temps que l'agrandissement de l'Allemagne ; 
il ne restait plus qu'à vaincre la résistance de la branche 
espagnole de la maison d'Autriche; Ferdinand III avait 
courbé la tête devant la nécessité. 

(1) Augustin Thierry. — Histoire du Tiers-État, p. 176. — Le 
Traité de Westphalie , publié le 24 octobre 1648, comprend, deux 
conventions : l'une conclue entre l'Empereur et la Suède, signée à 
Osnabruck, le 6 août 1648, et l'autre entre l'Empereur et U France, 
signée à Munster, le 8 septembre suivant. 



Digitized 



by Google 



68 ACADÉMIE DES SCIENCES MORALES ET POLITIQUES. 

Pour arriver à ce résultat, il avait fallu les victoires de 
Condé et les campagnes de Turenne ; il avait fallu conquérir 
l'Artois et l'Alsace, pénétrer au cœur de TAllemagne, mena- 
cer en Espagne même la domination espagnole. Ces expédi- 
tions imposaient de lourdes dépenses ; elles entraînaient des 
mesures fiscales, forcément impopulaires. 

Pour comprendre les négociations commerciales poursui- 
vies par Mazarin en Angleterre, il faut ne pas perdre de vue 
les embarras du trésor et les principes économiques de 
l'époque. 

Presque tous les historiens ont frappé le surintendant 
d'Émery d'une sentence sévère, que de graves autorités in- 
clinent à faire reviser : il est diflBcile de méconnaître qu'il sût, 
à force d'habileté et d'audace, réunir les ressources indispen- 
sables à raccomplissementdesdesseins politiques de Mazarin. 
En présence des facilités offertes aujourd'hui par le crédit, 
on envisage, avec une surprise mêlée de pitié, les exactions 
sous lesquelles pliait le peuple des campagne, et qui dévo- 
raient les plus précieux éléments de la richesse publique ; 
mais ce qui a surtout entaché la mémoire de d'Émery, ce 
sont les dilapidations et les détournements, favorisés par des 
procédés vicieux : le trésor ne profitait que de la moindre 
partie des subsides arrachés au pays. 

Au milieu de ce désordre, d'Émery, doué d'une rare fécon- 
dité d'esprit, essaya de réaliser d'utiles réformes; elles lui 
valurent l'inimitié et l'opposition implacable du Parlement. 

Dans ses belles études sur les carnets de Mazarin, M. Cou- 
sin a signalé le rôle rempli par le contrôleur, d'abord auxi- 
liaire du surintendant Bailleul, plus tard surintendant en 
titre, comme il l'avait été de fait (1) : 

(1) Journal des Savants, 1856, p. 144. 
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« Particelli d'Émery, un de ces esprits à la fois dangereux 
et utiles^ fertile en expédients et n'étant jamais embarrassé 
pour satisfaire aux nécessités du moment, mais aux dépens 
de Tavenir, et en épuisant les véritables sources de la pros- 
périté publique, d'Émery... servit puissamment Mazarin. 
Chaque année, il trouva le moyen d'entretenir trois ou quatre 
grandes armées ; mis il lui fallait violer toutes les règles du 
crédit, anticiper les perceptions des -impôts, en créer sans 
cesse de nouveaux, vendre les charges publiques, multiplier 
les abus et les désordres, et par là préparer les mécontente- 
ments et la tempête d'où la Fronde est sortie. » 

Le jugement, sévère jusqu'à la dureté, prononcé parCol- 
bert dans un mémoire adressé à Louis XIV (1), ne saurait 
être accueilli qu'avec réserve. Le grand comptable qui, en 
créant le contrôle, introduisit l'ordre dans les finnces et mit 
un terme aux déprédations, ne péchait point par une exces- 
sive indulgence. 

« Le sieur d'Émery, écrit-il, quoique d'ailleurs homme 
d'esprit et connoissant l'État, se servit plus qu'aucun autre 
de ses prédécesseurs des maximes pernicieuses sur lesquelles 
la conduite des finances étoit établie » Colbert croit ren- 
contrer des maximes là où il n'y avait que des expédients 
inspirés par de dures nécessités; lorsqu'il parle de la com- 
plaisance aveugle avec laquelle d'Émery fournissait aux dé- 
penses, il oublie que celles-ci étaient imposées par l'entretien 
sous les armes de 120,000 hommes, et il ne prévoit pas à 
quelles extrémités les exigences belliqueuses de Louis XIV 
devaient Tentraîner lui-même ! 

Le Parlement rési&ta ; on a voulu voir dans Tardeur qui 
l'animait une sorte d'inauguration du régime représentatif 

(1) Manuscrits de la Bibliothèque impériale, suppl. fr., n'^SeSô. 
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en France. Mais n'éprouve-t-on pas un sentiment pénible 
quand on étudie, en matière d'impôt et de commerce, des 
résolutions qui méconnaissaient les besoins du service public 
et les intérêts supérieurs de la nation? — Ce corps se posait 
comme Torgane légitime du pays, et il refusait obstinément 
tout accroissement de receltes au moyen d*une extension de 
l'assiette de l'impôt ou par la suppression des exemptions privi- 
légiées ; il risquait aussi, en décrétant de fausses mesures com- 
merciales, de compromettre nos relations avec l'Angleterre. 

Le Parlement, en essayant de soustraire l'État à l'arbitraire, 
prouva que la pureté des intentions ne suffit point pour écarter 
de périlleuses erreurs. Les mesures proposées par d'Ëmery 
furent repoussées, et Mazarin eut recours à un lit de justice 
pour faire enregistrer, en 1645, dix-neuf ^dits fiscaux. 

En 1646, le Parlement refusa d'accueillir VEdit du Tarif 
qui assujettissait à un droit d'entrée, sans distinction de per- 
sonnes^ les produits destinés à la consommation de Paris. Les 
exigences de l'équité n'étaient pas mieux suivies que les con- 
seils d'un véritable patriotisme. 

D'Émery, cédant à une inspiration hardie, présenta l'état 
des recettes et des dépenses, une sorte de budget. 

On avait jusqu'alors fait face aux besoins du trésor, par 
des augmentations de tailles, des taxes sur les traitants et 
aisés et des créations d'offices de finance ou de judicature. 
La désolation des campagnes et la misère du peuple ne 
permettaient plus d'augmenter les tailles. Les taxes sur les 
traitants et aisés, entachées d'arbitraire, décourageaient le 
commerce et l'industrie; elles détruisaient tout crédit. La 
multiplication des offices grevait à la fois le trésor et le pu- 
blic (1). 

(1) Saint- Auiaire, Histoire de la Fronde. 
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Des voes judicieuses^ destinées à modifier cet état des 
choses, ne triomphèrent point de la résistance du Parlement; 
Mazarin et d'Émery se trouvèrent poussés vers des expé- 
dients ruineux, pour arriver à une paix utile et féconde, en 
poursuivant vigoureusement la guerre (I). 

D'un côté était Tintérôt de la France, qui succoimbait si 
l'on avait reculé ; de Tautre, les réclamations du Parlement, 
puisées dans des sentiments d^indépendance civile (2). Maza- 

(1) La connaissance que nos ennemis avaient de nos détresses et 
des senierices de division qui commençaient à germer en France 
contribuait depuis longtemps à retarder la signature de la paix. Le 
Cardinal n'en était que plus ardent à se procurer des fonds capa- 
bles de pousser vigoureusement les opérations militaires dans la 
campagne de 1648. (Forbonnais. — Recherches êur les finances de 
la France, liv. II, p. 91.) 

(2) Le préambule de la déclaration de septembre 1644 fait nette 
ment connaître )a situation : 

« Le soutien de la guerre en laquelle nous sommes engagés , dit 
le Roi, est tellement nécessaire que, si les moyens de la continuer 
nous manquoient, nous perdrions en même temps 1* espérance que ' 
nous avons d'établir une bonne paix ; nos ennemis ayant fait tant 
de projets sur notre minorité, et formé tant de desseins sur les né- 
cessités de notre royaume, que , si nous n'y pourvoyons , cet Etat 
seroit pour succomber. 

«c Et, bien que tous les moyens qui peuvent produire du secours 
pour prévenir ce malheur soient justes et légitimes, et que nous les 
puissions recevoir, néanmoins nous avons rejeté tous ceux qui ont 
été proposés à la charge de nos sujets . et avons beaucoup mieux 
aimé choisir les moyens qui diminuent nos revenus, quoique en ce 
temps il seroit plus raisonnable de les augmenter que de les re- 
trancher. Pour cet effet, nous avons résolu d'aliéner partie du plus 
net de nos revenus avec tant d'avantage pour les particuliers qui 
les acquerront, que l'acquisition leur tournera plutôt à grâce.qu'à 
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rin voulut gagner du temps, en conjurant l'orage; il sacrifia 

charge, s'ils ont autant de considération pour le salut de leur patrie 
qu'ils en doivent avoir; après avoir ^mûrement considéré que la 
noblesse a si généreusement contribué de son sang, et que les con- 
tribuables à nos tailles ont souffert tant d'impositions depuis le 
commencement de cette guerre,qu'il ne seroit pas raisonnable d'exi- 
ger d'eux de plus grands secours, nous avons estimé que nous ne 
pouvons tirer une assistance plus juste que des habitants de notre 
bonne ville de Paris et des autres bonnes villes , qui possèdent la 
meilleure partie du bien de ce royaume , qui jouissent avec tant 
d'avantage et franchise du repos au milieu 3es maux que produit 
la guerre , et qui, seuls , n'ont pas contribué aux' dépenses de cet 
État, dont l'excès est tel que chacun sait que, sans un notable se- 
cours , il nous est impossible de les continuer. 

< Néanmoins elles sont si nécessaires et si glorieusement em- 
ployées , les soins de notre très-honorée dame et mère ont été si 
avantageux à cette couronne , que la gloire que les armes du fea 
Roi, notre très-honoré seigneur et père, lui avoient acquise , a été 
non-seulement soutenue, mais de beaucoup augmentée par tant de 
victoires et prises de places, que, si nous pouvons encore quelque 
*emps soutenir les mêmes dépenses, nous forcerons enfin les enne- 
mis de ces État à se porter à une prompte et sûre paix, qui est le 
seul désir que nous avons , afin que , ce royaume déchargé des 
maux qui l'accablent, nous puissions employer nos soins au soula- 
gement de nos peuples , dont la charge nous est si sensible que 
nous n'avons pas de plus grande douleur que celle de leur misère. » 

Lors du lit de justice du 15 janvier 1648, le chancelier Séguier 
expliquait aussi la nécessité de nouveaux édits par l'insuffisance des 
ressources annuelles pour continuer une lutte dont les glorieux 
succès étaient pour la nation la récompense des plus lourds sacrifices. 

Mais le premier président Mole, obéissant à des soupçons hostiles, 
s'éleva contre la guerre. « monstre que l'on ne vouloitpas étouffer, 
afin qu'il servît toujours d'occ&sion à ceux qui abusoient de i'au- 
torité rfoyale pour dévorer ce qui restoit de bien aux particuliers. » 
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donc d'Émery et subïtV Arrêt d'Union ainsi que les décisions 
de la chambre Saint-Louis (1). 

A mesure que Topposition des cours souveraines devenait 
plus redoutable, les besoins du trésor grandissaient. Mazarin 

L'avocat générai Orner Talon fit la sanglante satire de i'adminisr 
tration, et réclama avec énergie les franchises de la nation : 

« On prétend , dit-il , qu'il n'est pas facile de conclure la paix 
avec les ennemis, qu'il est plus aisé de les forcer par les armes que 
de les soumettre par la raison ; qu'il est avantageux à i'Ëtat de ne 
pas manquer au moy^ des victoires du Roi , qui ont augmenté 
nos frontières de nouvelles provinces. Soit que ces propositions 
soient vraies ou fausses , nous pouvons dire à Votre Majesté que 
les victoires ne diminuent rien de la misère des peuples ; qu'il y 
a des provinces entières où l'on ne se nourrit que d'un peu de pain 
d'avoine et de son. Ces palmes et lauriers, pour lesquels accroître 
on travaille tant les peuples, ne sont pas comptés parmi les bonnes 
plantes, parce qu'elles ne portent aucun fruit qui soit bon pour la 
vie. Sire , toutes les provinces sont appauvries et épuisées ; pour 
fournir au luxe de Paris, on a mis imposition et fait des levées sur 
toutes les choses dont on s'est pu imaginer : il ne reste plus à vos 
sujets que leurs âmes, lesquelles, si elles eussent été vénales, il y a 
longtemps qu'on les auroit mises à l'encan. » — S'élevant ensuite 
contre l'abus des lits de justice : « N'est-ce pas une illusion dans la 
morale, une contradiction dans la politique, de croire que des édits 
qui, par les lois du royaume, ne sont pas susceptibles d'exécution 
Jusqu'à ce qu'ils aient été rapportés et délibérés dans les cours sou- 
veraines , passent pour vérifiés lorsque Votre Majesté en a fait lire 
et publier le titre en sa présence? Un tel gouvernement despotique 
et souverain seroit bon parmi les Scythes et barbares septen- 
trionaux qui n'ont que le visage d'homme. Mais en France, Sire, 
le pays le plus civilisé du monde, les peuples ont toujours fait état 
d'être nés libres et de vivre comme vrais François. » 

(1) Les conseils violents ne manquaient point à la cour ; la ré- 
gente y était portée; mais le premier ministre , qui ne connaissait 
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dat accomplir des mirades de patience et d'adresse, pour ar- 
river à conclure la paix de Westphaiie, alors que lesTessour- 
ces épuisées et le spectacle des «mbarras intérieurs risquaient 
d'aggraver les difficultés du dehors. Il accepta d'impérieuses 
exigences, consentit de pénibles concessions; on vit marcher 
d'une manière parallèle les dernières négociations d'Allema- 
gne et les avantages conquis par le Parlement. Le même 
jour (24 octobre 1648) vit publier le traité de Munster, et la 
célèbre déclaration sur le fait de justice , de police et des 
finances (1). 

Le pouvoir politique du Parlement se trouvait ainsi consa- 
cré ; on a prétendu signaler ce document comme la loi fonda- 
mentale d'une monarchie , tempérée par l'empire des institu- 
tions ; les magistrats furent salués du titre de Bestûurateurs 
des libertés publiques et de Pères de lapatrie. Cet acte portait, 
il est vrai, l'empreinte du mouvement des esprits, qui agitait 
la France, et qui faisait éclater en Angleterre une grande ré- 
volution ; cependant ce n'était qu'une empreinte fugitive, car 
la déclaration des droits n'émanait pas d'une véritable repré- 
sentation nationale ; elle condamnait le pouvoir absolu, sans 
constituer le gouvernement du pays par le pays, ce self- 
government , appelé à donner une impulsion vigoureuse à 
tout l'organisme économique et social ; elle ne consacrait 
point la mâle doctrine qui a fait la grandeur de l'Angleterre. 

La France devait jeter un incomparable éclat, grâce à l'as- 
cendant des hommes d'État et au génie des écrivains; mais les 

de honte que celle de ne pas arriver h son butprincipalt pensa qu'il 
était plus sage de se retirer du mauvais pas où Ton s'était enga^ 
que de s'exposer à perdre , par une division ouverte , le fiuit de s 
négociations prêtes à se couclure h Munster (Forbonnais , II , 93). 
. (I) Elle confirma les délibérations commencées en la chambre 
Saint-Louis et arrêtées à rassemblée des cours souveraines. 
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éléments de prospérité que la nature lui a prodigués avaient 
besoin d'une plus libre atmosphère. L'énergie individuelle , 
l'active expansion des forces, la flère indépendance de l'esprit^ 
ont été les sources vives du progrès industriel et commercial 
de la Grande-Bretagne. On y a mis en relief l'influence de 
certains règlements industriels et maritimes; ils auraient 
été impuissants sans l'esprit qui les fécondait. Donner des 
organes aux intérêts , soustraire à l'arbitraire les personnes 
et les propriétés, honorer le travail, ouvrir la carrière à tous 
les efforts , faire pénétrer partout le contrôle vigilant de l'o- 
pinion , traduire en lois l'expression mûrie de la volonté 
nationale, voilà où devait aboutir la révolution d'Angleterre; 
elle fondait ce qui constitue la grandeur véritable, en assu- 
rant la libre initiative et l'activité indépendante des citoyens. 

L'énergie du principe inauguré en Angleterre se mani- 
festait dans le fier langage et dans la conduite du gouverne- 
ment nouveau, qui grandissait en force et en audace, pendant 
que la France, livrée aux déchirements intérieurs , semblait 
menacée de la ruine. 

En même temps , des faits économiques, trop oubliés , pe- 
saient sur la situation contre laquelle Mazarin devait se dé- 
battre ; ils expliquent , chez un politique de ce caractère , 
l'attitude prise vis-à-vis de Gromwell. Il fallait faire face à de 
nombreux ennemis, au milieu du désarroi général et de la dé- 
tresse commune, créer les ressources, réunir les approvision- 
nements, solder les armées , enfin , empêcher des hostilités 
nouvelles; aucun sacrifice ne devait coûter à Mazarin. A force 
de tenace dextérité , il sut triompher de tous les obstacles , 
et mener à bonne fin des négociations compliquées. 

L. WoiowsKT. 

( La suite h une prochaine livraison.) 
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LA QUESTION DES RENONCIATIONS 

A UTRECHT. 



Parmi les nombreuses et importantes questions traitées à 
Utrecht, rien n'a attiré plus particulièrement l'attention des 
Dégociateurs, que la recherche des moyens propres à empê- 
cher la réunion sur la même tête des deux couronnes de 
France et d'Espagne. C'est pour éviter cette confusion, 
dangereuse pour le repos de l'Europe, que les tories, diri- 
gés par le prévoyant Bolingbroke, se résolurent, en 1710, à 
relever Louis XIV, que des désastres répétés avaient trop 
abattu, et cessèrent de soutenir l'archiduc Charles, appelé à 
l'empire par la mort prématurée de Joseph P'. L'avènement 
de ce prince au trône impérial l'aurait en effet rendu le 
premier potentat de l'Europe, si les alliés avaient cojitinué à 
favoriser ses prétentions à la couronne d'Espagne, et, tandis 
que la France aurait été rabaissée bien au-dessous du rang 
qu'elle doit occuper dans le monde, la maison d'Autriche 
serait inopinément remontée au degré extraordinaire de puis- 
sance où seul Charles-Quint avait pu quelques années la 
maintenir. La paix, que le nouveau ministère torie avait, 
dès le mois d'octobre 1710, considérée et montrée comme une 
nécessité particulière pour la Grande-Bretagne, devint donc, 
en avril 1711, une nécessité impérieuse pour toute l'Europe, 
et à la vive impulsion déjà donnée par quelques hommes, 
vint s'îqouter la force des événements pour modifier la 
marche des choses et les précipiter vers un dénouement 
naturel et nécessaire au repos universel. 
Ce changement de politique, conseillé par les tories et 
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rendu indispensable par la mort de Joseph I*% l'Angleterre 
fut seule tout d'abord à l'admettre, et c'est à Londres, dans 
des conférences préliminaires tenues par Bolingbroke au 
nom de la reine Anne, et par Ménager, représentant de 
Louis XIV, que furent arrêtées les bases sur lesquelles la 
paix pourrait être définitivement établie. Le maintien de 
Philippe V sur le trône d'Espagne fut convenu, mais on 
fixa d'une manière incontestable l'obligation, imposée à 
Louis XIV et à son petit-fils « de prendre toutes les mesures 
« justes et convenables pour éviter la réunion sur la m^me 
« tête des couronnes de France et d'Espagne. » Là, en eflTet, 
était le principal intérêt européen. Ne pas enlever à un 
prince français, la possibilité, même la plus éventuelle, de 
réunir un jour sous un même sceptre ces deux grands états, 
eût été s'exposer du côté des Bourbon, au même danger du 
cumul des couronnes dont on venait de se garantir contre 
les Habsbourg ; c eût été tomber dans une étrange et aussi 
coupable inconséquence. Chacune des autres questions était 
secondaire et particulière à divers gouvernements. Celle-là 
seule était capitale ; on la posa à Londres en s'engageant à 
la résoudre à Ulrecht. 

Il ne fut pas possible de s'occuper de cette solution dans 
les premières conférences du congrès, réuni grâce à la persé- 
vérante obstination de la Grande-Bretagne et qui n'avait été 
acceptée par la Hollande, et par les autres puissances que 
contre leur gré, et avec aussi peu de sincérité que d'empres- 
sement. Dès que les ambassadeurs de Louis XIV eurent 
remis copie de ses propositions, si éloignées de celles de 
Gertruydenberg, un violent murmure s'éleva, et plusieura 
séances furent remplies de plaintes et de récriminations. 
Jusque-là l'accord secret, qui unissait depuis longtemps 
l'Angleterre et la France, avait été plus réel qu'apparent, et 
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rien d'authentique ue l'avait manifesté à TEurope. Alors 
seulement son existence se révélait, et, en voyant Louis 
XIV qui offrait inutilement à Gertruydenherg de 4étfôner 
lui-même son petjt-fils, proposer fièrement aujourd'hui le 
maintien de Philippe Y à Madrid, Iqs alliés ne pouvaient 
plus dout&r d'upe entente dont a{>paraissait à leurs yeux la 
conséquence significative. Restés sous Tempire d'anciennes 
passions, ils espéraient voir encore une France abattue et 
suppliante, et ils avaient conservé les mômes illusions, les 
mômes projets et une morgue aussi hautaine. Aussi ne négli- 
gèrent-ils aucune occasion de témoigner les sentiments les 
plus hostiles. Loin de répondre aux offres de Louis XIV, ils 
présentèrent un mémoire, dans lequel, à l'exception de la 
Grande-Bretagne, tous émettaient les conditions les plus humî- 
miliantes et les plus dures. Les plénipotentiaires anglais, man- 
quant d'instructions sufiisan tes, participant aux hésitations du 
ministère torie, alors en butte aux plus ardentes attaques des 
Wighs, évitaient de mettre en évidence leur entente avec le 
cabinet de Versailles, et se refusaient à prendre la direction 
des débats. La situation était des plus délicates pour les 
ministres de Louis XIV, eutourés d'adversaires passionnés et 
d'alliés silencieux, assaillis de réclamations impérieuses et 
privés du principal soutien sur lequel ils comptaient s'étayer. 
Toutefois, par leur souplesse et leur modération, ils parè- 
rent aux difficultés de leur tâche. Ils réussirent à prolonger 
le congrès, sans céder mais sans rompre, à persister dans le 
maintien de Philippe V à Madrid tout en évitant de provo- 
quer de trop pressantes réclamations, et à subir les résis- 
tances sans jamais essayer de les vaincre. Cette tactique 
habile laissa à uqe puissante intervention le temps de se 
produire. 

Le secours vint une fois de plus de l'Angleterre et la 
môme nation, qui éclairée par Bolingbroke, avait la première 
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aperçu la nécessité de la paix, sut aussi en assurer Taccom- 
plissement. Le 15 mars, la chambre des communes prenait 
une solennelle délibération par laquelle elle reprochait à la 
Hollande, à rEmpire et au Portugal, de n'avoir pas satisfait 
aux engagements contractés, et elle démontrait péremptoire- 
ment la justesse de cette accusation (1). Le 16 mars, la 
môme chambre, après s'être livrée à l'examen du traité de 
barrière conclu, trois ans auparavant, sous le ministère 
Wigh, entre l'Angleterre et la Hollande, le déclarait con- 
traire aux véritables intérêts de la Grande-Bretagne, et 
accusait lord Thownshend, qui l'avait signé, du crime de 
trahison (2). En même temps, elle envoyait à la reine une 
adresse (3) dans laquelle elle reproduisait ses griefs contre 

(1) Les États- Généraux étaient convaincus d'avoir fourni sur 
mer deux tiers de moins et sur terre moitié moins que leur con- 
tingent ; TEmpereur de n'avoir envoyé que depuis un an quelques 
troupes en Espagne, et le Portugal de n'avoir mis sur pied 
que 13,000 hommes quand son traité l'obligeait à fournir 
24,000 fantassins et 5,000 cavaliers. En outre, on reprochait aux 
États-Généraux de n'avoir pas envoyé un seul homme dans la Cas- 
tille, tandis que l'Angleterre y avait renouvelé son contingent, et 
de n'avoir ni payé leur part de subsides, ni exécuté les conditions 
arrêtées depuis plusieurs années et relatives au commerce de la 
France {Van Poolsum, p. 303 et 304). 

(2) Van Poolsum (p. 304), s'étonne que la Chambre des com- 
munes ait condamné un traité qui avait été approuvé par la reine. 
C'est une des preuves de la partialité de cet auteur. La reine Anne 
avait en 1709, ratifié un traité conforme à l'opinion de son mi- 
nistre Wigh, et la Chambre des communes renouvelée depuis lors, 
bl&mait un acte du précédent ministère. Rien de plus naturel ni de 
plus légal. 

(3) Cette adresse se trouve dans le tome I*', p. 342 à 366, des 
Actes et Mémoires touchomt la paix d*Utrecht. 
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les alliés ainsi que la condamnation (1) du traité de barrière, 
et Van Borsélen, ambassadeur des Etats-Généraux, ayant 
rendu publique une apologie de leur conduite, la chambre 
des communes ordonnait de poursuivre l'imprimeur a de ce 
« libelle, faux, scandaleux et portant atteinte aux privilèges 
el à la dignité du parlement (2). » 

Ces quatre actes, émanés coup sur coup d'une chambre 
indépendante et libre, étaient des plus significatifs. Ils indi- 
quaient d'une manière éclatante les sentiments de la nation 
et ils encourageaient puisamment la reine à persévérer dans 
la voie où elle avait les tories pour guides. Après une telle 
manifestation d'un pouvoir aussi considérable, aucune 
intrigue ne pouvait plus aboutir, aucune opposition n'était 
plus à craindre. Mais la certitude d'être affermi dans sa 
politique par l'assentiment national n'affranchissait pas 
Bolingbroke des règles de la prudence. Il sut ne pas céder 
à un entraînement irréfléchi, et, avant de conseiller à la 
reine «ne mesure assez décisive en faveur de la paix pour 
engager la Grande-Bretagne, il voulut aborder avec fermeté 
et résoudre d'une manière définitive (3) la question de la 

(1) Bothmar, représentant de l'électeur de Hanovre, crut devoir 
à ce sujet faire observer à Bolingbrocke « que S. A. R. l'Électeur 
considérant ce traité comme la plus grande sûreté de sa succession 
à la couronne, ne pouvait voir avec indifférence qu'on donnât la 
moindre atteinte à ce traité.. » Bolingbroke lui répondit peu de 
temps après « qu'ayant communiqué sa lettre à la reine, elle lui 
avait ordonné de l'avertir qu'il eût à ne point entrer dans des af- 
faires si délicates sans en avoir des ordres exprès de l'Électeur son 
maître, et sans les faire voir. » Van Poolsum, p. 305. 

(2) Van Poolsum, p. 306. L'imprimeur fut puni de la prison, 
Entreiiens politiques et historiques, etc., p. 224. 

(3) Mémoires de Saint-Simon, t. VI, p. 318. Édition Chéruel. 

LXXXII. 6 
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réunion possible sous le même sceptre des deux monarchies 
française et espagnole. 

Cetts question était devenue des plus urgentes et des plus 
graves. Il ne suffisait plus de la traiter en principe, et de se 
contenter d'une assurance générale et vague, car le danger 
auquel on voulait parer était imminent. Le grand Dauphin, 
le duc de Bourgogne, son fils, et le duc de Bretagne, Taîné (1) 
des fils de celui-ci, étaient morts tout à coup (2), et 
Philippe V, roi d'Espagne, que plusieurs princes intermé- 
diaires avaient jusques-là tenu éloigné de la couronne de 
France, n'en était plus séparé maintenant (3) que par un 
ftiîble enfant (4) âgé de deux ans, et gravement atteint lui- 
même du mal mystérieux et rapide qui venait de ravager 
la demeure royale. Les solennelles lettres-patentes par 
lesquelles Louis XIV avait, en 1700, maintenu à Philippe V 

(1) Je veux dire l'aîné des fils vivant encore. Il y avait eu en 
effet déjà un autre duc de Bretagne, fils du duc de Bourgogne, né 
le 25 juin 1704 et mort le 13 avril 1705. Le 8 janvier 1707 la du- 
chesse de Bourgogne mit au monde un fils auquel on donna le 
même nom de duc de Bretagne et qui est celui dont il est question 
ici. Art de vérifier les dates, t. VI, p. 316, 318. 

(2) Le grand Dauphin succomba le 14 avril 1711, le duc de 
Bourgogne le 12 février suivant, et le duc de Bretagne le 8 mars. 
Art de vérifier les dates, t. VI, p. 320, 321. 

(3) Il restait bien encore le duc de Berri qui ne mourut que 
le 4 mai 1714. Mais il ne faut pas perdre de vue qu'il n'était que 
le troisième fils du grand Dauphin, tandis que Philippe V était le 
second. C'était donc à ce dernier que revenait la couronne de 
France après l'extinction de la postérité du duc de Bourgogne. 

(4) Le duc d'Anjou qui fut depuis Louis XV, né le 15 février 1710. 
Art de vérifier les dates, t. VI, p. 318. Mémoires de Saint-Simon 
t. V, p. 157. 
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son rang de prince français entre le duc de Bourgogne et le 
duc de Berri, et qui n'étaient alors qu'un imprudent défi 
jeté à l'Europe, paraissaient être sur le point de recevoir 
leur menaçante exécution. Le monarque dont la grandeur 
inquiétait les autres États, n'était plus Louis XIV, ni l'ar- 
chiduc Charles, mais semblait devoir être Philippe V. Fré- 
quents et brusques revirements de la politique si intéressants 
à iétudier dans leur nécessité et approfondir dans leurs causes, 
et iqui, dans une courte période, montrent la maison de Bour- 
bon arrêtée dans sa trop grande ambition, puis soutenue 
contre un résultat à son tour devenu trop redoutable, et de 
nouveau réduite à l'impossibilité d'étendre sa puissance en 
Europe 1 

La confusion des deux couronnes était une question d'une 
gravité extrême. Bolingbroke en appréciait toute l'importance. 
Le 23 mars 1712, il écrivait à Torcy : ce La reine me com- 
« mande de vous faire savoir que cet article est d'une si 
« grande conséquence tant pour elle que pour le reste de 
« V Europe^ tant pour le siècle présent que pour la postérité^ 
« qu'elle ne consentira jamais à continuer les négociations, 
« à moins qu'on ne trouve un expédient sérieux et so- 
ft lide (1). » Et, le 26 mars, il terminait une lettre, adressée 
à Marschall (2), par ces mots énergiques : « Je vous écris avec 

< ouverture et peut-être avec chaleur sur cet article : mais 

< vous m'excuserez quand vous considérerez qu'à moins 

(1) Lettres de Bolingbroke, t. I", p. 155. 

(2) Lettres de BoUngbroke, t. P', p. 166. Marschall deBibersteio, 
ministre du roi de Prusse en Angleterre, et qui s'était ensuite rendu 
à Utrecht pour y aider le comte de Metternich à soutenir les inté- 
rêts de Frédéric III, électeur de Brandebourg, devenu depuis 1701, 
roi de Prusse sous le nom de Frédéric V. 

6. 
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a que nous ne prévenions cette union, nous jetons, en fâi- 
c sant la paix, les semences de nouvelles guerres et le fon- 
« dément d'un pouvoir qui ne pourrait manquer d'être dan- 
« gereux à toute TEurope. » Harley, cousin du grand-trésorier, 
fut, le 23 mars, envoyé à Utrecht, tandis que le premier 
messager de la paix en Angleterre, Tabbé Gautier se rendait 
à Versailles, chargé d'un Mémoire du gouvernement an- 
glais (1). Le 2 avril, après une longue conférence relative 
aux intérêts des alliés et dans laquelle les plénipotentiaires 
français et anglais étaient tombés d'accord sur presque tous 
les points débattus, Tévêque de Bristol et Strafford s'entre- 
tinrent en secret quelques instants, puis vinrent déclarer à 
Huxelles et à Polignac que Harley venait de leur transmettre 
des ordres leur permettant de tout rompre si Louis XIV 
rejetait la demande que lui portait l'abbé Gautier (2). Détruire 
tout lien de successibilité entre les deux branches espagnole 
et française de la maison de Bourbon, telle était l'idée fonda- 
mentale de ce Mémoire auquel le cabinet de Versailles répon- 
dit par une lettre qui mérite d'être citée : « La renonciation 
« demandée, y était-il dit, serait nulle et invalide suivant les 
« lois du royaume selon lesquelles le prince, ^qui est le plus 
« proche de la couronne, en est héritier de toute nécessité. 
« C'est un héritage qn'il ne reçoit ni du roi son prédécesseur, 
« ni du peuple, mais en vertu de la loi, de sorte que, lors- 
« qu'un roi vient à mourir, l'autre lui succède immédiate- 
a ment sans demander le consentement de personne; il 
« succède non comme héritier, mais comme le maître du 
« royaume dont la seigneurie lui appartient, non par choix, 

(1) Mémoires de Torcy, p. 710. Lettres de BolinghroJte, t. I*', 
p. 146. 

(2) Mémoires de Torcy, p. 710. Édition Michaud et Poujoulat. 
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« mais seulement par le droit de la naissance; il n'est obligé 
« de sa couronne ni à la volonté de son prédécesseur, ni 
« à aucun édit, ni à aucun décret, ni à la libéralité de qui 
I que ce soit, il ne Test qu*à la loi. Cette loi est estimée 
« l'ouvrage de Celui qui a établi les monarchies, et on tient 
« en France qu'il n'y a que Dieu qui puisse l'abolir, par 
« conséquent qu'il n'y a aucune renonciation qui puisse la 
« détruire. Si le roi d'Espagne renonçait à son droit pour 
fl l'amour de la paix et pour obéir au roi son grand-père, ce 
« serait se tromper et bâtir sur le sable, que de recevoir une 
« telle renonciation comme un expédient suffisant pour pré- 
« venir le mal qu'on se proposait d'éviter (1). » 

Cette lettre, véritable traité du droit divin, était pleine de 
bonne foi et de réelle franchise. Elle exprimait l'exacte pensée 
de Louis XIV qui était trop pénétré des doctrines, si nette- 
ment exposées en son nom, pour pouvoir considérer comme 
valide une renonciation avec laquelle elles étaient inconci- 
liables. C'était assurément le langage d'un monarque absolu 
que blesse, comme une atteinte à ce qu'il a de plus cher, 
toute discussion de l'autorité royale; mais c'était aussi, mais 
c'était surtout le langage d'un contractant loyal et sin- 
cère (2) révélant le vice radical qne renferme à ses yeux une 
clause, qui ne lui est cependant pas profitable à lui-même. 

(1) Mémoires de Torcy, p. 710, 711. 

(2) Saint-Simon caractérise très- judicieusement cette situation : 
« On fut longtemps là-dessus, dit-il, el, bien que le roi offrît tout 
« ce qu'on lui pourrait demander pour rassurer l'Europe contre le 
« danger de voir jamais les deux couronnes sur 1% même tète, il 
« ne voulait rien accorder en effet, non pour réserver aux siens 
« une porte de derrière, mais par Tentôtement de son autorité à 
« laquelle il croyait que toute forme donnait atteinte. Il était 
« blessé là-dessus dans sa partie la plus sensible, absolu sans ré- 
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Louis XIV avait indiqué ce qui était alors le droit public 
français. Bolingbroke lui opposa avec raison le droit public 
européen : « Nous voulons bien croire, écrivit-il à Torcy, que 
ce vous êtes persuadés, en France, que Dieu seul peut abolir 
« la loi sur laquelle le droit de votre succession est foudé. 
a Mais vous nous permettrez d'être persuadés, dans la 
« Grande-Bretagne, qu'un prince peut se départir de son 
« droit par une cession volontaire, et que celui, en faveur de 
« qui cette renonciation volontaire se fait, peut être juste- 
ce ment soutenu dans ses prétentions par les puissances qui 
« deviennent garantes du traité (1). » Torcy avait proposé au 
cabinet de Londres de s'en tenir au testament de Chdrles II, 
qui, le cas échéant, imposait au prince, héritier des deux 
monarchies, l'obligation d'opter entre la couronne de France 
et celle d'Espagne, et dont une clause désignait pour cette 
dernière couronne, si elle devenait vacante par renonciation, 
soit une branche collatérale de la maison de Bourbon, soit la 
maison d'Autriche (2). Il faisait d'ailleurs remarquer que 
Philippe V venait de publier, dans les cortès et dans les con- 
seils d'Espagne (3), une déclaration portant que les descen- 
dants d'Anne d'Autriche pouvaient succéder au trône d'Es- 
pagne à défaut des descendants de Marie-Thérèse, comme 
étant, aussi bien que ceux-ci, relevés de la renonciation de 
leur aïeule par le testament de Charles II. Cette déclaration 

« plique comme il s'était rendu, et ayant éteint et absorbé, jus- 
« qu'aux dernières iraces, jusqu'aux idées, jusqu'au souvenir de 
« toute autre autorité, de tout autre pouvoir en France qu'émané 
€ Je lui seul. » Mémoires, t. VI, p. 319. 

(1) Lettres de Bolingbroke, t, I*, p. 154, 

(2) Mémoires de Torcy, p. 712. 

(3) /&td., p. 712. 



Digitized 



by Google 



LA QUESTION DES RENONCIATIONS A UTRECHT. 87 

convertie en loi de l'Etat par racceptation des cortès, rendait 
au duc d'Orléans Texercice des droits héréditaires qu'il tenaifc 
d'Anne d'Autriche, et, en le plaçant immédiatement après le 
ducdeBerri, augmentait le nombre des princes qui pouvaient 
assurer la séparation perpétuelle des deux monarchies. 
Mais Bolingbroke répondit à Torcy (1) : « que la reine ne 
i pouvait se contenter d'une sûreté aussi peu solide, n 
« souffrir que le *cas pût arriver que celui qui serait en pos 
« session de la couronne d'Espagne eût le droit de succéder 
« à celle de France. Qui nous assurerait alors, ajoutait-il, 

• que ce prince ne se servirait pas de sa puissance pour 
« conserver l'une et pour acquérir Tautre, plutôt que de 
« montrer une modération dont il n'y avait point jusques- 

• là d'exemple? — Soyons fermes sur ce ce point, lîsons- 
« nous dans une autre lettre (2). Tout homma peut faire une 
< cession volontaire de son droit, ei ceux qui sont garants 
d'un accord peuvent justement soutenir les prétentions de 
« celui en faveur duquel une résignation volontaire aura été 
« faite. Sur le premier plan, l'intérêt de la maison de Bour- 
« bon s'accordera avec l'intérêt général de l'Europe; sur 

• l'autre, nous n'avons que la vie d'un enfant de trois ans 
<( pour toute sûreté. » 

Le cabinet de Versailles fit alors une proposition plus 
acceptable. Il consentit à ce que Philippe V n'attendit pas, 
selon le premier projet, que la couronne française lui revînt 
pour choisir celle des deux qu'il voudrait préférer à l'autre. 
On offrit de stipuler que, dès que ce prince deviendrait 

(1) Lettres de Bolingbrokey t. 1", p. 15é. 

(2) Lettre du 6 avril 1712. Lettres de Bolingbroke, t, I. p. 165. 
Elle est adressée à Marschall de Biberstein dont il a été parlé plus 
haut. 
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héritier présomptif du trône de France, il serait obligé de 
déclarer son option (1). Tout en reconnaissant avec satisfaction 
que ce projet était plus que le premier conforme aux vues de 
la reine, Bolingbroke répondit (2) que la môme objection 
pouvait encore être opposée, puisque, dans aucun des deux 
cas, TEurope n'aurait la certitude que Toption promise serait 
faite. Examinant ensuite les diverses hypothèses qui pou- 
vaient se présenter, Bolingbroke démontra que dans la plu- 
part (3) il valait mieux, môme dans Tintérêt du petit-fils du 

(1) Lettre du marquis de Torcy, du 8 avril 1712, citée à la 
p. 168 du t. I", des Lettres de Bolingbroke 

(2) Lettre de Bolingbroke du 17 avril 1712. 

(3) Voici un extrait de sa lettre : « Raisonnons en premier lieu, 
« s'il vous plaît, sur la supposition que le prince dont nous par* 
« Ions préférera la couronne de ses ancêtres à celle d'Espagne. H 
« n'y a dans la nature qu'an seul cas qui puisse arriver pour lui 
c rendre la proposition que nous faisons moins avantageuse que 
« celles que vous faites. Pardonnez- moi, Monsieur, si je fais deux 
« suppositions très-désagréables, mais nécessaires pour l'éclaircis- 
« sèment de la question que nous discutons. Si le jeune Dauphin 
« venait à mourir, le prince dont nous parlons serait successeur 
« immédiat de la couronne de France; dans ce cas donc, il ne 
« pourra rien perdre en faisant choix de la couronne de France 
« dès à présent. Sa Majesté très-chrélienne, que Dieu conserve 
« longues années, venant à décéder, le môme prince serait héritier 
« présomptif de la couronne de France. Dans ce cas que perdra-t- 
« il pour avoir fait son choix de la manière que la reine le 
c souhaite ? Dira-t-on qu'il court risque de quitter l'Espagne et de 
« ne pas acquérir la France? Vous voyez, Monsieur, qu'il serait 
i; exposé au même inconvénient selon le plan que vous avez 
« dressé. De tout ce que je viens de dire, la reine croit, Mon* 
» sieur, qu'il résulte qu'il est également avantageux au prince dont 
(( il s'agit, de choisir la couronne de France présentement, ou de 
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roi de France (1), qu'il prit iramédialement une décision. 
L'éviter, ou du moins la retarder le plus possible, tel était le 
désir. de Louis XIV qui hésitait à éloigner déflnitivement 
Philippe V du trône de ses ancêtres. Provoquer une solution 
prompte, nette, irrévocable, telle était au contraire la persis- 
tante pensée de Bolingbroke. Cette conviction qui ranimait, 
il la répandait avec feu dans les fréquentes lettres de cette 
glorieuse époque de sa vie, et^ pour la communiquer au ca- 
binet de Versailles, il usait de toutes les ressources de Télo- 
quence. Tantôt c'était l'inflexible logique du dialecticien, 
tantôt la persuasive chaleur de Torateur ému : « Au nom de 
€ Dieu, s*écrie-t-il, en terminant une de ses magniflques 
« dépêches adressées à Torcy, au nom de Dieu, pour vou- 
« loir raffiner dans la négociation, ne perdons point les fruits 
a que nous sommes prêts à cueillir I Que le roi votre maître 
« et la reine ma maîtresse partagent la gloire de donner la 

c le faire dans aacune des deux circoûstances marquées dans votre 
« lettre, et vous serez sans doute convaincu que la sûreté de l'Eu- 
« rope sera infioiruent mieux établie d'une manière que de l'autre. 
« Si nous raisonnons sur la proposition que ce prince choisira la 
« couronne d'Espagne, il est incontestable ; 1* qu'il vaut mieux, 
« et pour lui et pour nous, que cette déclaration se fasse pendant 
« le Congrès d'Utrecht que dans tout autre temps ; 2* que la ga- 
« rantie des puissances de l'Europe sera beaucoup plus capable 
« d'empêcher qu'il retourne en France contre la renonciation 
« formelle qu'il aura faite de ce droit, que de le contraindre 
« d'abandonner une couronne dont il sera en possession, et de se 
« départir d'une prétention à laquelle il n'aura pas renoncé. » 

lettres de Bolingbroke, t. 1", p. 170 et 171. 

(1) 11 est à remarquer que Philippe V est constamment désigné 
dans celte partie de la correspondance de Bolingbroke par Ii^s 
mots : le prince que vous savez^ ou le prince dont nous parlor^^ 
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« paix à l'Europe, et que ceux qui souhaitent de rompre les 
« conférences par les événements de la campagne, trouvent 
.« leur projet renversé par la prompte conclusion du traité, 
(c D'un côté, Sa Majesté Très-Chrétiennç peut assurer la pos- 
« session paisjble de la couronne d'Espagne à son petit-fils. 
« De Tautre, elle peut fortifier la succession de celle de 
« France, empêcher à jamais l'union de l'empire avec l'Es- 
« pagne et procurer à son royaume des avantages très-con- 
« sidérables. Des deux côtés elle peut délivrer l'Europe de sçs 
« craintes et donner la dernière main à up ouvrage aussi glo- 
c< rieux que celui d'une paix définitive, sûre et durable (1). » 
Ces pressantes exhortations déterminèrent Louis XIV à 
charger le marquis de Bonnac, son envoyé à Madrid, de 
conseiller à Philippe V, d'accorder à Topiniâtreté des Anglais 
une renonciation à la couronne incertaine de France (2). 
Tandis que de Bonnac accomplissait sa mission, le cabinet 
de Londres proposa un expédient tout nouveau et qui lui 
parut de nature à satisfaire les préférences secrètes de 
Louis XIV, sans rien sacrifier des intérêts majeurs de l'Eu- 
rope. La reine de la Grande-Bretagne oflrait à Philippe V 
d'abandonner immédiatement la monarchie d'Espagne et des 
Indes au duc de Savoie, et de prendre possession des états 
de celui-ci auxquels seraient ajoutés le Montferrat, le Man- 
touan et les royaumes de Naples et de Sicile. Dans le cas où 
le petit-fils de Louis XIV, ou l'un de ses descendants, par- 
viendrait à la couronne de France, tous ses états devien- 
draient provinces françaises, à l'exception de la Sicile qui 
retournerait à la maison d'Autriche (3). Ce projet était des 

(1) Lettres de Bolinghroke, t. I", p. 172. 

(2) Mémoires de Torcy. p. 711 et 712. 

(3) Lettres de Bolinghroke, t. I", p. 178 et 179, Ménwires de 
Torcy, 713. 



Digitized 



by Google 



LA QUESTION DES BENONCIATIONS A UTRECHT. 91 

plus séduisants pour Louis XIV. Il rapprochait de lui un 
petit-fils qu'il, chérissait, et dans lequel il verrait désor- 
noiais un appui et une consolation pour sa tmrne et triste 
vieillesfie. En outre on lui assurait ainsi pour successeur, à 
défaut d'un enfant malade, ui;i prince dont nul plus que 
lui n'appréciait les qualités, et qu'il avait trouvé constam- 
ment décile à ses conseils et disposé à suivre la direction dé- 
guisée, mais réelle, de son aïeul (1). Le vieux monarque, que 
ses récents malheurs avaient rendu plus sensiljle encore 
aux Joies domestiques, dont il venait d'être si inopinément 
privé, fut attendri par le consolant espoir de vivre de nou- 
veau entouré de jeqnesse et ^'affection, et de pouvoir initier 
à sea plus secrètes pensées le prince qui semblait devoir ré- 
gner après lui. t II n'imaginait rien de comparable à ce 
bonheur » dont il se berça pendant quelques jours et qu'il 
dépeignit en termes pathétiques dans cette lettre (2), adressée 
à Philippe V : 

« Je vous avoue que, malgré la disproportion des états, 
« j'ai été sensiblement touché de penser que vous continue- 
« riez de régner ; que je pourrais toujours vous regarder 
« comme mon successeur, et que votre situation vous per- 
ce mettrait de venir de temps en temps auprès de moi. Jugez 
« en effet du plaisir que je me ferais de pouvoir me reposer 
a sur vous pour l'avenir ; d'être assuré que, si le Dauphin 
« vit, je laisserais en votre personne un régent accoutumé 
« à commander^ capable de maintenir l'ordre dans mon 
« royaume et d'en étouffer les cabales; que si cet enfant 
fl vient à mourir comme sa complexion faible ne donne que 
« trop sujet de le croire, vous recueillerez ma succession 
« suivant l'ordre de votre naissance ; que j'aurais la conso- 
« lation de laisser à mes peuples un roi vertueux, capable 

(1) Mémoires de Louville, t. I", p. 227. 

(2) Mémoires de Torcy, p. 712, 713. 
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« de leur commander, et qui, me succédant, réunirait à sa 
« couronne des états aussi considérables que la Savoie, le 
« Piémont et le Montferrat. Je suis si flatté de cette idée, mais 
« principalement de la douceur que je me proposerais de 
« passer avec vous et avec la reine une partie du reste de ma 
« vie, et de vous instruire moi-môme de Tétat de mes affaires, 
« que je n'imagine rien de comparable au plaisir que vous 
« me ferez si vous acceptez ce nouveau projet. Si la recon- 
« naissance et la tendresse pour vos sujets sont pour vous 
« des motifs pressants de demeurer avec eux, je puis dire 
« que vous me devez les mêmes sentiments : vous les devez 
(( à votre maison, à votre patrie avant que de les devoir à 
f l'Espagne. Je vous conserve des droits que vous regretterez 
« un jour inutilement si vous les abandonnez. Je suis 
« cependant engagé à traiter sur le fondement que vous y 
ce renoncerez pour conserver seulement l'Espagne et les 
« Indes, si Votre Majesté rejette la proposition de l'échange 
« avec le duc de Savoie, et ce que je puis faire est de vous 
« laisser encore le choix, la nécessité de conclure la paix 
« devenant tous les jours plus pressante. » 

Ce projet, si doux au cœur de Louis XIV et aussi conforme 
à ses sentiments que favorable à sa situation, l'étail-il éga- 
lement aux véritables intérêts de la France? L'établissement 
d'une dynastie bourbonniene à Turin, pouvait-il être une 
compensation suffisante de l'abandon définitif de l'Espagne 
à un prince jusqu'alors notre ennemi ? Aurions-nous été 
dédommagés par plus de sécurité du côté des Alpes, de la 
perte de toute sûreté sur nos frontières du midi ? L'annexion 
à la France des nouveaux états du petit-fils de Louis XIV, 
subordonnée d'ailleurs à un événement incertain (1), aurait- 

(1) La mort du duc d'Anjou (Louis XV), événement très-pro 
bable alors, mais qui n'eut pas lieu. 
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elle été autorisée par l'Europe, le lendemain de nos défaites 
et de nos humiliations, et, si cet événement était survenu, 
n*aurait-i1 pas fallu se jeter de nouveau dans une longue 
guerre, pour obtenir l'exécution d'une promesse qui plaçait 
sous la domination française tout le nord de l'Italie? Ënfln 
les puissants motifs qui avaient décidé Louis XIV à accepter 
le testament de Charles II, n'existaient-ils donc plus, et était- 
il d'une bonne politique de quitter brusquement la voie 
qu'on avait choisie avec sagesse, dans laquelle on avait 
marché avec résolution, et cela au moment même où, après 
quelques fautes suivies de tant de désastres, on allait atteindre 
un but patiemment poursuivi depuis cinquante ans? 

Ces graves questions, Louis XIV ne songea pas à les exa- 
miner. Il ne vit dans ce projet que les satisfactions particu- 
lières accordées à ses sentiments de père, et la séduisante 
perspective d'un accroissement considérable de territoire 
ouverte tout à coup à sa royale ambition. Il fut touché au- 
tant qu'ébloui. En adoptant la proposition nouvelle du 
cabinet anglais, non-seulement il appréciait tout autrement 
qu'il l'avait fait en 1700, ce qui représentait encore le véri- 
table intérêt de la France, mais en outre, il négligeait 
entièrement celui de l'Espagne, il méconnaissait ses aspira- 
tions, et il interrompait dans un état allié et voisin, l'action 
régénératrice et bienfaisante de la maison de Bourbon, 
Philippe V, de la décision duquel allaient dépendre les des- 
tinées de trois Etats et la paix de l'Europe, fut, dans cette 
circonstance, autrement inspiré que son aïeul. 

Ce prince, chargé à dix-sept ans du lourd fardeau d'une 
couronne étrangère, s'efforçait de le soutenir dignement, et, 
s'il avait parfois succombé sous la charge, c'est qu'elle était 
écrasante, même pour un esprit plus vigoureusement trempé 
que le sien. Occuper un trône où, depuis Philippe II, s'étaient 
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succédé des fantômes de roi, qui en ayaient diminué le pres- 
tige et affaibli Téclat ; partager le pouvoir, dans les colonies, 
avec des vice-rois presque indépendants, dans la métropole, 
avec des capitaines-généraux tout puissants ou des Conseils 
déjà émancipés (1) ; disputer la couronne, sans armée régu- 
lière (2), à un rival soutenu par une partie de l'Europe, et 
vivre sans police et sans garde (3), au milieu d'une populace 
mutine et insoumise ; subvenir aux dépenses de l'Etat au 
moyen d'impôts, et de subsides obtenus avec peine, recouvrés 
par des voies illégales et en grande partie au moment même 
dissipés (4) ; subir les exigences hautaines de la redoutable 
inquisition et les tracasseries turbulentes de milliers de 
moines ; régner entouré d'an épiscopat, affectant de dépen- 
dre uniquement de Rome, et d'une aristocratie divisée par 
Tambition, mais unie par l'orgueil pour la défense de ses 
prérogatives, tel fut le sort réservé au duc d'Anjou, quand il 
devint roi d'Espagne. 

Pour une telle deistinée, la nature l'avait imparfaitement 
doué. Sa constitution était robuste, mais on le voyait sou- 
vent agité par des troubles nerveux, tourmenté sans cause 

(1) C'étaient les Conseils de Gastille ou de justice, d'Aragon, 
d'Italie, de Flandre, des Indes, des ordrds, des Finances, de la 
guerre, etc. Quelques-uns disaient souvent au roi « se obedece la 
orden, y no se cumple » « on reçoit vos ordres, mais on surseoit 
à leur exécution. » Mémoires de Louville, t. I", p. 69. 

(2) L'Espagne entretenait à peine six mille hommes de guerre en 
bon état. 

(8) Le roi n'avait dans son palais pour garde < qu'un ramassis 
« de savetiers et autres bas artisans de Madrid, rendus à leur prê- 
te fession toutes les fois qu'ils n'étaient pas employée. » Lettre de 
Louville h Torcy du 1" juin 1701. 

(4) Mémoires de Louville, t. I", 75 et 76.. 
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apl[)àreùte, et assaîllî d'ih(}Uîétudes tjùi prenaient leur source 
dans une îpiaglnation Surexcitée. Le btusqûe passage des 
irillants palais de VefsaiHc», h la sombre et silencieuse 
detoeute de rBscilrial , fet d'une agréable indépendance à 
Vasserviàîàfenient de devoirs nouveaux, et ë'urte étiquette 
iffloérieuse, avilit rendil plus fréqu«kits ces accès de langueur, 
sous Tinfluence desquels ses fdrCës fléchissaient, sa volonté 
était cbanbelante, et son intelligence elle-même comme 
obscurcie. Maiâ, sa tristesse maladive lui faisant rechercher 
la solitude, ces scènes de défaillance avaient peu de témoins, 
et la popularité du jeune roi n*en était pas atteinte. Sa bonne 
miDe (1), réclat du pouvoir tempéré par les grâces de la 
jeunesse, un maintien réservé, l'art de garder le silence ou 
de le rompre à propos (2), avaient captivé, dès son avène- 
ment (3), ceux-mêmes qui s'y étaient d'abord opposés. Un 
courage intrépide (4), une dévotion mal dirigée (5), mais 

(1) oc Nostro hermoso senhor don Felippe-Quinto » disaient les 
Espagnols. Lettre de LouviUe h Torcy, du 17 avril 1701. 

(2) Mémoires de Saint-Simon, t. Il, p. 167. ll.eut des mots fort 
heureux. Questionné sur la place que doit occuper le monarque 
dans les combats, il dit que « là comfne paftout, c'était la pre- 
mière. » Mémoires de LouviUe, t. I*', p. 109. 

(3) Mémoires de Saint-Sim^n, t. II, p. 166. 

(4) A Luzarra, comme au àiége de Guastalla, comme dans toutes 
les actions auxquelles il assista, Philippe Y parut aux endroits les 
plus exposés au feu. Le titre de courageux lai a été donné par ses 
contemporains et confirmé par l'histoire. 

(5) « H était dévoré de scrupules » dît Saint-Simon, t. X, 
p. 267 des Mémoires. Il en avait été du duc d'Anjou, mais à un 
degré moindre, comme de son frère le duc de Bourgogne. Ils 
étaient l'un et l'autre, mais celui-ci surtout, tombés dans l'excès 
contraire à celui dont Fénelonles avait préservés. L'archevêque de 
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dont la sincérité se manifestait à tous les yeux, des preuves 
évidentes d^élévation et môme de fierté (1), avaient achevé de 
séduire les pieux et hautains espagnols. Ces premières et 
heureuses impressions furent parfois altérées, jamais effacées 
entièrement. D'imprudentes mesures (2) effarouchèrent la 
noblesse, et la trop grande facilité du prince à se laisser 
gouverner mécontenta le peuple. 

Mais ses abdications de pouvoir ne furent jamais défini- 
tives. Quand le danger était proche, ou les coups de l'adver- 
sité trop accablants, le petit-fils de Louis XIV, fidèle à son 
origine, secouait son engourdissement, et reprenait, avec le 
gouvernement de lui-môme, celui de son royaume. Dans les 
extrémités où le sort le réduisait, son flegme habituel deve- 
nait une héroïque persévérance (3). Ayant reçu en 1705 le 
conseil de quitter TEspagne qui lui était vivement disputée, 
et de se rendre à Versailles, il répondit avec fermeté qu'il ne 
reverrait jamais Paris et qu'il voulait régner et mourir dans ses 
États. Il s'y maintint grâce à l'affection persistante des Espa- 

Gambrai, aussi éclairé que prudent, eut deux miracles successifs à 
accomplir : amener au bien ses élèves, puis les corriger d'une piété 
beaucoup trop scrupuleuse. Il réussit beaucoup moins dans cette 
seconde tâche, et principalement à Fégard du duc de Bourgogne. 
Voir la correspondance de celui-ci avec son frère roi d'Espagne. 
Voir aussi les Mémoires de Saint-Simon, et les Lettres de Fé- 
nelon. 

(1) Lettre de Louville h Bea/uvillierSj du 4 mai 1701. 

(2) Entr'autres, l'ordonnance portant que les pairs de France, 
qui l'avaient accompagné, jouiraient du même rang et des mêmes 
avantages que les grands d'Espagne. 

(3) « Elle se rapprochait du sublime » dit Louville, dans une 
de ses lettres. Mémoires de Louville, t. il, p. 165. Mémoires de 
Saint-Simon, X. II, p. 378, et t. XII, p. 234. 
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gools (1), grâce aussi à son intrépidité guerrière et au mou- 
vement qu'il imprima souvent autour de lui. Il rétablit la 
discipline militaire, il contint les grands, il restaura la 
marine, et travailla activement à la prospérité du commerce 
et au bien-être de ses sujets. Quoique regrettant quelquefois 
sa première patrie, il aimait en effet l'Espagne (2), d'abord 
par devoir, sentiment tout puissant en lui, puis par recon- 
naissance pour le dévouement fidèle dont il recevait chaque 
jour des preuves. Prince honnête et bon, aimé et digne de 
l'être, ardent de cœur s'il était quelque fois paresseux d'es- 
prit (3), et quand il se laissait abattre, très-prompt à se 
ranimer^ sachant vouloir^ plus encore que persister, aspirant 
au bien (4), mais souvent découragé dans ses efforts, et 

(1) Un trait, entre plusieurs autres, indiquera cette affection. 

< Berwick ayant éloigné de Valence l'armé^ anglaise qui soutenait 
« Tarchiduc, y revint pour jouir de l'ivresse des habitants. Le 

< peuple avait pillé les maisons des partisans de rarchiduc, et 
« brûlé les effets pillés pour montrer que l'appât du gain n'entrait 
« pour rien dans des excès commis au nom de l'amour du roi. 
a C'est un trait de délicatesse populaire inouï dans l'histoire. » 
Mémoires de Louville, t. II, p. 163. Mémoires de Saint-Simon, 
t. V, p. 350. 

(2) Lettres de Philippe Y à Louis XIV du 12 novembre 1706, 
du 17 avril et du 12 novembre 1709. 

Mémoires de Noailles, 1. 1*', p. 536. Lettre d'Amelot ambassa- 
deur de France en Espagne à Louis XIY du 27 mai 1709. — Biblio- 
thèque du Louvre, f. 325, t. XXVI, p, 12, citée par M. Chéruel 
dans son édition des Mémoires de Saint-Simon, t. 4, p. 457. 

(3) Mémoires de Saint-Simon, t. X, p. 267 ; t. III, p 5. 

(4) Le duc de Grammont, ambassadeur de France à Madrid, et 
qui y eut peu de succès, ce qui explique sa sévérité habituelle, 
rend sous ce rapport pleine justice à Philippe V. Voir manus- 

ixxxii. 7 
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dont le malheur fut d'avoir à gouverner un . État, ..depuis 
longtemps en décadence, et d'être chargé, jde.rarrftter, sur 
une pente déjà beaucoup trop rapide ! 

Philippe V ne se faisait pas d'illusions. sur, c^te décadence 
qui n'était que trop manifeste. Mais il n'en tiijt pas conyjjte 
au moment de répondre à la proposition jdu gouvernemept 
anglais, et il ne se laissa point envahir par la pensée égoïste 
d'abandonner l'Espagne à .ses destinées, et ^ d'aller régler 
dans un Etçit plus rapproché de son propre pays, .ayec^la 
perspective de posséder un jour .le ro^aurnp.j(îe^|'rance..A 
une première lettre de Louis XIV, Ifii demandant d'opjter 
entre la succession future de France et le trôjne d'Espague, 
il avait répondu sans hésiter « q^ue sa résolution était .p^fse 
« et qu'il renoncerait à tous droits de succession à la cou- 
« ronne de France plutôt que d'abandonner celle d'Espa- 
« gne (1). » Mais la seconde proposition, émanée du cabinet 
de Londres avant qu'on eût connu cette résolution,. fut pesée 
plus mûrement et avec une sage lenteur. ,ElIe était en effet 
des plus graves; elle intéressait le sort de trois Etats, et pop - 
vait avoir des conséquences considérables jpour.lja Frs^pcp, 
que Philippe V continuait ^ aimer <2). yÇend;^nt plusieurs 
jours,, *ce pripce pesa la pprtée des deux^écisiaps au .seul 
point de vue dès avantages qu'en retiraient l'Espagne .et la 

crits de la Bibliothèque du Lpuvrp, .F. 32^, t. ^, ^pi^qe ^. Çifé 
p. 487 du t. Il des Mémoires de Saif^t-Simo^, 

. (1) Mémoires de Torcy, p . 713. 

(2) On lui proposa, en 1706, dp^s'upir^^ux fnçeïnis de:ja Fi;aflçe 
qui lui laissei;aient à ce ijrix J'Espagne et J'Améjriqiip : « lJ(on , é^i 
« Philippe avec indignation, je ne tirerai jçt^rpais l'épé^e cputre une 
« nation à qui, après Dieu,^e. doisle trône. » ,77 « L'ampur^^e la 
c France lui sortait de partout »] dit Sairit-Çiinon. Métnoirjeaj f . 
XII, p. 235. 
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France, et sans se préoccuper dç ses propres intérêts. Avant 
de prendre une détermination définitive, le pieux souverain 
crut devoir dans une circonstance aussi solennelle, s'inspirer 
de celui par qui règnient les rois. Il communia (1) avec les 
sentiments de la plus sincère, de la plus vive piété, et, ayant 
ensuite iâît appeler le marquis de Bonnac, envoyé de 
Louis ^tV: « Mon choix est fait, lui dit-il; rien ne sera 
« capable de me faire abandonner la couronne que Dieu 
I m'a donnée. » Puis il lui remit pour son aïeul (2) la lettre 
suivante : « L^idée que Votre Majesté me met devant les yeux 
«de pouvoir' me trouver auprès d'elle serait bien flatteuse 

• pour moi, si je croyais pouvoir embrasser le nouveau parti 
«' que l'Angleterre ihe' propose; mais trop de raisons s'y op- 
« posent pour que je jpuisse Tacceptér. Il me semble qu'il 
t est bien plus avantageux qu'une branche de notre maison 
« règne en Espagne, que de mettre cette couronne sur la 
« tête d'un prince, de l'amitié duquel elle ne pourrait s'as- 
« sufér, et cet aVahtage me parait bien plus consiSerable 
« qiie de réunir un jour à là France la Savoie, le Piémont 
« et le idontférràt. Je crois donc vous marquer mieux ma 
« leùdresse, et à vos sujets aussi, en me tenant à la r^solu- 
« tion que j'ai déjà prise, qu'en suivant le nouveau plan 
« projeté par l'Angleterre. Je donne par là également la 
« paix à la France, je lui assure pour alliée une monarchie 

• qui sans cela pourrait un jour, jointe aux ennemis, lui 

(1) Èéifrwîres de Torcy, p. 7l3. 

(2) « En même temps arriva une lettre pour le duc du Berri, la 
« plus tendre, la plus forte, la plus précise, pour lui témîoigner sa 
« sincérité dans cet acte qui l'avançait en sa place à la succession 
« à la couronne de France. » Mémoires de Saint-Simont t. VI, 
p. 343. 

7. 
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« faire beaucoup de peine, et je suis en môme temps le 
tt parti qui me paraît le plus convenable à ma gloire et au 
f bien de mes sujets, qui ont si fort contribué par leur atta- 
« chement et leur zèle à me maintenir la couronne sur la 
« tête (1). JD Philippe V disait vrai. En prenant une telle dé- 
cision (2), il acquérait un nouveau titre à l'affection des Es- 
pagnols, en même temps qu'il croyait mériter la gratitude 
de la France. 

La détermination de Philippe V leva le grave obstacle qui 
avait tout à coup ralenti la marche des négociations. La né- 
cessité de renonciations immédiates à la couronne de France 
étant admise par Louis XIV, et Philippe V, ayant mieux aimé 
s'y soumettre que de conserver ses droits éventuels en chan- 
geant de trône, il ne restait plus qu'à fixer d'une manière 
définitive la forme de ces renonciations. 

(1) Mémoires de Torcy^ p. 713. 

(2) Voici les belles paroles que prononça Philippe V en annonçant 
sa résolution à son conseil : « Les instances du roi mon grand- 
« père ont été fort grandes à ce que dans Tacte de renonciation je 
€ voulusse préférer la monarchie de France à celle d'Espagne. 
« Mais ni ces importantes sollicitationst ni la considération de la 
« grandeur et des forces de la France n'ont pu altérer en moi la 
« reconnaissance et les obligations que j'ai aux Espagnols, de qui 
« la fidélité a afTermi sur ma tête la couronne que la fortune avait 
€ rendue chancelante en deux fameuses occasions. De sorte que 
« pour demeurer uni avec les Espagnols, non-seulement je préfère- 
< rais l'Espagne à toutes les monarchies du monde, mais même je 
« me contenterais d'en posséder la moindre partie pour n'aban- 
« donner pas la nation. Et pour preuve de ce que je dis et que je 
€ désire que cette monarchie soit assurée à mes descendants, j*ai 
« bien voula qu'ils renoncent à tous leurs droits sur la couronne 
« de France. » .Van Poolsum, p. 350 et 351. 



Digitized 



by Google 



LA QUESTION DES RENONCIATIONS A UTRECHT. 101 

Outre celle de Philippe V, le gouvernement anglais en 
exigeait deux autres. Il avait pensé avec raison que les ducs 
de Berri et d'Orléans étant désormais très-rapprochés de la 
couronne de France, il était prudent de les faire dépouiller 
des droits qu'ils possédaient sur celle d'Espagne, du chef, 
l'un, de Marie-Thérèse, et l'autre, d'Anne d'Autriche. En 
outre, ces deux renonciations avaient l'avantage d'offrir une 
nouvelle garantie pour l'efficacité de celle de Philippe V. 
Celui-ci renonçant à ses droits sur la monarchie française, 
en même temps que les princes français, abandonnaient les 
leurs sur la monarchie espagnole, la séparation entre les 
deux couronnes étant plus définitive encore, les deux actes 
se fortifiaient mutuellement en se complétant, et à un simple 
contrat unilatéral était avantageusement substitué le contrat 
synallagmatique, de beaucoup préférable par sa plus grande 
validité. Afin de donner à ces trois actes une authenticité 
incontestable, et de leur imprimer le plus de force possible, 
Bolingbroke avait proposé a de les faire ratifier d'une ma- 
t nière solennelle par les États-Généraux de France (1). » 
Habitué aux parlements d'Angletere, qui sont des États- 
Généraux permanents, et sachant de quel inébranlable appui 
ils consolident les mesures qu'ils consentent à approuver, 
Bolingbroke avait eu la naturelle pensée (2) de demander 
pour les renonciations cette consécration extraordinaire qui 
lui semblait être la plus élevée, la plus parfaite, la plus légale, 
en ce qu'elle associait la nation tout entière à des actes qui 
intéressaient ses destinées. Mais ce qui, dans cette grande 
et solennelle manifestation de l'opinion publique, séduisait 

(1) Corresponàomce de Bolingbroke , page 366. Lettre du 
17 juin 1712. 

(2) Ménotres de Saint-Simon, t. YI, p, 320. 



Digitized 



by Google 



1 0S! ACADÉMIE DES SCIENCES MORALES ET POLITIQUES. 

Bolingbroke, heurtait violemment les plus invincibles répu- 
gnances de Louis XIV (1). Extrêmement jaloux de sa puis- 
sance dont le long usage n'avait jusgues-là rencontré jii . 
limites, ni obstacles, ce prince, le plus impérieux comme le 
plus absolu de sa race, avait en quelque sorte la guperstition 
de la royauté (2). Paraître douter de l'étendue de son pouvoir, 
et lui montrer qu'on trouvait^dans ses sujets une autorit^ 
capable de confirmer la sienne, était, pour un tel monarque, 
une offense tellement sensible, un attentat tellement irres- 
pectueux, qu'on ne pouvait pas espérer de le voir se ré- 
soudre à le subir. Déjà il ^vait considéré comme une discus- 
sion de l'autorité royale, et par conséquent comme une 
atteinte à cette autorité le projet de renonciation, et seule 
la persévérante opiniâtreté du cabinet de Londres avait pu 
triompher de ses hésitations. Combien davantage encore 
devait-il être blessé dans son royal orgueil, de soumettre, 
dans ses propres Etats, sa volonté, ou celle d'un prince du 
sang, à une autre puissance que la sienne. Il s'y refusa. 
Torcy fut chargé de répondre à Bolingbroke (3) « que l'assena- 
« blée des Etats-Généraux n'était plus en usage en France, 
« qu'elle ne servirait qu'à retarder la paix, non-seulement 
« par le temps à employer pour convoquer et tenir ces sortes 
« d'assemblées, mais encore par les troubles qu'elles pou- 
« valent produire, comme l'exemple des temps passés ne 
a l'avait que trop appris. Il ajouta qu'il était prudent d'évi- 
« ter les longueurs et les embarras, quand, par des voies 
« plus abrégées, les mômes choses pouvaient être faites avec 

(1) Mémoires de Saint-Simon, t VI, p. 320. 

(2) Mémoires de Louis XIV, p. 19, 21, 43, 44. 

(3) Lettre :du 22 juin 1712. Lettres de Bolingbroke, t. IL p. 3 
et 4. Mémoires de Saint-Simon, t. VI, p. 320. 
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« encore plus de sûreté (1). » Ces voies plus abrégées étaient 
l'enregistrement par les parlements. Soit qu'il ait été con- 
vaincu par ces arguments apparents, destinés à cacher le 
véritable mobile de Louis XIV, soit qu'il ait pénétré la cause 
réelle et compris dès lors que l'amour-propre du souverain 
serait sur ce point intraitable, Bolingbroke ne persista pas 
dans sa demande, et l'on put rédiger les actes de renoncia- 
tion. Tandis que les ducs de Chevreuse, de Beauvilliers, 
d'Humières," de Noailles, de Charost et de Saint-Simon 
étaient chargés de ce soin, les jurisconsultes les plus émi- 
nents de l'Angleterre recevaient l'ordre d'examiner et d'étu- 
dier la forme de ces actes. Beaucoup de temps fut consacré 
par les ducs français à l'accomplissement de leur tâche, et 
bien plus encore par les jurisconsultes anglais à sa vérifi- 
cation. Enfin, leur forme fut définitivement arrêtée, et le duc 
de Shrewsbury et lord Lexington, ambassadeurs de l'Angle- 
terre, furent témoins, l'un à Paris et l'autre à Madrid, de 
l'enregistrement, par les parlements et par les cortès, des 
renonciations de Philippe V à la couronne de France, et des 
ducs de Berri et d'Orléans à celle d'Espagne. 

(1) Lettre de Torcy, p. 4 du t. II. 

Marins Topik. 
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MIinSTÉRES DE 1815 ET DE 18i9 d)'. 



xn 



Rappelons en quelques mots comment M. Louis fut 
appelé à faire partie du premier ministère de la seconde 
restauration. 

A son retour de Vienne, H. de Talleyrand s'était arrêté 
à HoDs où venait d'arriver Louis XYIII qui se disposait à 
rentrer en France. Mais au lieu de se présenter immédia- 
tement chez le roi, il avait affecté de se tenir à l'écart, 
disant que les événements du 20 mars n'avaient pas eu 
d'autre cause que les imprudences des princes et des 
émigrés, que le succès à l'avenir n'était possible qu'à la 
condition de marcher dans les voies franchement libérales 
et qu'il était déterminé, en ce qui le concernait, à ne faire 
partie que d'un ministère efScace, solidaire et responsable. 
Quelques instants seulehnent avant le départ du roi pour 
le Cateau, il s'était décidé à se rendre auprès de ce prince et 
en avait sans doute reçu un accueil assez froid, car après 
un court entretien, il s'était retiré en demandant la per- 
mission d'aller prendre les eaux de Carlsbadt. Revenu 
chez lui, il avait fait part du résultat de l'audience à 
MM. Louis et de Jau court, et l'un et l'autre avaient de 

(1) V. t. LXXVII, p. 39 et 161 ; et t. LXXVIII, p. 397. 
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suite exprima la'"«'és(»lutiaT>'f(mnelle de nep pas'séparer 
leur fortune polîtrqiîer ide la sie^irte. 

Mais le grand rôle que MrdeTalleyrand venait déjouer 
à Vienne, sa répu^aliouf d'habile et proloné {)^tiique, la 
fermeté et la niodération bien connues de ses opinions en 
faisaient, aux yeux de tous, le ministre obligé de la nou- 
velle restauration : d'ailleurs il:fi'était pas un cabinet en 
Europe qui ne considérât sa présence à la tête du gouver- 
nement comme une garantie Coïitrè le ïetfôuvelletfiént déi 
fauteâ''qur, trois mois auparavatït; àvàieflt'i'eMii''!5i facile'* 
la marche de l'Empereur Napoléon, de Canneà^'^ju'stjfy^à ^ 
PaHs'. Aiissi^dèi^rarrivée' de»Lduis XYÏIliu>^CdtëaW^ le 
duc de WeirHiiglobMavmt'CU--hâté d'eipriihër-'à fcef' <pri*cè ^ 
ses propres sentimewts'et éeux de songouVerhèttéWt sut* 
la nécessité d'appeler auprèà de lui- M. ldeTa11e;fràtîfl, ettie • 
soneôté m; Po^zo; infohné-de ce qiïi'B'élait pàsëéj'^talît • 
accouru pour'lâéheî d'amener un"tapprochehient. 

Voici ce qu'en sortant de chez' le roi le ministre de 
Russie avait chargé' un' de* ses amis d'écrire à M; de Tàl-^ ' 
leyrand : ^ 

« Dites^uique tout ce que je ^désirais m'a pai*u fait' dès' ■• 
« que' j'ai eu' vu le roi un rnstaût; 'et que <5e' Jbrince «he- - 
« conçoit pas son gouvernemetit sans lu}.''' — • Je l'ai 'rèç'ti à - 
« bras: t)u verts;' m'a^t-il répondu, «et sur 16 chàmp'à éoni^ • 
K< mencé entre nous'^une discûssioû 'de 'troisième ou» qu^»- 
« triême ordre -sur la Question de savoir s'^i! fallait paMif^de' • 
« Mons après ou avant d'être 'sûH de'potrtdir entier S ^ 
« Calnbrài où je serai demain maticf,'xomîttiB le Voulait' * 
<( M. de Talleyrand. Voilà tout. Je lui ai dit que j'étais 
« trop engagé; qudcelu feitiit un^i mauvais eflfôti'sî je 'ne' 
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« .partais pas de; suite et je n'ai pu mieu^i faire. J€^ ne 
« ,voudrai§,.d'au,ç|un ministre qui crût M;. .dçTalleyrand 
« moins nécessaire que je ,1e, crois moi-mêa[ie et je .r^tr. 
« tends demain,. , 

«.M. Poz^o .ajoute que loc4 Wcillington vou^ ayant çcrjt , 
« aussi, il ne ^<HHe( p^s que votts ?oyez en joute.et qu'il .^ 
« Tî^ ditau, roi. Pou;: jBjoi, mon prefltïier mot au çhapjcç-. 
« lier. gui m'a interrogé dans la, rue, a été,.que tous les., 
« mjijii^tre.s s^f^iept en marche ce znatio à trois heures^;» 
Outre cette dépêche,. M. de Talleyrand en avait reçu 
iiae aqtre. du duc.de Duras qui l'engageait officiellemanl,., 
de la part du roi à se. rendre,. ainsi que. ses collègues^ au 
Cateau, et ei^ même temps le chançeliQr Dambray lui. .avait 
écrit que Sa M^estéçoquptait principalement sur.çon con- 
cours pour diriger les pr|Qmie.rs actes de son.gouverne^me^nt. . 
«' Il est digue de vous, lui disait- il, d'achever votre ou- 
« vrage en fonclant sur des bases sérieuses cette .restaur.r 
« ration que vous avez si bien contribué à prpparer. » 

Ainsi pressé et réclamé^ M,, de. Talleyrand s'était rendu , 
aveç,M])l|. Louis et de Jaucourt à l'invitation du roi, et av^it,; 
accepté d'être |e président du mini$t^re un,i et ^oUd^ice , 
formé le 9 juillet, 

Mais,, s'il en étaitJe chef indispensable,, les grands servicei^ . 
qu'avait rendus M. Louis en 1814, .l'attitude qu'il ,avçiit 
gardée dans les récentes circonstances et ses opinions bien 
connues,, le dé^igQaiept nécessair&q[;ent pour le poste de 
ministre^des finances, et d'ailleurs nul ,ne ppuvait ipi^pirer, 
plus de confiance au milieu des difficultés financières 
contre lesquelles Iç gouvernement allgilt avoi^\^ lutter. 
Lorsque^. Louis ^vai|, quitté le fpinjstèrç^ au 8Q pa^TS,, iç . ., 
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recouvrement des contributions était à jour, 1 31 ,000,000 de 
rarriéré avaient déjà été soldés, les obligations créées pour 
l'acquitter étaient au pair, la rente avait atteint le cours 
de 80 fr., tous les services étaient au courant et le trésor 
avait un encaisse de 50 millions. Mais pendant les cent 
jours ^ette somme avait été épuisée, 35,000,000 prove- 
nant de la vente de rentes appartenant à la caisse d'amor- 
tissement avaient été également consommés^ les caisses 
publiques avaient été mises à sec, et toutes ces ressources 
aérant été insufSsantes pour couvrir les dépenses occa- 
sionnées par les armements, un nouvel arriéré devait venir 
s'ajouter à l'ancien. Disons encore que 1,200,000 étran- 
gers avaient envahi le territoire, que partout sur leur pas- 
sage ils frappaient les populations de réquisitions en nature 
ou contributions en argent, que ces charges devaient rendre 
le recouvrement des impôts ordinaires plus lent et plus 
difScile encore, et les puissances alliées ne dissimulaient 
pas leur intention d'exiger de la France un tribut consi- 
dérable. La tâche devait donc être des plus ardues pour le 
ministre des finances, et cependant, ainsi qu'en 1814, 
M. Louis pensa que l'intérêt du Trésor, comme son pre- 
mier devoir étaient de respecter et d'acquitter scrupuleu- 
sement tous les engagements contractés au nom de l'Etat. 
La question/ à ce sujet, se trouva posée dès les premiers 
jours et ne fut pas résolue sans une vive résistance Nous 
venons de dire que du 20 mars au 1*' juillet, le Trésor 
s'était procuré 35,000,000 par l'aliénation de 3,500,000 liv. 
de rentes de la caisse d'amortissement. Il avait également 
vendu 1^500,000 liv. de rentes déposées dans les caisses 
par divers établissements publics; mais il n'eu avait encore 
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ni touché le prix, ni livré les titres. Ces diverses négo- 
dations avaient eu lieu de la façon la plusirrégulière^ sans 
rintervention des établissements titulaires, en dehors du 
marché pour ne pas trop déprécier les cours, et au-dessous 
du taux de la place pour obtenir plus aisément et plus 
promptement les fonds dont on avait besoin. Dé plus on 
avait eu recours aux aliénations de bois et de biens commu- 
naux autorisés par les lois de 1813 et de 1814, et bien que 
faites dans les formes voulues ces aliénations avaient eu 
lieu aux conditions les plus désavantageuses. Aussi y avait- 
i{ une opinion puissante pour soutenir qu'aucune de ces 
opérations n'était valable parce que le souverain légitime 
ne pouvait être engagé par les actes d'un régime d'usurpa- 
tion et de violence; que toutes les personnes. qui avaient 
traité avec .le gouvernement des Cent-Jours sachant ce 
qu'il était, avaient agi à leurs risques et périls, et ne pou- 
vaient être reçues dès lors à invoquer leur bonne fgi ou leur 
ignorance ; qu'en ratifiant les marchés passés pendant l'in- 
terrègne, non-seulement le gouvernement du roi porterait 
un grave dommage à la chose publique, mais par cet acte 
blâmable de faiblesse encouragerait les rébellions futures. 
Ces raisons, bien que vivement soutenues autour du roj 
n'arrêtèrent pas M. Louis. Toutefois en ce qui concernait 
les 1,500,000 liv. de rentes, l'opération n'ayant pas 
été consommée, il fut d'avis que le marché devait être 
considéré comme nul. Mais il n'en était pas de même 
des 3,500,000 de rentes appartenant à la caisse d'amortis- 
sement; le prix en avait été reçu et même dépensé. Les 
titres pouvaient, depuis, avoir été négociés et ne plus être 
entre les mains des acquéreurs primitifs; pour les retrouver 
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il eût fallu se livrer à des recherches qui auraient jelé'la 
perturbation et Tinquiétude parmi tous les porteurs de rente 
et même pendant les quelques jours que la question resta 
iûdécise, lès transactions fùl^èfnt suspendues à la bourse. 
D'aiileàfs en relirti^t îes titres, le Trésor eut dû' nécessai- 
rement restlttier' les 3,500.000 fr. qu'il avait touchés, et 
il lui eût été 'diflSci'le dans la situation pleîtfe d'emBàrm 
ofù il"8e trouvait 'y^e^e procti'rer une somme aussi cônsi- 
dérafele. Le 'mieux était d'ôtic'^à tous égards de "ne plus 
revenir sur une opéi^atio'n accomplie, et de réserver le 
crédit et les ressoiîrcés dont on pouvait disposer pour 
sùbt^ir à des 'nécessités autrement urgentes. M. Xôiiis 
insieta vivement stlr lotîtes ces considérations dôiit une 
partie s'appliquait 'et mêkne'eivèc plus de fbrée ailx aliéna- 
tions de -bois «t bières cômmiitiElux, -et toutes lôs ventés à 
l'exception de 'Celle des 4,500,000 liv, de rentes fbréht 
mainteDAies. 

Cette ) solution isn préjugeait une autre plus impoi^tan te 
p8ut4être encore aux yôux de M. Louis, celle de la- vali- 
dation de toutes les dépenséfs non soldées faites depuis 
le igOifaars jusqu'au 4*' juillet, dépendes dont la 'majeure 
partie 'Concernait le ministère de la guéi^rë. Quelque irrê- 
gulier qo'eût'été «le pouvoir ^qui îles avait ordotihées, elles 
n'en avaient pas moins eu lieu pour le service de l'Etat, é\, 
àceUitre M. Louis était 'd'avis qu'il fallait lès acquitter. \ 
Ge^tte opinion fut aussi énergiquem^nt soutenue par !e \ 
maréchal Gouvian Saint-^Cyr, ministi^é de ïa 'éîiéi^rè> et en \ 
conséq<i€«i€e wae ordonmnce >da iS juillet décida q'ùé ' 
toutes les dépenses faites pottr le service de ce département > 
depuis le 20 nrars 4815 et jtïstitéôà dans les formes vou- ' 
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lues .par, les réglemeats, seraient considérées comme, dé- 
pen^çs (Je, V^t^i e\ allouées .^u budget de 181$. 

Sps doute ces mesures étaient, excellentes relliesté- 
moignaiôntdes.bQnnesinteatiQos^etdela Ipy^ulé du\gauvpr- 
neRient,;^aia,(jue pouvaient-elles poui: rftme^erla.sécMrité 
etj^a çpn,ûai;ica,au3si , longtemps . que. Je. pays resterait, livré 
..aux 46p;ççdatiQ|^s, des. trompes, étrs^ngèrea? Partout sur le 
passage, de ces trompes, non-rseujement leurs chefs avaient 
fr^pé los; viUps etjqs campagne de néqujsitioas en nature 
et çQ/9.trjibutipns..çn afgçQt, mais la soldatesque ; se portait 
.^nyers l^s per.$Qni^S]>^t}l€|s propriétés aux excès de toute 
^§fure, les récoltes iélaieat (dévastées, les n\ais<u3s, pillées, 
et il 1^ m,Qij;t4^e ré^i^t^açe, ^cjLiopnakQs.cQi^me.pairti- 
.c.uUer;^ é^iêqt Ipbjet dmdjgnes traitements. Dans ies 
prei^ii^rs jpurs de L'invasion, au milieu ^e reniyrement du 
succès, 4iBs désordres étaient jsans doute inévitubles; mais 
çe,régime,de iviQJence. durait depuis ^n mois et ne pouvait 
se prolonger 3ans amener Ijaifuine dçs populations et peut- 
être |mên>e{)]n;$pnlè|vçment général qui aurait, pu .coni^ei;tir 
çp d^sastçe r|a victoire des létrangers. Le Gouvernement 
ffgpçaijs liOipes^ait ,(l*£M}rçsser,à .ce si\j^t leis observatiQu^cet 
)e^ p)ai|il^ }^^ plus viveis aua souverains alliés «qui .se 
prépcqupi^r^pt epfîn dp la nécessité dp ;m^e(trp un terme à 
5^1^ Pf^i'^in^.Mtuatipu.Dps pourparlers s*epgagèrqnt entre 
leurs ministre^, d'une part^ et MM. J^ouis pt de (Dalbeçg 
,de ;I AUj^re ; pt )par ftçe cpnvpAtiAn ponplue le 26 juil- 
Ij^ Â' t^.i ^tyijulé que 1$ soldp et Tentretien dps troupes 
étrangères ^er;ai|e9(t à h ,pharge de la {France, que tous 
1^ approyis^onppniiepits nécessaires seraio^t fcturnis par 
1^1^ &9^ jdfs FftdminMrfttion franç^i$6| et i^ue les.çbefs 
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de corps, officiers ou intendants étrangers n'auraient plus 
le droit d'imposer aucune réquisition ou contribution, ni 
même d'exiger la levée de celles précédemment prescrites. 
Les généraux russes et anglais se conformèrent immédia- 
tement aux instructions qui leur furent données. Mais le 
même esprit d'ordre et de discipline ne régnait pas dans 
l'armée prussienne, et nous croyons devoir rappeler à ce 
sujet ce qui se passa dans le département de l'Eure. 

Ce département occupé par un corps de 20,000 Prus- 
siens avait été imposé par le général qui les commandait 
à une taxe de guerre de 1 ,200,000 fr. Le 25 juillet cette 
somme presque intégralement recouvrée, se trouvait dans 
la caisse du receveur général, et de peur que les Prussiens 
ne s'en emparassent, M. Louis s'était empressé d'envoyer 
sur les lieux un inspecteur général [qui l'avait fait trans- 
porter à Rouen. Furieux ^ voir échapper une pareille 
proie, le général prussien signifia au préfet que la con- 
vention du 35 juillet pouvait bien suspendre les réquisi- 
tions en argent, mais non celles en fournitures, que la 
somme prise étant nécessaire pour subvenir aux besoins 
en nature de l'armée, si elle n'était pas de suite restituée 
il s'emparerait de tous les fonds qu'il pourrait trouver, 
ainsi que des draps qui étaient dans la manufacture de 
Louviers, et ajoutant l'exécution à la menace, il fit saisir 
35,000 fr. dans la caisse du receveur général. 

Le Préfet, M. de Gasville, se hâta de faire connaître à 
M. Louis son embarras, et les dangers dont était menacé 
son département de la part de bandes indisciplinées : « Vous 
« ne vous faites pas une idée, écrivait-il, des vexations 
^ infligées par ces misérables Prussiens. Ils nuisent pour 
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« le plaisir de nuire. Ils lâchent leurs chevaux et bestiaux 

f dans les blés, jettent dans la rivière les tonneaux de 

' € cidre, abattent les pommiers, battent et tuent les paysans; 

< en un mot il n*est pas d*horreurs qu'ils ne commettent. 
i Leur présence empêche la moisson, de telle sorte que 
« s'ils restent quelque temps encore, la plupart des grains 
« pourriront sur terre. Leurs officier^ généraux ne peuvent 
« les contenir, et il n'y a pas un seul soldat qui ne dise 

< hautement qu'il est plus maître ici que le roi de France. 

i « Leurs chefs tiennent à peu près le même langage, et ces 
« propos produisent l'impression la plus fâcheuse sur 
« l'esprit des paysans* Ilombre de villages ont déjà été 

I « abandonnés et les habitants se sont enfuis dans les bois 
« pour se soustraire aux mauvais traitements, et y sauver 
« ce qu'ils ont de plus précieux. » M. de Gasville deman- 
dait donc avec instance que tout ou partie des 4 ,200,000 fr. 
fût restitué à son département pour le mettre à même de 
satisfaire aux exigences des Prussiens. Mais les termes de 
la convention étaient formels. Les chefs de corps n'avaient 
le droit de rien réclamer des départements ni des com- 
munes; à l'Etat seul il appartenait de fournir les appro- 
visionnements nécessaires sur les demandes qui lui en 
étaient régulièrement adressées, et M. Louis refusa de rien 
faire rendre. Le Préfet porta la peine de cet acte de fermeté. 
Emprisonné par ordre du général prussien, il fut tenu au 
secret pendant quatre jours et puis expédié sur Kœnis- 
berg. 

. Hais pour enlever tout prétexte au retour de pareils actes 
de violence, il importait de se mettre au plus vite en mesure 
d'acquitter régulièrement la solde des troupes alliées et de 
uzxii. 8 
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pourvoir à tous les frais de leur enlretien. Celte dépense 
était au moins d'un milliou par jour. Il fallait aussi tenir 
les divers services publics au courant, et dans Téiat d'épui*- 
semant où était le pays on ne pouvait espérer que le recou^ 
yrement des impôts produisît assez pour faire fiaee à toutes 
ces dépenses. Quant à recourir à des moyens de crédit, il 
n?y avait pas à y songer dade l'état où se troutait la place. 
Les obiigaiions émises Tannée précédente n'étaient pas 
encore rentrées, et on n'eut pu en émettre de nouvelles 
qu'à des conditions très-onéreuses et au risque dedépré^ 
cier (complètement les nouvelles. D'un autre côté» c'est à 
peine si les rentes se négociaient sur le marcfaéi et un 
emprunt eût fait tomber les ceursau^^dôssous de SO fr. 
Iléanmoins, l'ancien fournisseur Ouvrard offrit d'en sous" 
crireun de cent) millioas, et séduit par ses calculs^ M;, de 
Talleyraad insis^ta pour que sa proposition fût acceptée. 
Mais M. Louis, convaincu que le concours: d'uni spéeula-^ 
teur aussi peu considéré oe pouvait que jeter uaeteînie 
fâcheuse stir le crédit de l'état, s'y refusa absolumaiti II 
préféra recourir à la perception sous titre de réquisition de 
guerre d'une oontributioD! de cent millions à répartir entre 
les divers départements en proportion de lewis- ressources, 
et comme le Trésor avait iun besoin urgent de cette semme^ 
le montaat iotégral dut ^: être immédiatement avancé par 
les capitalistes propriétaires el négociants que désignerait 
uoeGommission instituée à) cet: effet dansicbaqipechef^lieo 
département; mais, plus tard, dans une répartition 
Àftitive^soumôseà Tapprabatioiv diu. Sorps législanâf^ il 
rait être tenu com>pte aux personnes ainisi taxées de ce 
lies auraient payé on sus de leur quote-part. 
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Salas cloute, on pouvait reprocher à cette mesure d'être 
iËcodstilutioDiJelIe; contrairemeût aux lois fondameutales 
d'd jpfeiys, elle prescrivait iâ levée d'uri iriapôt sans Tassen- 
tthîènt préalable dé^ représentants de la nation et le faisait 
)^ViéT sur (^elqii'és c!6htribuable^ àli iicti de le mettre à là 
ciiàVge de tbiis : de plus, là répartition, au lieu d*en être 
faite fl'àîprës Vèk formes tiiîélairès prescrites ^iar les lois en 
vigilëilh, dévslit être confiée à deà commissions spéciales 
doiii Të!s iiiëtnb'res opéreraient sans règle (jrécise, d'après 
d'es notibnk plus ou moins vagues de la fortune dé chacun, 
et souveùt tnè'mé s6uk l'influence dé l'esprit dé parti. Il était 
âûttè à b'raiddre que des erreurs ou même des itijùstices ne 
fbâsent comnliées ou que dès vexations ne fussent infligées; 
et ce^^éndànt p^rmi tou^ les projets mis eni avant et dis- 
cutés, auctih h'èijgagèait moins lès finances du pays, aucun 
ne pouvait procurer plus rapideiiient lès ressources qui 
êidiieUi nécessaire^, et d'ailleurs, si des abus étâieoit corn- 
nlils, le Corps législatif devait être prochainement appelé 
à lès rèdreèser. Qfiôl qti'il en fût, chacun comprit qn'au 
tdlliéà dès citcdà'stances difficiles et impérieuses où l'État 
s'e ti*b'niàit, il iSlàii du devoir de tous les boiiè citoyens de 
^ èô^tnedteV et l'impôt fiitaèquittS presque iàtégralemeni 
dads les détàîs fiiés (ïli 1 5 sepltèmbre au 1 5 novembre. 

Il éM ut'géni; èfè^endant dé sortir dû régime des ordon- 
nances et de' vêhak lès Chiambres dont la prochaine con- 
vitatiôt avait été ann'oncéepar la proclam'àttori de Cambrai. 
Leu'r concoure, d'aîUetf^s, n*était pas moins indispensable 
pioU^ r^gûtàl'iser la situation financière que pour fortifier 
l'actio'ii'du gouvernement à l'intérieur, et aussi vis-à-vis de 
l'étrangèir. La Chataàbrè des Pairs et celle des représentants 

8. 
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des Cent-Jours avaient été dissoutes dès le 8 juillet^ et il 
était tout naturel de rappeler celle des Pairs de 4814» 
nommée alors par le roi. Mais la Chambre des députés 
qui avait siégé la même année était bien ancienne. Elue 
sous le premier empire, elle ne représentait plus l'esprit 
actuel du pays, et légalement même le mandat d'une partie 
de ses membres était expiré. Le mieux donc était d'en 
réunir une nouvelle, et le temps ayant manqué dans la 
session de 4844, pour proposer la loi électorale promise 
par la Charte, on se décida à faire faire les élections par les 
collèges de l'empire qui se trouvaient tous organisés dans 
les conditions de la Constitution de l'an X. Toutefois, pour 
remplir les vacances que la mort avait faites dans ces 
collèges, les préfets furent autorisés à y adjoindre un cer- 
tain nombre d'électeurs pris parmi les habitants les plus 
imposés de chaque département. 

Les élections eurent lieu à la fin d'août, et M. Louis fut 
nommé à la fois dans les départements de la Meurthe et de 
la Seine. Mais, soit découragement chez les uns, soit inti- 
midation exercée sur les autres, le parti royaliste rencontra 
peu d'obstacles et l'emporta dans la plupart des collèges. 
Il y avait donc lieu de craindre que l'esprit de réaction 
dominant exclusivement dans la Chambre nouvelle, elle 
n'exigeât des mesures de représailles peu en rapport avec 
les sentiments modérés de la majorité du cabinet. 

D'un autre côté, les puissances alliées venaient de faire 
connaître le projet de paix qu'elles entendaient imposer 
à la France. Des frontières laissées par le traité de 4814, 
devaient encore être retranchés les places et territoires de 
Condé^ Givet, Mariembourg, Pbilîppeville, Sarrelouis, 
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Landau, les forts de Joux et de TEcluse, et la portion de la 
Savoie restée française. Les fortifications de Huningue de- 
vaient être démolies, la contribution de guerre était fixée à 
800 naillions, et enfin une armée de 4 50^000 hommes devait 
occuper à nos frais, pendant sept ans, dix-huit de nos forte- 
resses du Nord et de TEst. Dans les nombreuses conférences 
qu'il avait eues avec les ministres étrangers pour régler les 
questions de solde et de fourniture des troupes alliées, 
M. Louis avait eu vent de ces conditions désastreuses. En 
vain il avait représenté le déplorable effet qu'elles produi- 
i*aient en France^ le levain de rancune qu'elles y dépose- 
raient, le danger d'humilier dans sa défaite une nation 
dont le premier désir serait désormais celui de se venger 
de l'indigne traitement qui lui aurait été infligé, et adjoint 
à M. de Talleyrand^ comme plénipotentiaire, il n'avait 
accepté cette mission qu'avec la résolution de ne pas signer 
le traité proposé si les clauses n'en étaient pas modifiées. 

Ainsi donc vers le milieu de septembre le cabinet pré- 
sidé par M. de Talleyrand, considéré deux mois auparavant, 
comme le seul propre à aplanir toutes les difficultés 
intérieures et extérieures, se trouvait dans la situation la 
plus critique. 

Les souverains alliés, loin de lui témoigner des dispo* 
sitions plus conciliantes, venaient de poser un ultimatum 
de paix blessant pour l'honneur du pays, et que ne pou- 
vaient accepter des ministres soucieux de la dignité 
nationale. D'un autre côté la chambre récemment élue, 
était animée des opinions les plus ardentes, et la plupart 
de SCS membres déjà arrivés à Paris, ne dissimulaient pas 
combien une politique de modération leur était antipathique. 
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Enfin le roi avait peu de goût pour ïî. de Talieyrand, 
qui le froissait sans cesse par ses manières raides et Iran- 
cbantes ; et cependant sans Tappui du roi il était impossible 
de triompher des répugnances de la, chambre, et sans le 
concours de la chambre et du roi, on était sans force pour 
lutter contre les exigences des étrangers. BJi. de Talieyrand. 
pensa que pour sortir de cette fausse situation, les ministres 
devaient offrir en masse leur démission au roi, et te mettrç 
ainsi en demeure, s'il ne voulait pas Tacçepter, de leur 
donner par son refus un témoignage éclatant de sa confiance. 
Cet a,vis fut adopté, et en conséquence M. de. Talieyrand 
accompagné de 5|)[. Louis et de Dalberg, fît conaître à 
Louis XVIII la résolution du Cabinet. Nous extrayons d'une 
lettre de famille le récit succinct, mais significatif de cette 
audience : 

« Hier soir M. de Talieyrand est allé chez le roi avec 
« les conditions de paix à la main en lui disant: Sire, il 
« faut dans ces circonstances à votre Majesté, un ministère 
« qui ait toute sa confiance*, et désormais, il ne nous est 
« plus permis de conipter sur toute celle de votre majesté. » 

Le roi s'est levé et a répondu : « J'accepte la démission 
des ministres. » Cette réponse sèche et brève, expression 
d'une volonté bien arrêtée, n'admettait pas d'autre expli- 
cation, et M. le duc de Richelieu fut chargé de composer 
le nouveau cabinet. De vives instances furent faites auprès 
de M. Louis, pour le déterminer à conserver le portefeuille 
des finances ; et comme témoignage de la grande position 
qu'il occupait alors dans le monde politique, nous citerons 
deux lettres qu'il reçut à cette occasion d'étrangers éminents : 

« Je suis profondément affligé de. tout ce qui afriye, luji, 
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« écrivit rilliistre de Humboldt ; je ne blâme pas les nobles 
« imkih qui vous engagent à quitter une place qae vous 
<c ftvez lemplie avec taqt <to gloijre ; les regrets que Votre 
« ExeelJenteQ emporte da»& la niitioB et auprès des étran- 
H gers, fiontuQ bel hommage' dû à ses grandes qualités. 
« Je ne viens pas vous importunep ea ce moment. Je serai 
« libre sous fieu de jours, et j'irai vous trouver, quelque 
« soit Tasile que càerchera votro indépendance vraimeBl 
« philosophique. » 

D*un autre côté Fao^ien puindpal' secrétaire du congrès 
de Vienne, le célèbre publiciste allemand DeGentz qui était 
alors à. Paris, mêlé d'uoe façon très-acU^ve aux négociations 
de paix, et devait-être le rédacteur de la Coûve&ti^n 
définitive du 46 novembre, connue sous le nom du traité 
de 1815, lui exprimait ainsi ses regrets : « Je sens plus 
« vivement que jamais, quei)^ calamité ce serait pour la 
m France, dans la crise actuelle, de perdre le seul homme 
a capabile d'arrêter la. ruine entière de ses finances, et de 
^ la sauver ainsi une. seconde îqî& du bord du précipice^ 
<i Je s^is qu$ Ton fera des démarches auprès, du roi , 
^ poqf! lui f^re comprendre combien il serait malbeu- 
^ reux de ne pas tjQut essayer pour conserver un ministre 
« tel, qiue vous. Il me semble que le devoir qui vous 
< QQgiage à ne pas abandonner la, chose publique, dans un 
^ ipome^jl aussi désastin^ux,, est tellement clai)*, traqsceur 
nk dant et sa^ré,, que les nçiptifs les plus puissants pour vou3 
a élqigfier d|Bs affaires, qe devraient pas. tepir contre cette 
« considération. La cause de M. de Talleyrand n'est, qpe 
<t très-indirectemejQ.t la vôtre. Une quantité de nuances 
4^, i^ppi;t9Ate$iVQus séparent de Iqidans ropinionpi^hlique*. 
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« Mais dans les grandes crises comme celle-ci, les scru- \\ 
« pules ordinaires disparaissent, les titres se confondent, 
« rétranger le plus insignifiant peut prendre la parole, l\ 
« et je suis intimement persuadé, que si je pouvais faire j 
« agir avec vigueur ceux qui sont plus puissants que moi, i| 
« j'aurais rendu à la France un service réel. ] 

Malgré tant et de si honorables instances, M. Louis resta 
inébranlable dans sa résolution. Non-seulement il lai \ 
répugnait de se séparer de ses amis politiques, mais pré- 
voyant un système de réaction violente, contraire à ses 
sentiments, il ne voulait pas s*y associer, et il se borna à 
accepter en se retirant les fonctions honorifiques de ministre 
dTtat. 



XIII 



Nous n'abuserons pas des moments de TAcadémie, en 
lui faisant le récit de Tadministr^tion de M. Corvetto, ni 
celui des faits finismciers des années 4816, 4817, 1818, et 
nous passerons de suite à Tannée 1819, pendant laquelle 
M. Louis , membre du ministère. Desselles se trouva de 
nouveau placé à la tête de l'administration des finances. 

Avant de rendre compte de mesures aussi utiles que 
libérales dues à l'initiative de M. Louis et quivfurent 
introduites dans le régime financier de la France pendant 
la session de 1819, nous devons dire quelle était la situa- 
tion du cabinet présidé par le général Dessoles, vis-à-vis 
des divers partis qui divisaient la chambre des députés : 
cet exposé fera mieux comprendre les difficultés contre 
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lesquelles eut particulièremeut à lutter le ministre des 
finances. 

La Chambre des députés était partagée en quatre frac* 
tiens : la droite composée de soixante membres environ, le 
centre droit de quatre-vingts, le centre gauche de soixante, 
et la gauche de cinquante. La droite si hostile déjà au 
précédent cabinet ne pouvait que Têire encore plus au nou- 
veau ministère dans. lequel se trouvait fortifié l'élément 
libéral. Le centre droit qui avait vu avec un regret extrême 
le duc de Richelieu quitter le pouvoir se tenait à Tétat de 
défiance, bien résolu à combattre le gouvernement s*il 
s'éloignait trop de la ligne politique suivie par cet homme 
d'Etat. La gauche mal disposée en général pour les Bour- 
bons et comptant même parmi ses membres, des hommes 
qui y dévoués au régime impérial, déguisaient sous le 
drapeau d'un libéralisme ardent leurs regrets et leurs espé- 
rances, était peu soucieuse de venir en aide à toute poli- 
tique dont le résultat serait de contribuer à l'affermisse- 
ment d'une dynastie qu'elle n'aimait pas, et son concours 
ue pouvait être assuré que pour les mesures qui donneraient 
satisfaction à ses tendances. 

Le ministère n'avait donc de vrai point d'appui qu'au 
centre gauche, qui constituait à peine le quart de la 
Chambre, et il ne pouvait vivre qu'à la condition d'être 
tour à tour soutenu par les votes précaires de la gauche 
ou ceux du centre droit. Ajoutons que parmi les nouveaux 
ministres M. Louis était, sans nul doute, le plus désa- 
gréable à la droite et au centre droit qui lui reprochaient, 
non-seulement ses sentiments politiques, mais aussi la 
rudesse avec laquelle il éconduisait indistinctement toutes 
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Ibs prétieatiODs plus ou moins exagérées d'aDcieos émigrés 
et royalistes. On raconte à ce sujet qu'un jour, en 4>8I5, 
aj^rè^ 1q reltoup à» G»nd, hWgm ^ dégoûté de ternies 
Ws dénonciatiQQft qu'il recevail contre les fonctionnaires 
de soA dépariein^nt accusés de bonapariUsipe, parce qu'ils 
avaient conservé leur emploi pendant les Centnjours, 
il oui^rit brusquement la porta de son cabinel et s-aduea- 
sjmi à la masse des solliciteurs qui encombraient Tanti- 
cbambre : 

Que demandez-vous, leur dit-il, des place». Je n]en 
ai qu'une seule à ma disposition, c'est la mienne, et 
vous pouvez la prendre si elle vous convient. Le ma»- 
vajs i^ouloir de ladr^^ite à son égard eut bientôt liem de. se 
p^oduir^ 

L'internègne des CentrJoara n'ayant pas permis d'ouyrûr 
la session de 1815 avant le loois de septemJ^re, c'était à ia 
fin de cette année seulement que le budget de f 84£ avait 
été soumis à la Chambre, et il n'avait piu être voté qu*s|u 
mois de mai suivant. Force avait doBP été, pour subvenir 
aux premiers besoins de l'exercice 1816 d'autoriser le gou- 
vernement à recouvrer provisoirement sur les rôles de 4845, 
les quatre premiers douzièmes des Gontribu4ion& directes 
et à continuer jusqu'à la promulgation de la loi du budgiet, 
la perception des contributions indirectes votées daw9, la 
session de 1814 pour l'exercice 1815. Les sessions de 
1816 et de 4817 n*^yant été de même ouvertes que vers lat 
fin de ces deux années, les budgets de 1847 et de 1818 
n*avaient%pu être également votés qu'en cours d'exercice, et 
il avait fallu recourir encoi^e à l'expédient des perceptions 
et crédits provisoires. Un paiisil état de cbQses présentait 
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les ^pcQpvénie^ts le$ plus graves au point Je v^e s^dp^inis- 
trs^tif comme au ppint de vue coustitudonnel. 

En effet, les ministres pouvaient ainsi çogager des dé- 
peDses sans Tautorisation préalable des chambres : ces 
dçrDJères en accordant à la hâte les crédits et perceptions 
provisoires, voyaient sans avoir une notion exacte des besoins; 
enfio les contributions directes étant perçues sur des rôlçs 
couvei:ts d'^margoments, les agents chargés du recouvre- 
ment étaiept exposés à commettre des erreurs fréquentes au 
préjudice d^ Trésor aug^si bien qu'au déti:im,e.nt d^s parti- 
culiers. Il importait donc de sortir au plus tôt de cett^ sitqa^ 
tioD irrégul^re, et le procédé le pl;^s simple poyr rentrer 
daps rétat qormal eut été, sans aucun (jloute, une fois Iq 
le budget dç 181 9 voté, de clore Ift session de 4818, d'ou- 
vrir immédiateme;)! celle de 1819 et de soumettre à la 
Ch^n^br^ Iç. budgot de 1,820 qui eut pu être ^insi adopté 
quatre ou cinq mois avant le commencement de Texercice ; 
mais le régime électoral en vigueur ne permettait pas que 
les choses pussent se passer ainsi. En effet, aux termes des. 
art. 47 et 49 de la Charte, les députés n'étant élus, que 
pouj: cinq aqs, la* chambre devant être renouvelée chaque 
anuéç par ciqquième, et l'impôt fpncier ne poiiyant être 
consenti que pour ut^an, il s'ensuivait que les pouvoirs, 
du cinquième sortant, devaient se trouver épuisés par le 
vot§ de rirapôt foncier dç 1819 et que la Chambre n'était 
plus apte à consentir celui de 1820 avant d'avoir éjlé com- 
plétée par l'élection d'un nouveau cinquième. A 1% v^ritp. 
les collèges électoraux a,uraient pu être convoqués pQur le, 
raois (Jjç juillet au lieu de l'être au. mois de septembre, et 
alors les Cl^ambjies étapt iipwédiatçimenL r^PiUies, il lou.j; 
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eût été aisé de voter le budget de 1820 assez tôt pour 
permettre aux conseils généraux de répartir les con- 
tributions directes en temps utile et à Tadministration 
d'avoir achevé les rôles avant le i*' janvier suivant; mais 
il était difficile d'exiger de députés exerçant un mandat 
gratuit, la plupart propriétaires ayant des intérêts agri- 
coles à administrer, qu'après une absence onéreuse de six 
mois, dans une saison où leur présence chez eux était sur- 
tout nécessaire, ils abandonnassent de nouveau leurs 
travaux de campagne pour revenir à Paris commencer 
une nouvelle session. M. Louis pensa^ donc que le meil- 
leur moyen de résoudre la difficulté sans froisser aucun 
intérêt était de changer l'année financière, de la faire 
courir du 1®^ juillet au 30 'juin et de comprendre dans le 
budget de 1819, qui allait être voté, celui des six premiers 
mois de 1820. De la sorte, ni l'époque habituelle des élec- 
tions, ni celle de l'ouverture des sessions n'étaient changées. 
Seulement la Chambre de 1818 était appelée, par excep- 
tion, à faire un budget de dix-huit mois; mais les budgets 
subséquents ne seraient votés que pour une année et 
soumis à la Chanibre dans le mois de novembre, un délai 
de sept mois était plus que suffisant pour qu'ils pussent 
être discutés, votés et mis à exécution au mois de juillet 
suivant. Il est incontestablement plus normal et par consé- 
quent préférable que l'année financière concorde avec 
l'année civile. Néanmoins la divergence ne saurait offrir 
d'inconvénient sérieux et les exercices courent en Angle- 
terre d'avril à avril et aux Etats-Unis de juillet à juillet. 
Là n'était donc pas l'objection la plus grave qui pouvait 
être faite au projet de loi préparé par M. Louis ; il s'agissait 
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surtout de savoir si ce projet, en proposant un vote de 
l'impôt foncier pour dix-huit mois, n'était pas contraire à 
l'art. 49. de la charte qui ne permettait d'accorder cet impôt 
que pour un an : mais, d'un autre côté, l'art. 48 de cette 
même charte portait qu'aucune contribution ne pouvait 
être établie ni perçue si elle n'avait été consentie préala- 
blement par les deux Chambres, et dans son exposé des 
motifs, M. Louis, rappelait d'une façon concluante que 
depuis trois ans cet article se trouvait violé d'une façon per- 
manente et bien autrement grave. 

« Le vœu de la Charte, disait-il, est qu'avant d'autoriser 
« la levée de l'impôt, la Chambre le discute et connaisse 
« les besoins qui doivent la mettre à même d'en déterminer 
« le montant. Or^ ce vœu n'est pas rempli, lorsque sans 
« examen, sans notion positive, la Chambre accorde de 
« confiance et par forme de provision la moitié des contri- 
te butions de l'année. Aussi, est-ce par respect pour la 
« Charte que nous vous prions de mettre un terme à l'usage 
« annuel d'actes provisoires qui sont contraires à son 
« esprit et contrastent avec l'ordre permanent dont elle doit 
a être la source. La mesure que nous vous proposons a 
« pour objet au contraire de nous ramener à son exécution, 
« et elle est ainsi constitutionnelle dans son principe et 
« dans sa fin. » 

La commission de la Chambre des députés, chargée 
d'examiner le projet de loi, s'empressa d'en proposer 
l'adoption ; mais les débats furent vifs dans le sein de 
la Chambre, et la droite surtout se livra à des attaques 
pleines d'acrimonie. Après avoir reproché au projet 
ministériel son inconstitutionnalité , MM. de Yillèle 
et Corbière insistèrent sur la convenance de .ne rien 
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changer aux dates de rexercice financier et âur la possibi- 
lité^ pôiir rentrer datis l'état nornlipil, de Ibtlir détix sessions 
consécutives ; mais soùs le prétexte spécieux dé défendre la 
Charte, c'était avâiit tout uri écheb que la dt-bite voulait 
inâigér au niiliistèî^d, et M. de Labdlirdotinaye né dissimula 
ni ses vuldà lii celles de ses amiâ à cet égard; il lâHùtint 
d'abord qtué la CHattlbre, en vbtaht fe budget poui- 4 8 itioiâ, 
allait crédr lin précédeiit fâcheux dont Vèk ministre^ nie 
màhqîiéràiëiit pas à Tavënir de se prévaloir pour demander 
en invoquant des raisons pi as où mbiiis plausibles, dèls 
subsides prolon^^s; et avolir ainsi la facilite d'^'dùhier la 
Convocation àes tïhaihbr^éà au-delà dëà tdrbes réguliers ; 
qii'ii fàliàit surtout sd déSët' dès dispbèitiètis du cabinet 
actuel, cabinet formé soiis lès MiStiiès inflaënces. qui avaièiit 
iiispiré ràdministratioù précédente, et que c'était dan$ les 
actes dé i^etié àdministraitioti, dànis son système pfdtrrsuivi 
plus nèttëmeiit encore par le Nouveau ministère qu'il trou- 
vait quant à lui toutes les raisonà de réfusèf' sai cônâàticë à 
ce dernier. ï^uià énirméraint dans un langage pfàisioiàïié tous 
les griefs de son jp'a'i^tl cont^ël lé duc dé Rictièliéu et sëi coi* 
lègues, il lèfui* reprocha d'aiVoir violé les libertés publiques 
par dés loià et mesures d'exbeption, d'aVôfi* niiéfé' désordre 
dans léé'fiÀances par les concessions faites àtix capitalistes 
étrangers et par les primes données à Tagiotàgé; d'avoir cbnà'- 
prbmis rexistëbèé de la mo'ii'àfc^ié' eu portant Tin^tiiétude 
dans' là gaf'de rojalé, là: division dans TaVméé et le trôlibfé 
dans radmibistratiûu : « Ce n'éât ni là liberté/ ni Ik ttio- 
^ bârchié; dit -il, en terminant qàè'Fon sert de cbtte façon, 
« c'est Tanarchie que Toii sème', et c'est le pouvoir afcôlu 
« que l'on rec\iéîllera. » • 
ik. d!è Sërreii se chai'gea de fè|)oAà!i^é à tdte âkttiïM, et 
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il fe fit dans une des plus ëlocjuentes répliques qui aient 
été prononcées à la tribune française. Après avoir rappelé 
ikrêc une cbaleur a la fois indignée et ironique que cei 
mêttues hônmies qui aujourd'hui^ au profit de leufs animo^ 
sites, invoquaient ta Gfaarie et 1^ grands principes dl^ 
libet'té ameol, à nm époque récente» réoiamé et exigé \ê^ 
lois et mesures exe^tionnetles les plus regrettables : « OU 
« w prétendu, ffjôiita-t<-ih que le ministère semait la divi>^ 
« âtott dans la garde et dans Tarmée^ qu'il favorisait Tagio- 
« tage, qu'il cherchliit à porter le trouble dans là nation 
« pour aitiver piif là au pouvoir absolu : en mon nbiH 
« et au nom de mes collègues je déclaré ces allëgatidnê 
« {eusses ei oà'ltHnnieuseis. Ifofii et vous )e sàve^ bien^ le 
« gouvernemem ne^ sème la divisioAniillé part, ni dans le 
« gûndé ù\ dauë' l'arméo.i... Non, et vou!i le sàipess bien en- 
« core, Te ministre nelaVofiSÉl pas Tagiotage; mâii il ose- 
«c raii pe^t^étra pensei^ qtïe te ccftiÔanoè publique s%t 
« rattitnée ^ lorsqu'on a vu, après bien des craiïites, dans 
« quelles main& venait se reposer le potiVoih Voità lé 
4( seul artifice dwit il s'^st sèM (tour relever le cfSdil p*-* 
€ biiov Yotis lë saVes^ aus^i^ le^ulinistèrel ne cherche pa>s à 
€ troubler là Éatioti : vous ofe pouvez lui imputer ces acte» 
« a^bitrait«6!^ em sitteitfte^ à Itt' liberté iifélvlduélle oâ à 
« à^éMm libei^téâv atteiiiteâ^ dùm (M réveiUe le sovi^vefnit 
« ttvec tefr)^t> d'imprddenoè; Sa première siOHldtèdév l'objet 
r de tëute^* ses peâsées^, e'ést< de répeiréf^ prbmptemem le^ 
«' Asat causés^'pai' utile tf^i^p futiestè iàflucfncej mau^t tro^ 
«souvent irrépâr^aè^fes? Voilà les dillicultés contre les^^ 
« quelles il Itfi faut lutter, lés obstacles* qu'il M hiii 
€ tteMiàfet^v 6t| j&>nef mim phs^ de* le dké, personne tfe^ re^ 
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« doute plus que lui les attentats à la liberté publique. » 
Puis exposant a la Chambre l'état de la question et les 
motifs d*intérêt public qui avaient déterminé la proposition 
du gouvernement: « Rentrerez-vous, dit-il, dans Tesprit de 
« la Charte, dans les habitudes conformes à vos devoirs 
« et qui doivent établir Tordre dans les finances? Vous 
« mettrez- vous à même de voter chaque année le budget 
« en connaissance de cause pour que vous puissiez faire 
« dans les impôts^, comme dans les dépenses, telles réformes 
« que vous jugerez convenables? Si telle est votre inten- 
« tion, vous adopterez, je crois, le projet de loi qui vous 
« est présenté. » 

Ces paroles furent accueillies par les applaudissements 
de la gauche et du centre gauche ; aucun membre de la 
droite n'essaya d*y répondre, et le projet de loi fut adopté 
à la majorité de 130 voix contre 100. 

£n le présentant à la Chambre des pairs, M. Louis crut 
devoir le faire précéder d'un nouvel exposé ou il réfutait 
le grief d'inconstitutionnalité articulé dans le sein de la 
Chambre des députés : m Nous savons, dit*il, quel respect 
^ on doit à la lettre des lois écrites ; la lettre est le signe 
« sensible qui les fixe et ce signe s'effacerait bien vite s'il 
« était abandonné à l'arbitraire des interprétations. Mais 
« il ne s'agit pas ici d'interprétations, et on sait bien qu*on 
« ne peut inférer d'aucun terme de la Charte, que 
« l'impôt peut être voté pour dix-huit mois ; aussi ce n'est 
« point dans les termes de la Charte qu'on puise les dis- 
« positions de la loi nouvelle. La Charte en est le motif 
« et non le texte, et il s'agit de se mettre en mesure de la 
« mieux exécuter et non de l'expliquer. Si les douzièmes 
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« étaient constitutionnels, on aurait raison de se récrier 
« contre la proposition d'en abroger l*usage, mais si on 
« nous accorde que cette abrogation est plus constitution- 
« nelle que leur maintien, nous serons justifiés de l'avoir. 
« proposée et d'avoir indiqué, pour l'opérer, le moyen le 
« plus compatible avec la marche du gouvernement et les 
« convenances de la Chambre. » 

Mais dans la Chambre haute, le centre droit s'était uni 
avec la droite: le ministère s'y trouvait en minorité, et il 
venait, après une lutte très-vive, d'y éprouver un grave 
échec, par l'adoption de la proposition Barthélémy, sur les 
réformes à introduire dans la loi électorale; aussi la Com- 
mission chargée d'examiner le projet de l'année financière, 
en demanda le rejet, non pas, comme le déclara son rap- 
porteur, lé duc de Lé vis, qu'elle vit le moindre inconvénient 
à changer de nouveau des dates, déjà plusieurs fois modi- 
fiées depuis la révolution , ni même qu'elle trouvât le 
projet inconstitutionnel parce qu'on devait hésiter à for- 
muler un pareil reproche contre une proposition émanée 
d*un ministre attaché à la Charte, et adoptée par une 
assemblée dont la conscience politiquej^était aussi timorée 
que celle de la Chambre haute. La Commission fondait 
donc ses motifs de rejet, sur ce que le budget étant voté 
pour 48 mois, il y aurait impossibilité, durant cette longue 
période, de réduire les impôts extraordinaires qui pesaient 
sur les contribuables. Mais, en vérité, la raison alléguée par 
la Commission n'était pas sérieuse, et elle ne faisait que 
déguiser une proposition de refus de confiance. 

Du reste, la Commission n'était à cet égard que l'inter- 
prète fidèle des sentiments de la chambre; aussi, dès que 

LXXXII. 9 
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le duc de Lévis eût achevé la lecture de son rapport, 
rassemblée voulut, séance tenante, passer à la discussioa 
du projet, et après avoir entendu deux ou trois orateups 
pour et contre, elle le rejeta à uoe majorité de 93 voix 
contre 54. 

En présence d'un pareil parti pris d'opposition systé-^ 
matique, le cabinet avait jugé plus digne de garder le 
silence. Mais il lui parut impossible de conserver le pouvoir, 
si la composition de la Chambre des Pairs n'était pas modir 
fiée, et le surlendemain de ce vote, il demanda ^u roi la 
nomination de nouveaux Pairs, Iqquiet lui-même ies len-r 
dances de la Pairie, et des graves difficultés qu'elles pour 
valent amener, blessé d'ailleurs de l'attitude hostile qu'elle 
àyait prise envers un cabinet auquel il venait de donner 
sa confiance, et dont elle n'avait pu encore apprécier le^ 
actes, Louis XYIII adhéra au désir de ses ministres, et le * 
6 mars parut dans le Moniteur, une ordonnance portant 
nomination de soixante Pairs, parmi lesquels figuraient 
quelques-uns des plus éminents serviteurs de TEmpire. 

Cette mesure était un vrai coup d'Etat contrôla Chambre 
des Pairs, de même quç l'ordonnance du' 5 septembre 4816, 
ravailété contre la Chambre introuvable. Mais rordonnanqe 
du 5 septembre, en faisant appel au ps^ys, ne pouvait en rien 
diminuer Tinfluence de l'autorité de la chambre élective, 
tandis que l'ordonnance du 5 mai 4849 portait une aileini^ 
sérieuse à la considération de la Chambre haute. Sans doute, 
daps les circonstances présentes, il pouvait y avoir utilité 
à fortifier dans cette dernière le parti mo£léfé, mais évideim- 
mont la promotion étaU exagérée et, en tout cas, elle cons- 
tituait un précédent des plus dangereux. D'ailleurs c'était 
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dans la Chambre des députés surtout^ qu'il eût importé au 
mioistère de se créer une majorité ; or, ii ne pouvait y 
priver qu'en dissolvant la Chambre, et en procédant à des 
élections générales, dont le résultat lui eût été sans nul 
4^ute favorable. La Chambre des Pairs modifiée elle-même, 
pftrJ'intiDduction dans son sein de quelques hommes consi- 
dérable^, eut reculé alors à soutenir la lutte devant une 
pareille manifestation du sentiment public, et l'avenir du 
Cfibinet et du parti constitutionnel se fût peut-être trouvé 
diosi assuré. UM. Louis, de Serres, Gouvioo Saint-Cyr^ 
soulinreat Vivement l'opportunité de cette dissolution; 
mais ^it désir de donner &$itisiaction à des prétentions 
per$j[>fm^l;l^s et de rattacher officiellement au gouver- 
nement quelques-unes des notabilités du précédent ré- 
gim^j $oit appréhension chez plusieurs ministres, qu'une 
êlect;ion générale n'accrût trop Jes forces du côté gauche, 
]^ promotion des Pairs fut préférée, et elle ne fit qu'aug- 
menter l'irritation du parti royaliste, $ans assurer le 
CûQcourj^ du centre droit, où elle souleva au contraire les 
plus vive$ critiques. 

Ce fut au milieu des émotions diver$Q$, causées par cette 
grave piesure, qqe U. Lpuis proposa à la chambre des 
députée le projet sur 1^^ petits grands livres. 

Le chiffre des rentes inscrites s'élevait alors à 
474,P00,Q00, et une partie de celles récemment émises 
n'étant pas i^pcore classée , pesait lourdement sur les 
mt^. Depuis la crise d'octobre, ces derniers ne s'étaient 
giam pl^vés au-dessus de 68 francs. Il était difficile qu'ils 
montassent plus haut, aussi longtemps que la place se 
trony^r^^it surchargée de cette masse de litres flottants. 

9. 
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M. Louis conçut le projet de faciliter Técoulement de ces 
titres par Taugnientation du nombre des acheteurs. 

D'après la loi existante, toutes les négociations sur la 
rente devaient se conclure à Paris, et les capitalistes de 
province reculant soit devant les frais d*un voyage, soit 
devant ceux du transport de leurs fonds, se tenaient éloi- 
gnés du marché. Il fallait donc le mettre à leur portée, et 
à cet effet, M. Louis proposa à la chambre, un projet de 
loi, ayant pour objet d'ouvrir à la recette générale, de 
chaque département, un livre auxiliaire du grand livre de 
la dette publique, sur lequel le receveur général chargé 
d'effectuer les achats ou transferts, pour le compte des 
partis, opérerait au nom de ces dernières les inscriptions ou 
radiations. 

« Les rentes émises en grande quantité sur la place de 
« Paris, dit-il, dans son exposé de motifs, y ont laissé flotter 
« une masse difficile à gouverner. Le trésor ne saurait 
« éprouver le moindre embarras pour les acquitter sur un 
« même point; mais les négociations ont besoin d'un plus 
« grand espace. Elles se concentreraient trop dans la capi- 
t( laie, si les facilités et avantages qu'elles y procurent 
« continuaient à être refusés aux départements. Ce n'est 
« qu'à Paris que la rente est extrêmement commode, et 
« pour celui qui aime à toucher son revenu à des époques 
« fixes, et pour celui qui veut à toute heure pouvoir en 
« réaliser le capital sans lenteur et sans frais. Nous vous 
4( proposons de transporter ces avantages dans les dépar- 
« tements ; là plus qu'à Paris les placements momentanés 
« sont difficiles ; là plus qu'à Paris , les économies se thé* 
« saurisent saD3 intérêts. Ce sera donc animer la circula- 
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« lion qu e d'y introduire les facilités qui font rechercher 
« la rente et, elle ne sera plus ainsi privée d*une infinité 
« de pécules, qui trop faibles pour être affectés à des 
« acquisitions immobilières, sont, faute d'occasions oppor- 
« tunes, retenus en stagnation » 

Le projet de loi accordait, en outre, aux porteurs de 
reote la facilité de pouvoir en compenser les arrérages soit 
avec leur propres contributions, soit avec celles de tiers 
à ce consentant, et cette disposition devait avoir également 
pour le trésor l'avantage de lui permettre d'employer sur 
place une partie du produit de l'impôt. 

La loi proposée , dirent dans le cours de la discussion 
les orateurs opposants, tous membres de la droite, aura les 
plus funestes conséquences. Elle introduira dans la pro- 
vince l'amour du jeu et de l'agiotage, elle y donnera une 
impulsion nouvelle à ce système d'égoïsme destructeur de 
toute idée de famille, qui tend à dépouiller les enfants des 
propriétés territoriales transmises par les aïeux en donnant 
à ceux qui les détiennent le moyen de les convertir contre 
des valeurs de portefeuille, dont ils disposeront à volonté 
pour satisfaire les fantaisies les pluâ ruineuses et les plus 
répréhensibles. Elle y amènera la dépréciation des biens- 
fonds et la perte de l'agriculture, parce que la terre ne rap- 
portant pas plus de 3 p. 1 00 tandis que la rente donne? et 8, 
le propriétaire séduit par ce haut intérêt , non-seulement 
ne consacrera plus ses épargnes à l'amélioration et à l'agran- 
dissement de ses domaines , mais déchirera son bien, ven- 
dra ses bois et ses prés pour en placer le prix en rentes et 
augmenter ainsi son revenu ; les mêmes raisons éloigne- 
ront aussi du commerce et de l'industrie les capitaux qui 
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leur sont si nécessaires , et tant de précieux intérêts seront 
ainsi sacrifiés an seul besoin de déplacer trente millions 
de rente qui sont , dit*on , de trop sur la place de Paris : 
et encore si ces rentes appartenaient à des capitaMstes fran- 
çais qui pussent profiter de Pélévalion des cours I Mais 
non , la majeure partie de la réfute française est entre les 
mains de banquiers étrangers qui Tont acquise à des con- 
ditions onéreuses pour la France , qui n'ont déjà que tro];^ 
gagné sur elle, et, on ne saurait tarir la source d^ la richesse 
nationale pour rendre leurs bénéfices, déjà si grands, plus 
grands encore. Enfin le grief si souvent articulé, et parfois 
avec raison bien légitime, contre la ville de Paris sur ce 
qu'elle accapare tous les capitaux et toutes les ressources 
delà France et eu absorbe aussi la vie politique^ ne pouvait 
manquer d*être invoqué, et M. deLabourdonnaye ne s'en fit 
pas faute. Après avoir accusé le ministre des finances de vou- 
loir transporter le gouvernement à la Bourse pour donner à 
cette dernière la direction de Fopinion et convertir la mo« 
narchie en une république aristocratique où les capitalistes 
et les banquiers seraient les magnifiques seigneurs, les pro- 
priétaires les ilotes politiques , la puissance des écus hi 
force virtuelle^ la cupidité et la spéculation hasardeuse les 
principes générateurs , le fougueux orateur terminait son 
discours en disant : « Quel aveuglement et quelle ruine t »^ 
Le projet de loi fut vivement appuyé par M. Casimir 
Périer , qui en démontra tous les avantages pour les ren-^ 
tiers, pour le trésor et pour le crédit public; mars M. Louis 
voulut à son tour réfuter les attaques dont sa proposition 
avait été Tobjel, et il le fil avec un succès complet. Répon- 
dant d'abord au dernier reprochodeH. deLabourdonnaye, 
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il fit observer que le projet présenté donnait sur ce point 
satisfaction complète au préopinant. Eo effet, la loi exis- 
tante exigeant qnë les transferts et inscriptions de rente 
eussent lieu à Paris, il eo résultait que de nombreux inté^ 
rets venaient se concentrer de la province dans la capitale ^ 
et \à loi proposée devait avoir au contraire pour consé-^ 
quence de diminuer cette eoncenlration. Passant ensuite 
aux antres griefs^ il contesta que la concurrence do la 
rente pût préjudicier à U valeur de ta terré ; d'abot'd parce 
que cette derrière offre un placement plus sâr i puis parce 
qu elle donne à son propriétaire une considération et lui 
pracure des jouissances dont le prix ne saurai! être contre- 
balancé par le haut intérêt de la rente^ Du reste, ajouta- 
t-il, avec unâ raison parfaite, oin ne peut méconnaître que 
cette concurrence qu'on semble si fort redouter n*ait par- 
tout profité à l'agriculture. L'Angleterre, la Hollande, la 
Belgique s&nt les pays de l'Europe où les |>lacemenis en 
rente sont les plus nombreux^ et cependant nulle part l'agri- 
culture n'est en plus grand progrès. Il en sera de même 
pour la France : A mesure que la rente se répandra dans 
le» départemetïis , le prix des terres augmentera aussi 
parce qn'il s'y tfouvera plus de valeurs à échanger contre 
elles et qu'en général toutes les valeurs se soutiennent, 
s'élèvent et s'abàfissent dans les mêmes proportions^ Quand 
le revenu de la rente était de 25 p.' 400 en achetait la terre 
à 40 et 42; aujourd'hui qu'il est de 6 à 7, elle se vend sur 
le pied de 3 à3 4/2. Si donc^ commeo» n'en sauf'ail douter, 
la lei proposée tend à relever le prix des fonds publics « 
elle produiira le m^n^o effet sur celui des biens-fon^ls i et 
la hausse du prix de la rente amenant une dimini»tion re- 
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lative delMolérêt qui y est attaché, cette diminution réagira 
aussi sur le taux du loyer des capitaux employés par le 
commerce et l'industrie. Or le bas intérêt des capitaux est 
le but vers lequel doit tendre toute société : plus cet intérêt 
est bas, plus Tindustrie est active et plus aussi elle est en 
état de créer et livrer ses produits à meilleur marché, cha- 
cun y gagne donc et le gouvernement tout le premier qui, 
étant le plus fortdes consommateurs, peut restitueren dimi- 
nutions d'impôts les profits qu'il retire. Quant à l'objection 
fondée sur ce que la mesure proposée serait toute à l'avan- 
tage des spéculateurs étrangers, elle n'était vraiment pas 
admissible. Sans doute les banquiers étrangers , avaient 
gagné dans les premiers prêts qu'ils avaient faits à la France; 
mais le temps des gros bénéfices était passé et d'ailleurs ces 
bénéfices tant reprochés n'étaient que le juste prix des servi- 
ces rendus au milieu des circonstances les plus critiques. 
Considérant enfin la question au point de vue politique et 
moral, le ministre démontra combien il importait de favori- 
ser la dissémination de la rente dans les diverses parties du 
territoire pour y accroître la masse des intérêts liés à la for- 
lune du gouvernement : « Plus nombreux, dit-il, seront les 
« créanciers de l'État, plus nombreux seront les individus 
« disposés à sou tenir l'édifice social. Alorslabourse de Paris 
« sera moins troublée par un agiotage qui offense la morale 
« et retarde le solide établissement du crédit. Alors on aura 
« mis un frein à ces spéculations imprudentes sur la hausse 
« et sur la baisse qui, comme tous les autres jeux, ne pro- 
« curent pas un bénéfice à l'un qui ne seit une perle pour 
« l'autre, et par suite on verra diminuer le nombre de ces 
« hommes qui vivent autour de la bourse, non de salaires 
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« légitimes, non d'une industrie honorable, mais des coups 
« qu'ils poftent à de$ joueurs moins heureux ou plutôt 
« moins habiles qu'eux-mêmes. » Ce discours termina la 
discussion , et la loi fut adoptée à la faible majorité de 
424 voix contre 404; portée à la Chambre des Pairs , elle 
n'y rencontra aucune opposition et fut votée à l'unanimité. 
Le jour de sa promulgation, parut au Moniteur une 
ordonnance royale qui en réglait l'exécution, et nombre de 
porteurs de rentes et de capitalistes se bâtèrent de profiter 
des facilités qu'elle leur donnait; mais la province ne fut 
pas envahie par la rente comme la crainte en avait été 
exprimée par les orateurs de la droite, et sur 166,000,000 
t'e rentes en circulation en 4830, 45,000,000 seulement 
dont 7.000,000 appartenant à des établissements publics, 
étaient inscrites sur les registres départementaux. 

Calmon. 

[La suite h la prochaine livraison) 
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RAPPORT VERBAL 

SUR UNE PUBLICATION DE M. Ferdinand DELAUNAY 
IRliTtiiK : 

ÉCBITS HISTORIQUES DE PHILON D'AIEX^BIE, .t.. 



M. ÂD. Franck. -^ J'ai rhonneur, de la part de rauteor, M. Fer- 
dinand Delaonaj, de faire hommage à l'Académie d'un volume 
qui a pour titre : Écrits historiques de Philon d'Alexandrie ; vA^ 
fluencer luttes et persécutions des Juifs dans le monde romain. 

L'Acadéoaie^ j'en suis convaincUi accueillera ce travail avec la 
faveur qa'il mérite ; elle donnera à M. Ferdinand Delaunay le» 
encouragements qu'il est en droit d'attendre, et qu'elle ne peut 
refuser aux études fortes et sérieuses. Ces encouragements ne 
feront .pas défaut non plus au jeune savant sur un autre théâtre, 
parmi ce public intelligent mais peu nombreux, hélas! qui s'inté^ 
rcsse aux choses de la pensée, de la philosophie et dé l'histoire. 

Le volume que je présente à l'Académie commence une publi* 
cation dans laquelle M. Ferdinand Delaunay nous fera connaître^ 
par une traduction française et des comnaentaires étendus, ce qu'il 
y a de plus important dans l'œuvre ù vaste de Philon. Les traités 
qu'il nous promet ou qu'il nous donue concernent l'histoire, la* 
philosophie, la morale et même la politique. 

Le rôle de Philon est immense ; son influence, capitale. Comme 
tous lea grands génies de l'antiquité, il a parcouru l'échelle entière 
des cofinaissances humaines. Son nom est demeuré illustre dans 
Thistoire, dans la philosophie, dans la théologie. Je n'ai pas à 
apprécier ici ses vues, ou à rappeler ^ méthodei et ses théories; 
sa langue sans avoir la précision, 1 élégance, la pureté de celle de 
Plat-cm, s'eli rapproche néanmoins asseat pour que ses contempo- 
raiDb aient donné à l'iUustre Alexandrin le surnom ^ ratiêé par la 
postérité, de FUOaKjuif, 
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Philon n'est pas seulement un disciple de Platon etdePythagore, 
c'est avant tout un sectateur de Moïse. Sa prédilection pour la doc- 
trine éclectique est dominée en lui par sa foi religieuse. Il a mis à 
profit les conceptions lumineuses de la Grèce; il a revêtu les 
formes admirables de sa littérature, pour appliquer à l'interpréta- 
tion des livres saints une méthode allégorique, qui existait déjà 
chez les Esséniens, ces moines cénobites de la Judée ; chez les 
Thérapeutes, les solitaires du lac Maria, ces ermites étranges, qu'on 
pourrait appeler les mounis du judaïsme égyptien. Cette méthode 
allégorique se retrouve dans saint Paul; plus tard elle se 
développe chez Clément, chez Origène et chez les Gnostiques. Il 
est donc impossible d'étudier à fond, fructueusement et dans ses 
sources, la théologie des premiers Pères de TËglise grecque sans 
remonter jusqu'à Philon : il en est le principal inspirateur. L'es- 
prit de Philon a même pénétré dans l'Église latine, bien qu'il y ait 
aissé des traces moins profondes : saint Jérôme et saint Augustin 
éprouvent pour lui autant d'admiration que de respect. 

Philon est l'unique représentant d'une grande école alexandrine, 
ignorée en France, qui a précédé le christianisme et en a préparé 
la philosophie. Cette école ne se confond, ni avec le néo-plato- 
nisme, ni avec- le syncrétisme; elle est bien plus ancienne : ses 
commencements remontent à près de trois siècles avant J.-C. : du 
reste, elle fut exclusivement juive et eut un caractère religieux pro- 
noncé. Avec le livre de la Sagesse et quelques fragments épars 
d'Âristobule le péripatéticien, les ouvrages de Philon sont les seuls 
monuments qui nous soient parvenus de ce grand mouvement phi- 
losophique et religieux. 

Philon, enfin, nous intéresse par les documents qu'il a laissés, 
non-seulement sur l'histoire contemporaine des Alexandrins, ses 
compatriotes, des Juifs, ses coreligionnaires , mais encore des 
Romains et des premiers Césars. 

Après ce que je viens de dire, on ne devra pas s'étonner que 
Philon soit depuis soixante ans, en Allemagne, l'objet d'études 
persévérantes et de curieuses recherches. Toutes les questions que 
je viens d'indiquer, et d'autres encore, ont été soulevées et appro- 
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fondies de Vautre côté du Rhin dans de nombreux ouvrages. L'An- 
gleterre elle-même possède maintenant une traduction des œuvres 
complètes de Philon. En France, nous n'en avons qu'une, 
du xvi* siède, informe, incomplète, illisible. Depuis lors, un seul 
traité, celui de la Vie contemplative t a passé dans notre langue. Il 
faut l'avouer, nous étions sur ce point en arrière, ou plutôt en 
dehors du mouvement général des esprits. 

Il faut féliciter M. Delaunay de l'avoir compris et d'y avoir 
porté remède ; il faut accueillir son entreprise avec les plus grands 
encouragements : elle rend un service signalé à la philosophie et à 
l'histoire. L'examen attentif de ce volume nous a prouvé que 
M. Ferdinand Delaunay était parfaitement préparé à cette tâche 
difficile, et nous a fait concevoir pour l'achèvement de son œuvre 
les meilleures et les plus légitimes espérances. 

Ce volume contient : 1* Une Notice sur la vie et les œuvres de 
Philon ; 2^ Une Introduction aux écrits historiques du philosophe ; 
3* Une Traduction du livre Contre Flaccus et de la Légation h 
Coins. 

Dans la Notice nous trouvons une biographie curieuse du philo- 
sophe alexandrin ; elle est remplie de considérations qui dénotent 
chez M. Ferdinand Delaunay un sens critique très-sûr et très- 
développé, un esprit familiarisé avec les plus hautes questions de la 
philosophie, et habitué à la méditation. J'y ai remarqué un cata- 
logue raisonné et fort intéressant de tous les traités perdus ou con • 
serves de Philon. 

L'introduction mérite une attention particulière : c'est une 
étude approfondiefet générale sur la situation des Juifs dans l'Em- 
pire romain, depuis Pompée jusqu'à Claude. La plupart des faits, 
que M. Ferdinand Delaunay a groupés dans ce cadre sont connus; 
toutefois grâce à une intelligente appréciation, ils donnent déjà à 
l'Introduction un grand prix et un vif intérêt; mais le jeune écrivain 
y a ajouté des faits inédits, empruntés à des documents certains, 
et rintroduction e^ devenue ainsi une page précieuse à ajouter à 
tous nos livres d'histoire. M. Ferdinand Delaunay a complété sur 
ce point les plus récents travaux de TAllemagne. 
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La traduction réanit, à no9 yeux, les plus sérieuses qualité^ ; 
elle est simple, exacte, sans ornements superflus, sans vaine éié- 
gaoce. L'auteur a compris qu'il ne pouvait rien ajouter ^ son mo- 
dèle, sans courir risque de le gâter ; qu'il p^ devait rien lui 
retrancher, sous peine de lui faire perdre sa physionomie. Philon, 
çn passant dans notre langue, a donc conservé sa couleur, son 
éclat, sa vivacité, son éloquence. 

Après avoir rendu justice à cet excellent travail, je dois signaler 
quelques erreurs de détail que j'ai eu le regret d'y rencontrer. 
L*£^uteur s'^t laissé tromper par Joseph Scaliger quand il a alSrmé 
que Ips rabbins ont n^baissé la valeur de Philon. Comment cela 
pourrait-il être, puisque ks rabbins ne le connaissent pas et ne le 
pompaient point? Il y ^ trois oi} quatre siècles seulement que la 
philosophie philonienne commence ^ attirer leur attention, mais 
ils 1^ rabâchent plutôt ^ l'antiquité grecque qu'au judaïsme, 

M, Perdjn^nd Dal^^u^y pense que Pbilon ^ connu le travail 
Yhé^çigique si puisant q«i a été accomph en Palestine deu^ ou 
trois siècles avant l'ère chrétienne, et qui a été continué depuis 
avec tant d'activité. Nous demeurons, quant h nous, convaincu que 
Philon n'a pu connaître ces ardentes discussions qui ont enfanté la 
Mi&chna ç.t préparé le Talmud, cet édifîcç étrange, ce code original 
qui ont maintenu l'unité religieuse chez les Juifs pendant le moyen- 
âge. Il est vrai qne Philon parle de traditions qu'il a recueillies, 
d'écrits antérieurs qu'il met â proi^t ; mais ces traditions sont dog- 
matiques, ces écrits contiennent des allégories et de^ idées spécu- 
latives assez rapprochées deladoctrine philosophique et théologique 
de^ Es&énieus et des Thérapeutes, et qui n'ont rie» de commun 
avec celte jurisprudence précise, énergique, positive que nous 
offre le Talmud. 

11 me reste à adresser â Taqteur une dernière critique. Je le ferai 
d'autant plus librement qu'il s agit de rétablir un fait, et nullement 
d'accuser l|i. Ferdinand Delaunay dç passion ou de parti pris : il a 
porté da|[)s l'appréciaUon du rôle et de la destinée de la race juive 
une bienveillance qui l'honore ; il y a mis toute la chaleur d'une 
belle âme. 
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M. Ferdinand Delaunay a écrit que partout et toujours les Juifs 
s'étaient livrés au trafic et à l'usure. Il y a là une erreur facile à 
apereevoir. Pendant la période patriarcale, les Juifs furent pas- 
teurs. Jacob le déclare au Pharaon : « Moi et mes enfants, nous 
somifies gardiens de troupeaux. » C'est sans doute pour ce motif 
que les fils d'Israël ne purent se maintenir en Egypte, où les arts 
et les professions étaient, comme on sait, le privilège des castes. — 
Plus tard sous les rois, les Juifs, agriculteurs et navigateurs, vont 
cherch.çr Ji Qphir Jes richesses de TOrient et y porter leurs produits. 
A l'époque de la composition de la Mischna et du Talmud, nous 
voyons les plus grands docteurs en Israël exercer des professions 
mécaniques et vivre du travail de leurs mains : l'un est fabricant 
d'aiguilles, an autre :orroyeur, un troisième portefaix, et ce dernier 
c'est Hillel, celui qui a dit un demi-siècle avant J.-C. : « Ce que lu ne 
« veux pas qu'on te fasse, ne le fais point aux autres ; voilà toute 
I la loi et les prophètes, le reste n'en est que \e commentaire. » 
Le grand Akiba gardait les troupeaux. — Pendant la dispersion 
qui s'est accomplie plus de trois cents ans avant J.-C, et dans^ 
laquelle il est impossible de chercher un châtiment providentiel, 
pendant la dispersion, les Juifs se font marchands, navigateurs, 
soldats, savants : en Perse, nous les voyons artisans et laboureurs : 
chez les Parthes, ils fondent un petit royaume militaire; en 
Egypte, à Rome, ils se livrent au négoce, moins par une inclina- 
tion naturelle, qu'à cause des conditions particulières où ils se 
trouvaient placés dans ces pays. — Au moyen-âge, eu Europe les 
Juifs ont fait le commerce de l'argent; pourquoi? Parce qu'il était 
réputé infâme et que la loi religieuse l'interdisait sévèrement au 
chrétien. Mais les aurait-on laissés libres de pratiquer ce commerce 
si on ne l'avait dès alors jugé un rouage utile aux transactions, ou 
si l'on veut d'un mal nécessaire? On trouvait sans doute bon 
et co:nmode d'avoir une sorte de corporation, damnée d'avance, 
qui pût se charger de ce métier de réprouvé. Ce métier 
était donc le résultat de la compression qui pesait partoui sur les 
Juifs, la condition fatale qu'ils devaient subir et dont il ne faut pas 
leur faire un reproche. Là où le soleil de la liberté et de la vie 
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politique pouvait, dans cette nuit profonde, faire descendre sur 
eux ses rayons bienfaisants, comme il arriva en Pologne, les Juifs 
embrassèrent les professions libérales, s'attachèrent au sol, de- 
vinrent artisans, artistes, industriels, laboureurs. 

Je le répète, c'est un fait historique que je rétablib, ce n'est pas 
une querelle que je suscite à M. Ferdinand Delaunay; je me plais à 
reconnaître en lui un esprit aussi distingué par les sentiments que 
par le talent. 

Àd. Franck. 
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RAPPORT VERBAL 

SUR L'OUVRAGE ALLEMAND INTITULÉ: 

DIE FINANZEN VND DIE FINANZGESCHICHTE 
DER VEREINIGTEN STAATEN VON AMERICA 

PAR LE B«° DE HOCK. 



M. DE Parieu : — J'ai regretté de n'avoir pu, il y a un mois, 
faire autre chose que remettre à TAcadêinie, de la part de M. le 
baron de Hock, le volume sur les finances des Etats-Unis de 
l'Aifkérique du Nord, dont j'étais chargé de lui faire hommage de 
sa part. 

Quoique la lecture que' j'ai faite de ce savant ouvrage n'ait pu 
être encore ni tout à fait complète ni tout à fait approfondie, je 
liens à retracer à V Académie les appréciations que j'en ai formées. 
J'ose d*ahord féliciter l'auteur du choix de son sujet. 
Bien que le monde américain présente une grande mobilité 
dans les faits de l'organisation sociale, on peut encore considérer 
Touvrage de M. de Tocque ville, cnmme une peinture fidèle et pré- 
cieuse de la vie politique de la grande confédération du Nord. 

Mais le confrère distingué et ingénieux, dont le nom ne sera pas 
de longtemps prononcé dans cette enceinte sans un sentiment par- 
ticulier de respect de la part de tous ceux qui l'ont connu, était plutôt 
moraliste, légiste, politique, que financier ou économiste. 

Il y a dans son livre une absence presque complète de rensei- 
gnements recueillis sous ce dernier point de vue. Les questions 
d'impôts, de tarifs, de monnaie , qui sont au premier rang des 
préoccupations d'un voyageur anglais sont encore pour beaucoup 
de français voyageurs, et étaient pour M. de Tocqueville, en par- 
ticulier, placées tout à fait au second plan dans une organi- 
sation politique soumise à l'examen. 

LXXXIl. 10 
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J'ose dire que, sans se rapprocher complètement, je crois, pour 
le caractère de la forme littéraire, brillante et recherchée, de Tou- 
vrage de M. de Toequeville, celui de M. le baron de ^ock, en 
est, pour le fond le complément, et je ne crois pas pouvoir le 
recommander par un titre plus efficace à l'attention des lecteurs de 
notre pays. 

L'ouvrage renferme un tableau complet des finances américaines 
jusqu'au résumé des efforts considérables (â^mandés à l'impôt et 
au crédit dans les dernières crises politiques traversées par les 
Etats-Unis. Le principal but de l'auteur a été de décrire notam- 
ment l'énorme développement des ressources pnbliques et la trans- 
formation de la circulation qui en a été la suite dans un pays qui 
avait eu' longtemps une circulation métallique. 

Â côté de la grandeur du spectacle économique retracé par M. de 
Hock, il est impossible de ne pas être frappé aussi de certains 
phénomènes politiques, particuliers, et spécialement des dispenses 
d'impôts qui, en matière d'enregistrement, de taxe foncière, do 
taxe sur le revenu, sont prononcées au profit des petites fortunes 
dans l'Amérique du Nord (1). En dehors des, inspirations démo- 
cratiques dans l'organisation des taxes américaines, il faut ren^ar- 
quer l'influence des idées nouvelles dégagées de l'imitation ser- 
vile du passé. Il me suffît de remarquer comment, par exemple, 
en oubliant la vieille et incorrecte tradition qui considère l'usufroit 
comme la moitié de la propriété, et qui est conservée par notre loi 
de l'an VII, le législateur américain a plus sagement voulu, pour le 
calcul des droits de mutatjon, que la valeur de l'usufruit se déduisît 
des tables de mortalité. On m'excusera de relever ce détail sur 
lequel le caractère arriéré de notre législation fiscale m'a depuis 
longtemps frappé (2). 

Après l'impôt, ce sont les institutions de crédit et l'histoire de 
la dette publique en Amérique qui occupent la place la plus 
étendue dans l'ouvrage de M. de Hock et spécialement dans les 



(i) Voir notamment p. 312 et 316 de l'ouvrage de M. de Hock. 

(2) Voir ce qui en est dit dans notre Traité des impôts, t. III, p. 200, 2* édition. 
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cinquième et sixième parties du livre. Cette histoire de la dette 
pnbliqne mêlée, à chaque pas, à celle de la guerre civile, a un haut 
degré d'intérêt. On y voit l'agio de l'or par rapport au papier émis 
avec cours forcé suivre les chances de la guerre et les proportions 
des émissions fiduciaires, pour atteindre, dans les Etats du Nord, 
jusqu'à 185 p. 100 (1). 

Les efforts dés Etats engagés dans la lutte se résument dans l'ap- 
pel aux armes de 3,600,000 hommes, dont 500,000ont succombé, 
et dans 4 à 5 milliards de dollars de pertes et de frais de guerre 
partagés en deux parts presque égales pour les deux pays belli- 
gérants (2). 

Les recberehes patientes de Fauteur lui ont permis de donner 
qaeiques détails sur les finances des Etats confédérés du Sud. 
Tètït.y'pôrte un caractère désordonné et violent. Lés taxes ont été 
assises sur toute espèce d'objets dans la possession des contri- 
buables, et plusieurs ont été perçues en nature. La dépréciation 
du papier-monnaie dans cette malheureuse contrée, s'éleva par 
degré jusqu'à 8,000 p. 100. Au moment de la reddition de Rich- 
mond, un dollar d'or ou d'argent en valait 80 de papier. 

n est impossible de lire l'ouvrage de M. le baron deHock sans y 
reconnaître l'œuvre d'un esprit éclairé et laborieux, versé dans 
les études économiques, et qui a rendu un nouveau service à la 
science par la publication de l'ouvrage estimable dont nous avons 
tenu à dire quelques mots à l'Académie. 

Nous n'avons aperçu de lacune dans la savante publication de 
M. le baron de Hock, qu'en ce qui concerne le système monétaire 
des Etats-Unis dont l'histoire est incomplètement retracée, mal- 
gré des détails d'ailleurs très-curieux sur la situation actuelle. 
Nous sommes convaincus que les petites imperfections de 
cette partie de l'ouvrage seront d'autant mieux réparées dans 
une seconde édition , naturelle à prévoir pour son livre , 



(1) p. 489 de rouvrage. 

(2) P. 47 et 523, ibid. 
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que M. le baron de Hock a |joué un rôle très-considérable et dont 
la France doit se féliciter dans les efforts récents faits par l'Au- 
triche pour restaurer son système monétaire en le rapprochant 
du système français. La situation acquise sous ce rapport, par 
M. le baron de Hock, fera affluer vers lui les documents monétaires 
qui ont pu lui manquer, et ce sera avec une autorité particulière 
qu'il abordera de nouveau, s'il en trouve l'occasion, un ordre de 
questions dans lequel il mérite désormais d'être cité comme un des 
hommes les plus compétents (1), non-seulement de l'Allemagne, 
mais de l'Europe entière. 



(1) M. le baron de Hock a présidé k Vienne an mois d'ayril 1867 une commission 
qui a formulé des conclusions très-remarquables pour rallier l'Autriche au système 
de l'union monétaire constituée entre la Russie, la Belgique, la Suisse et l'Italie 
nous avons analysé les travaux de cette commission dans le Journal des Econo^ 
mittes, du 15 Juin 1867. 

£. DB Pàribu. 
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SUR UN OUVRAGE DE M. HORN 

INTITULÉ : 

L'ÉCONOMIE POLITIQUE AYANT LES PHTSIOCRATES. 



M. Passt: — M. Horn m'a chargé de faire hommage à FAcadémie 
d'un ouvrage qu'il vient de publier et qui a pour titre : l'Économie 
politique avant les physiocrates. Cet ouvrage est la reproduction 
d'un Mémoire couronné par l'Académie, lors du concours ouvert 
sur Ja vie et les travaux de Boisguillebert, et si j'ajoute quelques 
mots au rapport auquel il a déjà donné lieu, c'est parce que 
M. Horn lui a fait subir des modifications d'une importance réelle. 

L'auteur, eu effet, a remanié et considérablement augmenté son 
premier travail. Tout en conservant à la vie de Boisguillebert la 
place qu'elle y occupait, il s^est attaché à agrandir celle qu'il avait 
consacrée d'une part à l'état des choses en France, à l'époque où 
vivait Boisguillebert, de l'autre à l'examen des idées et des doc- 
trines que celui-ci professa et travailla si énergiquement à répandre 
parmi ses contemporains et surtout à faire goûter aux person- 
nages qui seuls pouvaient les réaliser dans la pratique. Ainsi 
étendu, traité, amendé par des considérations nouvelles, le Mémoire 
de M. Horn est devenu une véritable histoire de l'économie poli- 
tique avant les physiocrates. Certes , on a eu raison de dire que 
l'économie politique n'avait été constituée comme science que grâce 
aux recherches de Quesnay et de son école : car, tout en admettant 
dans leiurs conclusions de graves et nombreuses erreurs, tout en se 
trompant sur . des points essentiels, les physiocrates eurent des 
vues d'ensemble, un système lié dans toutes ses parties, des prin- 
cipes fondamentaux et un classement méthodique des matières sur 
lesquelles portaient leurs investigations. Mais, l'esprit humain dans 
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sa inarche ne procède pas par bonds : de tout temps, il s'est préoc- 
cupé des choses d'ordre public , de celles surtoat qui donnaient 
naissance à des actes, à des décisions dont l'exécution opérait 
en bien ou en mal sur les intérêts et le sort des sociétés, et en 
aucun temps n'ont manqué en matière d'impôt, de finances , de 
commerce, des idées, des notions plus ou moins justes, plus ou 
moins accueillies par les gouvernements, plus ou moins combattues 
et contredites par ceux qui , voyant mieux et plus loin que le 
public, en émettaient de plus exactes et plus sagement conçues. 

Avant la fin du xvii* siècle, la France expiait, sous le poids d'af- 
freuses misères, la facilité avec laquelle elle avait laissé Louis XîV 
devenir maître absolu de ses destinées, et parmi les hommes que 
Tamour du bien poussait à rechercher les moyens de remédier aux 
isouffrances qui l'accablaient, Boisguillebert a pris rang à coté de 
Yauban. C'était un esprit vigoureux, actif, fécond, pénétrant, inac- 
cessible à la crainte, et ses ouvrages fourmillent d'idées non-seu- 
lement neuves pour l'époque, mais d'idées parmi lesquelles il en 
est beaucoup dont le temps a démontré l'exactitude et qui, de nos 
jours encore, figurent au nombre des vérités à jamais acquises à la 
science. 

Ce sont ces idées que M. Horn a rassemblées et soumises à un 
examen attentif. D'où venaient-elles ? Quelles en ont été la filiation 
et la descendance? Quelles traces ont-elles laissées dans la science? 
Ces questions, l'auteur n'a rien négligé pour les résoudre, et ses 
recherches l'ont autorisé à montrer dans Boisguillebert un de ces 
hommes qui, s'il ne leur est pas donné de fonder définitivement 
une science, amassent et préparent les matériaux à l'aide desquels, 
plus tard, d'autres y réussissent. 

C'est toujours une histoire d'un vif intérêt que celle des concep- 
tions scientifiques. Elles naissent du spectacle des choses avec 
lesquelles l'homme est en rapport, et se succèdent d'autant plus 
rapidement qu'aux vérités que déjà elles renferment, des décou- 
vertes nouvelles viennent en ajouter d'autres dont elles ne tenaient 
pas compte, faute d'en avoir eu connaissance. En économie poli- 
tique, les conceptions n'ont changé et gagné en rectitude qu'avec 



Digitized 



by Google 



l'économie politique avant les physiocrates. 454 

une extrême lenteur. Longtemps, l'état social a été trop arriéré, 
trop peu développé pour leur fournir les données larges et sûres 
que nécessitait leur amélioration progressive, et c'est pendant le 
XVII* siècle seulement qu'elles ont commencé à sortir de la pre- 
mière enfance. Boisguillebert surtout a contribué à en faire con- 
naître l'importance, et celles qui lui sont dues, méritent d'être 
signalées à l'attention des amis de la science. 

M. Hom a rempli avec le plus louable talent la tâcbe qu'il s'était 
imposée. Une érudition qui. ne laisse rien à désirer lui a permis de 
démêler à travers les complications que souvent elle présente, la 
véritable pensée de Boisguillebert, de signaler ce qu'elle a de juste 
et de fondé, et de rendre à un écrivain dont ses contemporains ne 
surent pas apprécier les services, l'hommage que méritent des 
travaux que dicta l'amour du bien et qui attestent chez celui qui 
les fit une haute et rare intelligence. 

L'Académie, en couronnant l'année dernière le Mémoire de 
M. Hom, a montré dans quelle estime elle le tenait. Je n'ai donc 
point à en faire l'éloge devant elle ; je me bornerai à rappeler ce 
que déjà j'ai dit, que sous la forme nouvelle qu'il a revêtue, le 
Mémoire remanié, amendé et amplifié, est devenu fort supérieur à 
ce qu'il était à l'origine et constitue un ouvrage qui occupera un 
très-haut rang parmi ceux qui contribuent aux progrès de l'éco- 
nomie politique. 

H. Passt. 
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RAPPORT VERRAL 

SCR UN OUVRAGE DE M. MÈGE 

INTITULA : 

L'ASSEMBLÉE PROVINCIALE DE L'AUVERGNE 

EN 1787. 



M. Passt : — M. F. Mège» de Clermont-Ferrand, fait hommage à 
rAcadémie d'un travail qu'il vient de publier sur l'assemblée pro- 
vinciale de l'Auvergne, en 1787. 

M. Mège a joint au récit des faits des documents et des pièce3 
jastificatives qui méritent beaucoup d'attention. L'assemblée pro- 
vinciale de l'Auvergne comprit bien les difficultés de sa tâche et 
ne négligea rien pour éclairer le gouvernement de l'époque sur 
la situation de la province ainsi que sur les réformes que nécessi- 
taient les vices du régime auquel elle était soumise. Les comités 
traitèrent avec soin les questions que soulevaient la quotité et les 
modes de perception des impôts ; leurs rapports contiennent sur 
la taille, les vingtièmes et la capitation des détails pleins d'intérêt; 
les douanes intérieures , les entraves à la circulation des denrées 
et marchandises, les travaux à accomplir afin de faciliter les com- 
munications appelèrent leur attention, et il est visible que déjà se 
faisait vivement sentir en France le besoin de réaliser des chan- 
gements considérables dans des institutions qui pesaient lourde- 
ment sur une foule d'intérêts et arrêtaient le développement naturel 
de la prospérité sociale. 

Parmi les faits que cite M. Mège, il en est deux qui méritent une 
mention particulière. L'un , c'est que , craignant que l'isolement 
laissât leurs réclamations sans force auprès du gouvernement, 
les assemblées provinciales cherchèrent à se concerter, à combiner 
leur action, à s'appuyer les unes sur les autres. Des lettres que 
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8*ad ressaient leurs membres et que Fauteur reproduit, ne laissent 
aucun dpute à cet égard. L'autre fait , c'est que le contrôleur 
général s'arrogeait le droit de modifier le procès-verbal des déli- 
bérations. L'auteur en donne la preuve en mettant en regard du 
texte imprimé, d'après le règlement, les changements que le contrô- 
leur y introduisit avant la publication. Ces changements n'alté- 
rèr|3nt.pfi§, au r^8tç le spna. général, d^s délilifératidpa; leur but fut 
évidemment de rendre le langage plus respectueux envers l'auto- 
rité et surtout envers l'autorité ï3iya!ef 

Le travail de M. Mège jette en réalité un jour vif et pénétrant 
sur rétat des esprits et des choses à l'époque ou éclata la révolu- 
tion française. Il serait, à désirer que M. Mège eût de nombreux 
imitateurs qui, comme lui, sussent mettre à profit les documents 
que contiennent les archives des anciennes provinces, et, comme 
lui, en tirer des informations d'une incontestable exactitude. C'est 
ce dont Thistoirei a besoin pour juger équitablement les hommes 
qui, en 1789, ont cru devoir briser un régime qui leur semblait 
incapable de satisfaire aux vœux les plus légitimes de la nation. 

H. Passy. 
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RAPPORT VERBAL 

SUI|. UN OUVRAGE DE M. RONDELET 

ihtiiul£ : 

PETIT MANUEL D'ECONOMIE POLITIQUE. 



M. Franck : — Je suis prié par M. Rondelel d'offrir en hom- 
mage à rAcadémie un volume qui a pour titre : Petit Manuel dV- 
conomie politique. 

Si l'Académie s'étonnait que moi, profane , je me suis chargé 
d*ane pareille mission, je lui dirais que l'ouvrage dont il s'agit est 
un écrit populaire et dont la science est mise à la portée de tous. 
M. Rondelet a ouvert, en plusieurs circonstances, des conférences 
' populaires sur les différentes parties de l'économie politique, et 
dans ces conférences, il s'est attaché à se rendre accessible aux 
classes laborieuses, à leur inspirer l'amour de l'ordre en leur fai- 
sant comprendre les conditions économiques de la société. 

M. Rondelet, comme l'Académie le sait, s'est surtout occupé 
de philosophie, et il est facile de constater l'influence de ses 
études habituelles sur la science qui fait l'objet de ce livre. Sou- 
vent aussi il fait des excursions dans le champ de la morale, té- 
moins les deux chapitres intitulés : de la Misère et au Luxe, et qui 
appartiennent autant à la morale qu'à la science d'Adam Smith. 

Il convient aussi de signaler les pages qui, inspirées par les 
considérations les plus élevées sur le rôle de la conscience et du 
sentiment religieux, complètent ce que dit l'auteur sur l'économie 
politique. Cependant je ne prendrai pas la responsabilité, du 
moins au point de vue de la science, des opinions de M. Rondelel, 
au sujet de ce qu'il appelle la production morale et la production 
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intellectuelle. Il y a là un ordre d'idées tout différent; et la morale 
et les choses de l'intelligence procèdent de toutes autres conditions. 
Â cela près, je n'hésite pas à dire que le travail de M. Rondelet est 
destiné à faire beaucoup de bien, et contribuera à répandre les 
idées les plus saines et les plus salutaires. 

Ad. Franck 
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BULLETIN 

DES SÉANCES DU MOIS D'AOUT 1867 (i). 



SÉANCE DU 3. — L'Académie reçoit les ouvrages dont les titres 
suivent : Rapport sv/r les logements que caractérise le bon marché 
combiné avec les conditions nécessaires a la sam,té et au bien- 
^Érc, parM. Edwin Chadwick, correspondant ;— Jtfarttn 5y/a- 
comylus Waltzemiiller, ses ouvrages et ses collaborateurs, par 
un géographe bibliophile, Paris, 1867, in-8° ; — La Turquie h 
propos de V exposition universelle de 1867, par M. Frans Outen- 
dirck, Paris, 1867, in^\ 

M. de Parieu lit un rapport sur l'ouvrage de M. le baron de 
Hock, ayant pour titre : Les Finances et V histoire financière des 
Etats- Unis-d'Amérique. 

M. Topin lit un mémoire qu'il a été admis à communiquer à 
l'Académie sur La question des renonciations au congrès d'U- 
trecht, 

M. le secrétaire perpétuel continue la lecture du mémoire que 
M. Calmon a été admis à communiquer sur le baron Louis et son 
ministère des finances en 1815 et 1819. 

SÉANCE DU 10. — M. le M" d'Audiffret fait hommage à l'Aca- 
démie de son rapport fait au Sénat sur Quatre lois fixant les bud- 
gets ordinaire et extraordinaire de V exercice 1867 et le budget 
général de Vexercice 1868. 

M. Rosseeuw Saint-Hilaire lit un Fragment d'histoire sur Vin- 
vincihle Armsda de Philippe II en 1588. 

SÉANCE DU 17. — M. Jules Simon, en présentant au nom de 
l'auteur, M. Langlois, un livre ayant pour titre : L'Homme et la 
Révolution (huit études dédiées à P. J. Proudhon), lit un rapport 

(1) V. le BaUetin de Juillet, t. LXXXI, p. 476, ligne 10. 
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sur cet ouvrage dont il fait connaître et dont il n'approuve en 
rien le contenu. Après ce rapport, MM. Wolowski et J. Simon 
présentent des observations. 

M. Gratacap, professeur de philosophie au lycée de Nîmes, est 
admis à communiquer un travail sur V Analyse de$ faits de mé- 
moire. 

S^ÀNGB DU 24. — L'Académie reçoit le ouvrages dont les titres 
suivent : Lettres et négociations de Philippe de Commines, pu- 
bliées par M. Kervynde Lettenhove, 1. 1", Bruxelles, 1867, in-S*;— 
Annuaire de Véconomie politique et de la statistique, 1867 , in-12; 
avec une Table générale des volumss parus de 1844 à 1867, in-12; 
— Etudes de législation, par M. À. Duverger, professeur de Code 
Napoléon à la faculté de droit de Paris, Paris, 1867, in-8*; -- 
Histoire des inhumations chez les peuples anciens et modernes, 
par le docteur Favrot, Paris, 1867, in-8'; — Bulletin de la so- 
ciété archéologique, scientifique et littéraire de Béziers {Hérault), 
t. III, 2* livraison, in-8*. 

M. Gratacap continue et achève la lecture de son mémoire sur 
V Analyse des faits de mémmre. 

M. Franck commence la lecture d'un travail sur le Traité du 
droit de la guerre et de la paix, par Hugo Grotius. 

SÉANCE DU 31. — M. Wolowski continue la lecture de son 
mémoire sur les Relations commerciales entre la France et V An- 
gleterre sous le ministère de Mazarin. 

M. Franck continue la lecture de son travail sur le Traité delà 
guerre et de la paix, par Hugo Grotius. 
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BULLETIN 

DES SÉANCES DU MOIS DE SEPTEMBRE 1867. 



SÉANCE du 7. — L* Académie reçoit les ouvrages dont les titres 
suivent : La Suède, son dévelopoement moral, industriel et com- 
mercial, d'après des documents officiels, par C.-F. Ljungbêrg, avec 
trente et uii tableaux, traduit par L. de Lilliehook, Paris, 1867, 
in-8* ; -r- Libro decimoterzb délia politica del gran commendatore 
Salvatore Fenicia, Paris, 1867, in-8'. 

M. Franck continue la lecture de son travail sur le Droit de la 
paix et de la guerre de Hugo Grotius. 

M. Barthélémy Saint-Hilaire commence la lecture d'un fragment 
historique de M. Perrens, sur les Mariages espagnols sous le 
î ègne de Henri IV et la régence de Marie de Médicis, 

SÉANCE DU 14. — L'Académie reçoit les ouvrages dont les titres 
suivent ; Académie royale de Belgique; — Compte-renàu des 
séances de la commission royale dhistoire, 3* série, t. VIII, 
4* bulletin; t. W, P', 2' et 3* bulletins , Bruxelles, 1866 et 1867, 
4 livraisons in-S** ; — Actes des États-Généraux des PayjsBaa, 
1576-1585; — Notice chronologique et analytique, par M. Gachard, 
archiviste général du royaume, etc., t. II, 15 août 1678, 30 dé- 
cembre 1580, Bruxelles, 1866, 1 vol. in-8»; — Biographie na- 
tionale publiée par V Académie royale des sciences^ des Lettres et 
des Éeaux-Arts de Belgique, t. I*^ 2* partie, lettre B., fin du 
1" volume, Bruxelles, 1866, in-S*»; — Mémoires de l'Académie de 
Stanislas, 1866, Nancy, 1867, in-8°; — Atti délia socielà Lom- 
larda di Economia politica in Milano, anno II, Aprile, 1865, 
br. in-8». 

Lecture est donnée d'une lettre du président de l'Institut, 
invitant l'Académie des sciences morales et politiques h nommer un 
lecteur pour la séance trimestrielle du 2 octobre 1867. 

M. Perrens continue la lecture de son mémoire sur les Mariages 
espagnols sous le règne de Éenri IV et la régence de Marie de 
Médicis. 

M. De la Barre Duparcq commence la lecture de son mémoire sur 
les rapports de la Richesse des nations et de leu/r puissance mili- 
taire. 
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SÉANCE DU 21. — L'Académie reçoit les ouvrages dont les titres 
suivent : Prize law : particularly vith référence to the duties 
and obligations of helligerents and neutrals by professer Kat- 
chenovski, of the university of kharkov, Russia; translated prom 
the Russian by Frédéric Thomas Pratt, D. C. L.,advocate, doetors 
commons, London, 1867, in-8"; —Lettres adressées omx per- 
sonnes sympathiques aux idées sociales et providentielles, par 
M. Meduis Le Moyne, ingénieur en chef des ponts et chaussées, en 
retraite, ancien élève de TEcole impériale polytechnique, Paris et 
Metz, 1865, in-8«; — Quid Patrum ? par M. Charles Desbans, 
directeur de l'enregistrement et des domaines au Mans, br.'in-S" ; 
— Trattaio di economia politica, par l'avv. S. majorana Calata- 
biano, deputato inParlamento Italiano, etc., Catania. 1866, in-12 
(Suite et fin du livre 1") ; — Exposition v/niverselle de 1867 ; — 
Notice sommaire sur Vhistoire du travail dans le royaume de 
Norvège, Paris, 1867, in-8" ; — Notice statistique sur le royaume 
de Norvège, Paris, 1867, in-8». 

M. Volowski présente à l'Académie, de la part de l'auteur, le 
second volume d'un ouvrage de M. Vogel, intitulé : De V Angle- 
terre et de la France, t. 11, Paris, 1867, in-8*. 

M. Perrens est admis à continuer la lecture de son mémoire sur 
les Mariages espagnols soibs lerègne de Henri IV et la régence de 
Marie de Médicis. 

M. Pautet est admis à lire un travail sur la civilisation des 
Gaulois OAi temps de César. 

SÉANCE DU 28. — L'Académie reçoit les ouvrages dont les titres 
suivent : Acta universitatis Lundensis, 1865-66, 3 vol. in-4' ; — 
Societh reale di Napoli; — Atti deW Académia di scienze morali 
e politiche; — Volume terzo, Napoli, 1867, in-4". 

M. Franck présente à l'Académie, de la part de l'auteur, M. Ron- 
delet, un ouvrage intitulé : Petit manuel de VEconomie politiquSr 
et fait un rapport verbal sur cet ouvrage. 

M. Du Gbâtellier, correspondant de l'Académie, commence la 
lecture d'un travail sur les Administrations collectives en France 
avant 1789. 

M. Pautet est admis à continuer et termine la lecture de son 
travail sur la civilisation des Gaulois au temps de César. 

Le gérant responsable, 
Gh. Verge. 
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MAZARIN 

PRAfiMENT DTNB HISTOIRE DES RELATIONS COHMERGIALES 

ENTRE LA FRANGE ET L'ANGLETERRE <^>. 



Le Parlement ne se contenta pas, suivant l'expression du 
cardinal de Retz, de toucher la Cour à la prunelle de l'œil 
par la suppression des intendances; il déclara une honteuse 
banqueroute, en décidant que les avances faites par les par- 
tisans , c'est-à-dire par les financiers qui avaient affermé cer- 
taines branches de l'impôt, ne leur seraient pas remboursées. 
Gomme le Chancelier se plaignait de ce manquement à la foi 
publique, le président Lecoigneux répondit : a Qu'après avoir 
si longtemps manqué de parole à tous les gens d'honneur 
du royaume, il s'étonnait qu'on fit difficulté d'en manquer 
à cent mille coquins qui avaient volé le roi et s'étaient 
enrichis des dépouilles du peuple. » Etrange manière de 
rétablir l'équilibre moral, et singulier oubli des notions essen- 
tielles du crédit, qu'avait pénétrées l'esprit sagace de Riche- 
lieu ! 

Mazarin s'exprima avec une humilité qui couvrait une 
amère ironie : « Je remercie fort le Parlement de venir ainsi 
au secours du roi et de ses ministres qui n'auraient osé 
prendre sur eux de manquer à leurs engagements, mais qui 
le pourront désormais sans crainte, puisqu'ils agiront d'après 
le jugement de la compagnie. » Il recueillait un double 

(1) V. plus haut, p. 59. 

LXXXII. 11 
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avantage : il libérait le Trésor et il laissait à un corps, dont 
il minait la puiesanee, Todieux 4.e ja mesure (1). 

Le Parlement s'attribua le vote de l'impôt, et pour mieux 
s?«9mîne^,|Jei.^M0lr:,S0Myer8iiP^Jj^.)i^^ {toute :Créali©n 
d'offices de judicature ou de finances autrement que par édits 
vérifiés ès-cours souveraines, avec la'Kberté eirtîèfe des suf- 
frages. C'était une sorte de constitution qui changeait la face 
politique de l'Etat. Le Parlement couronna son œuvre en 
ajoutant l'article relatif à Ibl sûreté publique^ qui défendait 
tes avrestalions arbitraires (2). Orner Taton traduit, dans le 

(1) Le cardinal exécuta avec joie deux conseils que lui donnèrent 
les magistrats et qui ne pouvaient être pires dans roccurençe 
actuelle : ce fut de taxer les financiers, et de révoquer les assigna- 
tions données à ceux qui avaient avancé de l'argent au Roi, 
< attendu, disait-on , que c'étaient presque tous des gens de rien , 
« ou trop riches (Forbonnais, 95). » 

(2) Cet article fût le plus difficile à obtenir. Ce fat le seul dont 
ia rédaction primitive , qui comme&çait par ces mots : « aucun 
sujet du Roi de quelque qualité et condition qu'il soit ne pourra 
être détenu passé 34 heures sans être interrogé, suivant les or-- 
donnaaces , et rendu à son juge natiu'el.... » ait été modifiée. 
L'art. 15 de la déclaration du 24 octobre 1648 porte :.u Voulons 
aussi qu'aucun de nos sujets d^ quelque qualité ^X condition qu'il 
soit, ne soit à l'avenir traité criminellement que selon les formes 
prescrites par les lois de notre royaume et ordonnances çt non par 
commissaires et juges choisis, et que l'ordonnance du Roi Louis XI 
du mois d'octobre 1467 soit gardée et observée selon sa forme, teneur, 
et icelle interprétant et exécutant, qu'aucun de nos officiers de Cours 
souveraines et autres ne puisse être troublé ni inquiété en l'exercice 
et fonction de sa charge , par lettre de cachet ou autrement , en 
quelque sorte et manière que ce soit ; le tout conformément aux- 
dites ordonnances et à leurs privilèges. » • 

Cette victoire ne fut obtenue qu'après de longs et énergiques 
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style fleuri de l'époque, renivrement produit par ce 
triomphe : « Messieurs, dit-il> la déclaration dont la lecture 
va vous être faite, change la disposition publique des affaires; 
elle réjouit la face de la terre, console le pauvre, et donne 
de la satisfaction jusqu'aux enfants. Heureux effet de ces 
grandes délibérations tenues en ces lieux, et qui n'ont pas 
vainement excité Tattente des peuples ! La puissance royale, 
toujours victorieuse; s'est laissé toucher de la misère pu- 
blique, que la flatterie des courtisans tournait en raillerie, et 
elle a cédé aux instances de vos députés. S'il est vrai, comme 
le disent les astronomes, que la fortune royale et le bonheur 
des souverains soient attachés au mouvement des étoiles 
qui tiennent la plus haute région de Tair, le concours infé- 
rieur des astres et des planètes qui président aux fortunes 
particulières, n'est pas moins nécessaire au bien général de 

efforts. — Le langage du pouvoir absolu est toujours le même ; 
quïl émane de ^'autorité royale, ou de la démagogie on se croirait 
reporté a^ux plus mauvais jours de la révolution française, quand 
on recueille les paroles du chancelier Séguier. Il disait : Le droit 
d'exiler et d'emprisonner arbitrairement importe à l'autorité royale 
et à 1^ sûreté du gouvernement public. Dans tous les temps et dans 
tous Içs états, soit monarchiques , soit républiques , ce droit a été 
exercé par ceux qui cominandent, lesquels bien informés de ce qui 
importe à la conservation de l'État, ne peuvent laisser de tels actes 
à la censure des particuliers... 11 y a une grande différence entre 
la justice publique et la justice privée , entre le gouvernement de 
rËtat et la distribution des droits dus à chacun. Dans ce dernier 
cas il est juste qu'un prisonnier soit interrogé dans les 24 heures , 
et que les juges soient tenus ensuite de lui faire son procès ; mais 
dans la justice publique et dans la conduite de l'administration de 
rËtat, il faut bien que les souverains puissent faire arrêter sur de 
simples soupçons; car dans ces occasions , les formalités sont im- 

IL 
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TEtat. Aujourd'hui, grâce à ce concours tant désiré^ toutes 
les bonnes influences vont se répandre sur nos têtes, et la 
puissance du grand luminaire, roi du ciel et de la terre, étant 
soutenue par la vertu des milices inférieures, sa chaleur sera 
rendue favorable et bienfaisante à Tatmosphëre qu'habitent 
les peuples. » 

Omer Talon oubliait que le partage de la puissance légis- 
lative et souveraine consenti au profit de la magistrature, ne 
pouvait obtenir qu'une popularité éphémère ; le Parlement 
n'était pas la nation ; corps privilégié, il ne lui appartenait 
point d'amoindrir le régime du privilège. L'œuvre qu'il avait 
laborieusement édifiée devait crouler par la base. 

A côté du pouvoir fiscal qu'il s'attribuait, le Parlement 
voulut régler les plus graves questions économiques. Bien 
inspiré lorsqu'il s'appliquait à briser le régime des monopoles 
à l'intérieur^ il eut le tort d'inaugurer le système prohibitif à 
l'égard des provenances du dehors, en exposant la France à 

possibles à observer, les avis étant donnés le plus souvent en secret 
par des personnes qui ne voudraient ou ne pourraient être témoins 
en justice, et que la prudence et la discrétion commandent de ne 
pas faire coûnadtre... Après tout, les conséquences de l'impunité 
seraient trop ^andes en pareille matière, et tout ainsi que dans les 
crimes particuliers il est plus expédient que cent coupables échap- 
pent que non pas un innocent périsse ; au contraire, dans le gou- 
vernement des États, il est plus expédient que cent Inocents souf- 
frent, que non pas l'État périsse par l'impunité d'un particulier. > 

N'est-ce pas la doctrine même du comité de salut pibblic ? 

« La reine d'abord déterminée à refuser son consentement se 
laissa cependant persuader parle cardinal Mazarin qu'il n'importait 
guère de donner une promesse de plus, puisqu'on définitif elle n'en 
voulait garder aucune. » (Sainl-Aulaire, Jîts/oirc de la Fronde). Les 
avis de la reine d'Angleterre , qui avait appris à connaître le péril 
des émotions populaires, contribuèrent à fléchir Aune d'Autriche. 
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de rudes représailles et à d*amers mécomptes. Voici les 
deux articles auxquels nous faisons allusion ; ils se suivent, 
quoique inspirés par un esprit bien différent : 

Aet. 44. — « Pour rétablir et faciliter la liberté du com- 
merce, tous dons et concessions accordés à toutes personnes, 
de quelque qualité et condition qu'ils soient, à titre onéreux 
ou autrement, pour acheter et vendre seuls, à Texclusion des 
sujets du roi, quelque sorte de marchandise que ce puisse 
être, seront dès à présent déclarés nuls et révoqués; défense 
à toutes personnes qui voudront s^opposer à cet article, de 
troubler ceux qui voudront s'entremettre du commerce des- 
dites marchandises. » 

Abt. 45. « D'autant que les draperies de laine et de 8(He de 
toutes sortes de fabriques ne se façonnent plus en ce royaume 
comme elles soûlaient, à cause de celles que les marchands 
hollandais et anglais y apportent, ce qui réduit un nombre 
infini de petit peuple qui était employé à la manufacture 
desdites draperies, à mendicité, et les oblige de transporter 
leurs domiciles en pays étrangers, outre le transport de 
sommes immenses ; Sa Majesté sera très-humblement sup- 
pliée d'ordonner que défenses soient faites à tous négociants 
d'apporter ou faire apporter en ce royaume lesdites draperies 
de laine et de soie, manufacturées ès-dits pays d'Angleterre 
et de Hollande, à peine de confiscation et d'amende arbi- 
traire; comme aussi défenses soient faites à tous négociants 
d'apporter en France des passements de Flandre et points 
d'Espagne, de Gênes, Rome et Venise, et à tous les sujets du 
roi d'en acheter et d'en porter, à peine pareillement de con- 
fiscation, et de quinze cents livres d'amende contre les contre- 
venants (1). » 

(1) Ces deux articles se retrouvent dans rordonnance de Saint- 
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Les mesures exclusives ne pouvaient faire renaître l'in- 
dustrie ; elles étaient impuissantes contre la cause première 
de la diminution^ du travail intérieur, contre les troubles de 
la Fronde. Mais la prohibition des lainages d'Angleterre, 
prononcée le 31 oct(^re J648, entraîna presque immédiate- 
ment un efiPet désastreux. La République d'Angleterre, à 
peine établie, prohiba par voie de représailles (1*' septembre 
1649), les lainages, les soieries et les vins de France. La 
Chambre des communes prit cette décision à la suite d'un 
rapport sur les divers traités qui avaient réglé les relations 
commerciales des deux nations ^1)* Les stipulations des an- 
ciens traités de commerce, confirmées en 1644, furent ainsi 
méconnues, et des deux côtés du détroit, on ne tarda point 
à ressentir les tristes effets de l'interruption des relations 
régulières. 

L'Angleterre, qui depuis près d'un demi-siècle, ne pesait 
guère dans les destinées de l'Europe, commençait à conquérir 
une influence, dont le génie de Cromwell devait rapidement 
étendre l'empire. Procédant avec une intelligente réserve, le 
régime nouveau sans se laisser imposer aucun sacrifice, sut 
maintenir la paix au dehors^ tant que les embarras intérieurs 
n'étaient pas surmontés. — Une fortune singulière transporta 
en graBde partie sur la mer le théâtre de la lutte, engagée 
contre les défenseurs de l'autorité royale ; cette circonstance 
précipita le développement de la puissance navale , qui allait 
doter la Grande-Bretagne d'un énergique instrument d'ac- 
tion extérieure. 

Germain, sur le fait de justice et police , du 22-26 octobre 1648. 
Celle-ci n'est que la confirmation des articles délibérés dans la 
chambre Saint-Louis. 
(1) V. Guiaot, la RépMique et Cromwell, 1. 1, p. 214. 
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Dès le mois de juin 1648, une portion considérable de la 
flotte, onze vaisseau», s^étaient soulevés contre le Parlement 
et s'étaienb mis en Hollande aux ordreâ du prince de Galles, 
pour servir la cause du roi prisonnier (1). Le prince Robept 
fut noâimé< amiral, bien que, comme la plupart des' marins 
qui illùdtr^nt alors leur nom, il n'eût aucune expérience 
de la mer. Intrépide et ardeataux aventures, il fit une rude 
chasse aux navîreâ pâtrleimentaîres, et désola le commerce 
anglais par de nombreuses et riches captures. 

A une époque où le dtott des gens commençait à se for- 
muler dans d'admirables travaux, la navigatita se trouvait 
livrée aux chances les pluis périlleûseà : les guerres privées 
s'en^geaient sur mér, même entre les sujets d'États entrer 
lesquels aucune hostilité n'avait éclaté : partout on renôon- 
trait des corsairesy et le ptinte Robert vit bientôt se ranger 
sous son pavillou des armateurs anglais, écossais^ français, 
hollandais qui, profitant d'une autorisation foeilement donnée 
et partageant le butin, firent disparaître la sécurité commer- 
ciale tout autour de l'Angleterre, dans !a Manche et dans la 
mer du Nord. 

Qu'alhiit devenir cet emipire de la mer^ si hautement re* 
vendiqué par Selden; comment l'Angleterre pouvait-elle 
dominer le péril ? Par un déploiemoent de force matérielle et 
d'énergie morale, qui transforma le danger même dont elle 
était appelée à triompher^ en instrument de grandeur future. 

A peine installé,le Parlement républicain prit les mesures 
les plus vigoiureuses. Il réorganisa et augmenta la flotte qui 
lui restaity requît les bâtiments marchands pour le compté 
de l'État, et ne tarda point à protéger les côtes d'Angleterre 
par une flotte considérable. Rien ne fut mégligé p^Kii* assurer 

(1) Goizot, la République et Cromwelli t.>i,.p. 2ii. 
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de vastes proportions à rétablissement maritime ; aussi des 
escadres puissantes ne tardèrent point à porter sur toutes les 
mers la ferme volonté de maintenir partout et à tout prii 
rhonneur et le respect du pavillon anglais (1). 

Nous voyons, dès les premiers jours de 1648, le soin avec 
lequel le gouvernement anglais s'attache à poursuivre la 
réparation des pertes subies par les négociants. La France 
soutenait sous main les partisans de l'infortuné Charles P% 
mais elle ne se souciait nullement d'une rupture ouverte avec 
l'Angleterre. Aussi Mazarin s'attachait-il à faire droit auK 
réclamations élevées à ce sujet. 

Le 27 janvier 1648, M. de Bellièvre, ambassadeur de 
France en Angleterre, écrit au sujet'de deux navires, le Pèle- 
rin et la Bonne-Espérance de Londres, saisis par des Français ; 
le propriétaire Thomas Napple demandait des lettres de 
marque. « Il est difficile, dit M. de Bellièvre, d'obtenir ici ce 
que nous y pouvons désirer dans les rencontres, tant que 
Ton nous pourra objecter que Ton ne satisfait pas en France 
ceux de cette nation (2). » 

Cette réclamation ne fut pas vaine ; nous lisons dans une 
dépèche ultérieure du 10 février 1648 : « La satisfaction que 
vous me faites l'honneur de me mander que l'on se dispose 
à donner^ tant pour le vaisseau du Parlement que pour les 
affaires des marchands, servira beaucoup à leur faire voir 
que l'on désire les contenter en toutes les autres qui dépen- 
dront de la France (3). » Mais le Parlement, loin d'user de 
ménagements^ rompt les relations de bon voisinage avec 
l'Angleterre ; la déclaration de Saint-Germain consacra Tim- 

(1) Guizot, t. !•', 214. 
. (2) Archives des Aff. étrangères, iVngleterre, LVII. ^ 16, recto, 
(3) Ibid, f» 20. verso. 



Digitized 



by Google 



MAZARIN. 169 

prudente disposition qui prohibait les draperies étrangères. 
Il devait en résulter de graves complications. 

Les intérêts du commerce n'étaient point méconnus par 
Mazarin, il les avait appréciés avec justesse ; loin d*y voir un 
obstacle, il y rencontrait un motif de plus pour se rappro- 
cher de Cromwell. Sa perspicacité habituelle l'avait mis sur 
la voie du moyen de rétablir une alliance nécessaire. Les 
scrupules monarchiques ne devaient guères le retenir, alors 
surtout que la Cour de Madrid foulait aux pieds toute consi- 
dération étrangère à celle de l'intérêt. 

Mais les liens du sang unissaient d'une manière in- 
time Louis XIY à la famille de l'infortuné Charles P'. La 
mère du légitime héritier du trône de la Grande-Bretagne, 
était la fille de Henri IV, la sœur de Louis XIIL II fallait 
demeurer insensible aux larmes et aux supplications de la 
propre tante du roi de France et séparer la politique de 
Louis XIY de la cause de son cousin : il fallait faire divorce 
avec tout sentiment chevaleresque, pour ne se laisser guider 
que par le froid calcul de la raison d'État. Le cardinal n'était 
pas homme à hésiter. 

Dans la première collection des carnets de Mazarin, une 
note du premier carnet (1), sous la date du 31 décembre 1642, 
révèle le politique qui devait un jour traiter avec Cromwell : 
« Che non bisogna precipitar nelli trattati d'Inghil terra ^ es- 
sendo le cose encora assai ambrogliate e dubie del parla- 
mento et del re, e che questo è l'avviso di tutti li ministri. » 

Sans exciter les passions de l'Angleterre contre Charles I", 
comme l'avait fait Richelieu, Mazarin préférait ne rien pré- 
cipiter et se tenir sur la réserve ; les choses lui semblaient 
trop embrouillées et la partie trop indécise entre le Parlement 
et le roi. Il devait se rallier au vainqueur. 

(1) P. 135, 
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Tant que (jharles I" vécut, la France fit tout ce q«e lui 
commandait la présence de Tinfortanéc Henriette d*Ângte^ 
terre, et le soin d'une cause qui semblait être ceUe de tous 
les rois. Jusqu'au dernier moment, autant que le permirent 
les troubles de la Fronde, le gouvernement de Louis XIV 
essaya de prévenii^ le dénouement fatal (1). Mais Mazarin sut 
contenir le zèle de H. de Brienne en faveur de Charles II, et 
aucun secours patent ne fut envoyé au prétendant. 

Oependant les sympathies actives de la €our du Palais^- 
Royal pour la cause des Stuarts, irrîtaîcnt le Parlement an^ 
glais, qui notifia Tétablissie^ment de la République à tontes 
les puissances, à l'exception de la France. C'était «n véri* 
table défi ; un ministre moins patient que Mazarin l'eût relevé 
par une déclaration de guerre. Loin de se laisser emporter 
à une pareille extrémité, il redoubla de réserve et de pru- 
dence, car une rupture ouverte avec l'Angleterre pouvait 
exposer le pays à de graves dangers. Sil ne réut^it pas à 
retenir entièrement Brienne, il essaya du moins de neutra- 
liser la mauvaise impression que pouvaient produire les en- 
couragements donnés à Charles II, en faisant écrire par 
Servien attmînislrefrançaisà LoMdres, le 7 mars 1649: » Mon- 
sieur, je n'ai à répondre par celle-ci qu'à l'endroit de votre 
lettre où il est patlé du voyage qu'on dît que le roi de la 

(1) C'est à tort que l'on a reproché à la France, une indiflFérence 
coupable pour le sort de Charles 1". Non-seulement le ministre 
français, M. de Bellièvre, avait l'ordre d'intercéder en faveur du 
Roi , mais un ambassadeur extraordinaire fut chargé des lettres 
très-pressantes de Louis XIV adressées à Cromwell, à Fairfax, à 
Iretoû et au président de la Chambre des communes (V. manu's- 
crits de la bibUot. imp., fonds Brienne). Mai^ la sentence prononcée 
contre Charles P' fut exécutée (30 janvier, vieux style, 9 février, 
n st.), avant que M. de Varénne n'eût quitté la France. 
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Grande-Bretagne doit faire ea France, et dont 'les Anglais 
sont si fort alarmés. Sur quoi je vous dirai qu'il est important 
que vous travailliez à les détromper des sotipçons qu'on leur 
doflne des secours que Leurs Majestés doivent donner^ et les 
assurer qu'elles n'ont d'autres pensées que de bien vivre avec 
TAngleterre et de demeurer toujours dans la bonne intelli- 
gence qui s'est conservée depuis longtemps entre les deux 
royaumes. Je crois que vous n'aurez pas peine à les per- 
suader de ces desseins, et que c'est un artifice des ennemis 
de cet État, qui seraient ravis de voir rompre cette bonne 
ioteIl%ence (1). » 

La potion était des plus difficiles, car le Parlement veil- 
lait avec une susceptibilité jalouse sur les formes qui de- 
vaient être observées dans ses relations avec les gouverne- 
ments étrangers. 

Le 11 mars 1649, M. de Bellièvre écrit que des marchands 
de la compagnie de Turquie se sont plaints de ce que plu- 
sieurs de leurs vaisseaux avaient été pris dans les mers du 
levant par les vaisseaux du roi ; les juges de l'amirauté ont été 
saisis de cette réclamation. M. de Bellièvre protesta verbale- 
ment; il voulait « éviter occa^on de donner à ces gens-là 
les titres qu'ils s'attribuent (2), » 

Le gouvernement anglais fournit une preuve de force, en 
usant de modération: o Le conseil d'Etat, dit M. de Bellièvre^ 
n'a pas voulu remettre à demain à délibérer sur l'affaire des 
marchands de la compagnie de Turquie, mais dès cet après- 
dîner, a résolu de m'envoyer le maître des cérémonies me 
faire des excuses de ce qu'avaient fait les juges de l'amirauté, 

(1) Archives des Affaires étrangères , correspondanee d'Angle- 
terre, t. LX. 

(2) Archives des Affaires étrangères, VII, f 29. 
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et pour me faire voir que c'était contre leur intention, d II 
joint à sa dépêche un mémoire des marchands, déposé entre 
ses mains, afin qu'il fût transmis au roi, « dont ils espèrent 
toute sorte de honne justice. » Son avis est de c céder aux 
puissants ; il ne faut point les irriter avant de les frapper (1). » 

Cependant les causes de conflit allaient en se multipliant. 

En juin 1648, les marchands français et anglais se plai- 
gnent de ce que le Paquest-boat allant à Calais, avait été 
poursuivi par deux frégates, disant avoir commission du roi 
d'Angleterre. M. de Grignon écrit de Londres à Mazarin (2). 
« Le soin que j'ay vu, Monseigneur, que V. E. a eu autre- 
fois pour la sûreté de ce vaisseau, que Ton peut dire estre 
autant nostre qu'aux anglais, puisqu'il nous sert également, 
me persuade qu'il luy plaira de faire donner les ordres néces- 
saires pour qu'il l'aie, dont j'ay assuré ceux qui m'en ont 
parlé. » Une lettre du 5 juillet suivant (3), prouve que cette 
espérance ne fut point réalisée : « Les marchands qui s'estaient 
plaints de la chasse donnée au PaquesUhoaJt n'en ont pas eu 
grande satisfaction. Mais il s'est parlé d'empescher cette 
grande et facile communication d'entre Calais et Douvres^ 
par laquelle l'on sçait qu'il se transporte quantité d'argent 
en France. » Une dépêche du 12 juillet 1649, parle d'une 
menace de lettres de marque. 

Les rapports commerciaux étaient nombreux entre les 
deux pays : de graves intérêts se trouvaient donc en souifrance. 

La contrebande essaya de réparer le mal, et de donner 
satisfaction aux besoins et aux habitudes des deux peuples. 

(1) 9 avril 1649. Archives des affaires éiram^gères. 

(2) Londres , 28 juin 1649. Archives des Affaires étrangères (de 
1648 en 1651), f 217. recto, 

(3) Ihid., f» 231, verso. 
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Cela créa une nouvelle cause d'hostilité, car beaucoup de 
bâtiments marchands furent capturés de part et d'autre ; on 
délivra des lettres de marque et sans rupture déclarée, pour 
protéger les intérêts des expéditeurs lésés, on eut recours à 
toutes les rigueurs de la guerre maritime. 

Les mesifres violentes ne pouvaient convenir au tempéra- 
ment de Mazarin; elles contrariaient d'ailleurs de plus 
vastes desseins. Forcé de tenir tète à la nouvelle Fronde, il 
n'avait accompli qu'à moitié l'œuvre de son ministère ; l'Es- 
pagne n'était pas réduite, le but de la politique extérieure de 
Henri IV et de Richelieu n'était pas atteint. Il devait ménager 
l'Angleterre, et rétablir la bonne intelligence avec Cromwell. 

Les difficultés intérieures allaient grossissant: il fallait 
éviter d'augmenter le nombre des ennemis déclarés de la 
France ; il fallait aussi ménager la source des impôts, en 
maintenant les éléments essentiels de la production dans un 
pays qu'on épuisait par des demandes incessantes d'argent. 

On a souvent répété que sous l'administration de Mazarin, 
l'intérieur avait été constamment sacrifié à l'extérieur, que 
le Cardinal avait toujours négligé et le commerce et la 
marine. Il y a un excès de sévérité dans cette sentence. Sans 
doute la vigilante attention de Mazarin se reportait plus 
volontiers vers le côté brillant des affaires d'Etat, mais il 
avait trop d'esprit et de sens pour méconnaître les avantages 
d'une production florissante, et d'une force maritime respec- 
table. 

La surintendance générale du commerce et de la marine 
de France, était passée entre les mains d'Anne d'Autriche 
depuis la mort de Richelieu ; Mazarin n'avait point hérité de 
cette charge ; cependant il fut loin d'abandonner le soin de 
nos intérêts maritimes. Nous en rencontrons une preuve 
curieuse dans les célèbres remontrances du Parlement de 
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Paris adressées au roi et è la reine, le 21 janvier 1649, 
après l'arrêt du 8 janvier, qui « déclare Mazarin perturbateur 
du repos public, ennemi du roi et de TËstat, lui enjoignant 
de se retirer de la Cour dans ce jour et dans huitaine hors 
du royaume, et ledit terme passé ordonnant à tous les sujets 
du roi de lui courre sus. » 

Les remontrances prescrites par l'arrêt du 8 janvier^ sont 
un long acte d'accusation dressé contre Mazarin. Le -Parle- 
ment commence par établir qu'il est toujours honteux au 
prince et dommageable à ses sujets qu'un particulier prenne 
trop de part ou à son affection, ou à son autorité, et il rap- 
pelle les deux notables exemples du maréchal d'Ancre et de 
Richelieu, qui ont prouvé « combien l'élévation d'un sujet 
en trop grande ftiveur et autorité aurait été difforme, jusqu'à 
quel point elle aurait été redoutable au roi et intolérable à 
ses peuples. > 

C'est toujours Richelieu que le Parlement poursuit de sa 
haine, sans soupçonner combien la condamnation qu'il ful- 
mine grandit Mazarin : « Il est arrivé, dit-il, que le cardinal 
Mazarin élevé par le cardinal Richelieu, nourri dans ses 
maximes ambitieuses et formé dans ses artifices, succédant 
à son ministère, a succédé pat eillement à ses desseins. » 

Dès l'avènement de Louis XIV, de ce monarque qui s'ac- 
cusait à son lit de mort d'avoir ce trop aimé la guerre, » 
l'avocat-général Omer Talon lui souhaitait, avec la couronne 
de ses ancêtres, l'héritage de leurs vertus, la clémence et la 
débonnaireté de Henri-le-Grand, la piété et la justice de 
Louis Xin ; mais outre ces titres magnifiques, ces qualités 
d'auguste et de conquérant, « puissiez-vous, Sire, dit-il, 
donner à la France ce qui vaut mieux que les victoires, 
puissiez-yous être le prince de la paix. » 
Le Parlement, témoin des misères publiques, avait cons- 
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Umnexii obâ à une impulsion plu3 faonnéteque clairvoyante, 
m désiraptte terme des hostilités ; 3a pensée ne s!élevait pas 
aux conceptions du génie politique ; il détruisait le résultat 
de nombreux efforts et des plus brillants succès, en dimi- 
nuaiit la France et en relevant les espérances de Tétr^nger. 
Iie.m©t dloçâfcde tous tes paécQntents était lap^wo^;' Tbon- 
neur de Maiearln esl i^ leur «(VOir tenu téte> de s'être péspIA- 
ment opposé à,6e quion vee^i Tépé^ ^u fourneau, qu^nfl la 
faibie^sfB pe pouvait q^^e tout cornpromettre et tout p6r4re. 

Loin de 4;opiprendre les^cmoés ainsi reufltis^ le Parle* 
ment. céda aux eoapoptements de la baine ; il releva contre 
Ikjazarin les plus odieuses accus^tiofi^ : € Qui ne voit^ dit-il, 
que le cardinal Mazarin a tovgours voulu continuer la guerre 
et éloigner la paix, afin de se rendre, plus nécessaire et de 
s'enrichir? Qui n'a découvert qu'en plusieurs occ^sion^ U a 
empécbé nos Jiuccès pour faire balancer les affaires. » 

Après avoir roécoonu les ipteptipos du miqlstre, le Piarler 
ment atlAque avec violcqce soq admiqistr^tion. « Quaqtà 
l'abus et à la dépjrédation.des finances, le cardinal jjAazarin 
oserait-^1 dire qu'il y ait eu quelques Uipi(es ,h sa convoitise? 
Sire, les souverains, légitimes tuteurs du peuple^ reg^^rdeqt 
leur bien comme le bien d'autruiipoi^r en us^r, et ppur le 
conserver ils le con.sidèr<^nt c(M33m.e leur bien prppre, de 
maaière qu'ils n'y mettept.j$^a^^Iaimain sans nécessité, ni 
sans mesure. Jlaisjes usurpateurs de lautorité souveraine 
regardent le bien du peupile.i^pmme leur proie, sont avides 
de sa substance, et la dernière goutte, de son sang ^t la seule 
borne, de leur. aupidité. » 

a Telle a été celle du cardinal Mazarin, qui a si fort épuisé 
le royaume pour s'enrichir, qu'il y a peu de personnes à la 
campagoe auxquelles il reste un lit pour se coucher, moins 
à qui il ait laissé de quoi avoir du pain suiSsammeot pour se 
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nourrir avec leur travail; et il n'y en a point du tout qui 
puissent vivre sans incommodité. De sorte que si votre Par- 
lement, touché des sentiments de votre service et des motifs 
de la charité, n'eût arrêté le cours de ces insupportables exac- 
tions^ le moindre mal eût été que vos peuples fussent tombés 
dans Timpuissance ou le désespoir avant la fin de la der- 
nière année; et il serait inutile de marquer toutes les voies 
qu'il a tenues pour faire une telle déprédation. » 

Ce triste tableau présentait malheureusement le reflet de 
la détresse du pays ; mais Mazarin n'était pas seul coupable; 
occupé à contenir et à calmer les passions du deds^ns^ il 
avait au moins pour excuse l'action de la France au dehors^ 
car comme le Parlement le constatait à titre de reproche : 
en succédant auminisièrede Richelieu, [ir^succédait pareille- 
ment à ses desseins. 

Il a été souvent accusé d'une prétendue négligence qui lui 
aurait fait abandonner les intérêts de la marine; les remon- 
trances dirigent contre lui un reproche tout différent ; on y 
rencontre ces mots : « Les seuls fonds immenses qu'il a con- 
sommés dans la marine, seraient capables d'épuiser vos 
finances. » 

Ces violences affaiblissaient le pays, elles en paralysaient 
les ressources; tout allait en déclinant. 

Au moment où le célèbre arrêt d'Union avait forcé Mazarin 
à capituler, il fut^ comme nous l'avons dit, obligé de se 
séparer de d'Emery (1). Cependant la banqueroute, décrétée 
par le Parlement, était devenue une source de ruine pour 
les détenteurs des capitaux ; la licence et l'anarchie qui ne 

(1) Cet étranger fut injustement puni, si Ton considère la cause 
principale de son exil, et ne l'eût pas été assez, si l'on eût recherché 
868 concassions (FofbonlUîrs, if, 94). 
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permeltaient plus la levée des impôts, provoquèrent une 
réaction dans les esprits. 

Déjà la cruelle destinée de Charles P' (décapité le 9 fé- 
vrier 1649) avait servi d'avertissement aux hommes qui de- 
meuraient fermement attachés à la royauté. — L'audace avec 
laquelle les ennemis du cardinal dévoilaient leurs menées 
avec rétranger, avait fini par révolter des consciences timo- 
rées mais honnêtes. La paix de Rueil (11 mars 1649) fut 
principalement amenée par ce sentiment. Quand on vit 
qu'on manquait d'argent pour payer les troupes , et que 
TEspagne affichait des prétentions impossibles à satisfaire ; 
quand, d'un autre côté, les rentiers espérèrent la révision de 
l'arrêt qui les avait frappés, Mazarin put rappeler à la surin- 
tendance des finances d'Emery sans provoquer de vives ru- 
meurs et même en éveillant une certaine satisfaction, car ce 
personnage devenu si odieux, mais dont chacun connaissait 
l'habileté, passait pour le seul homme capable de procurer 
des ressources au Gouvernement. 

Ce premier triomphe remporté par l'habileté de Mazarin, 
ne fit que le rendre plus attentif à maintenir avec l'Angle- 
terre des rapports, sinon amicaux, du moins tolérabies. Ce- 
pendant, loin de s'aplanir de ce côté, les obstacles deve- 
naient sans cesse plus graves. Les réclamations du Parle- 
ment furent pressantes ; la question commerciale qui soûle - 
vait tant le négoce anglais, devint en quelque sorte le prin- 
cipal levier de l'action politique. 

Une lettre de Croullé , ( 1 ) à Mazarin , en date du 
16 août 1649 (2), fournit à cet égard des renseignements 

(1) Ancien secrétaire d'ambassade , resté en Angleterre comme 
chargé d'affaires. 

(2) Archives des Àff. étrang. Angleterre, LIX, f" '23\, verso. 
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intéressants; elle donne aussi des indications précieuses sur 
les règles, alors appliquées, du droit maritime international : 
« L'on a aujourd'hui reçu lettres dâ M« Augier^ qui mande 
qu'en suite de Tordre qu'il avait reçu d'ici, il avait écrit à 
M. le comte de Brienne sur la restitution des vaisseaux et 
marchandises des Anglais^ qui tous les jours font de grands 
bruils au Conseil d'Etat pour les lettres de marque qu'ils 
poursuivent. M . le comte de Brienne avait fait beaucoup de 
difficulté de recevoir la lettre et aurait dit que c'était d'^n 
Français, s^jet du roi) qui n'était point lainistre public, — 
maffî qui enfin l'ayant reçu s on lui avait fait savoir que 
M. d'Afègre et autres avaient été nommés pour examiner 
l'affaire. On lui doit faire réponse au premier ordinaii^, et 
lui mander qu'il insiste toigours sur la réponse précise dans 
les quarante jours au bout desquels on est résolu d'accorder 
les lettres qui sont demandées. 

« Si Votre Eminence désire qu'il soit fait quelque office 
public sur ce sujet, il lui plaira de me le faire commander. 
Cependant, je ne laisse pas de remontrer en particulier, au- 
tant que je puis, les inconvénients qui peuvent suivre d'une 
telle concession, et que Ton doit présumer de la bonne foi 
avec laquelle on a toujours agi en France, que les vaisseaux 
ayant été déclarés de bonne prise, il y a juste sujet 4'y défé- 
rer, ainsi qu'on a fait en France en pareil cas. Us lettres de 
marque n'étant jamais accordées qu'en cas de déni de jus- 
tice, qui ne peut pas être dit, y ayant jugement rendu, que 
l'on sait qui donnera toujours sujet de plcdnte aux intéressés, 
IcMTsqu'il ne sera pas à leur gré. » 

Les choses ne pouvaient continuer sur ce pied ; Groullé 
écrivait le 2 septembre 1649 (1) : « Il y a d^à quelque temps 

(1) Archives des Affaires étrangères, Angleterre (1648 en 1651), 
f' $Î49, recto. 
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qwe Ton parle dans ia maison (1) de rinterdiction du com- 
merce des dfaps d'Angleterre, portée par la dernière décla- 
ration de Saint-Germain, dont quelques membres m'avaient 
parlé ; je leur dis que c'estait une cbose qui ne concernait 
pas plus particulièrement TAngleterre que d'autres royaumes, 
pour les ouvragies desquels îl y avait mesme prohibition, et 
que te c(hose n'avait eu d'autres motifs que la conservation 
de "nos manufactures, ce qu'eux-mesmes pratiquaient pour 
nos castors. Aujourd'hui la chose a été proposée de nouveau 
et il a passé, que puisque par là leurs revenus seraient 
diminués, il fallait qu'ils y pourveussent par autre voie, qui 
ne pouvait estre que les buves^ et pour ïe, le commerce du 
vin de France en Angleterre, tant blanc que deret a été inter- 
dit, par quelque voie que ce soit, à peine de confiscation. La 
chose est moins importante par soy, que par l'esprit dont 
elle est faite, qui fera aisément connaistre à V. Em. qu'icy 
on se prend à tout ce qui peut aigrir, et de là, elle jugera 
facilement, de quelle sorte sera reçu ce qui les choquera 
directement, o 

Ces sentiments d'aigreur mal contenue, venaient surtout 
du vîf désir que nourrissait le nouveau régime d'être reconnu 
par la France: « On a imprimé ici, écrivait le 23 août 1649, 
Croullé à Mazarin, que les conseillers d'Etat de France, 
avaient traité avec les marchands anglais, sur les sujets des 
affaires qu'ils poursuivent, et avaient par là reconnu le Parle- 
ment comme représentatif de la République. Je souhaite 
qu'ils se veuillent contenter de cette reconnaissance ima- 
ginaire (2). » 

Ils ne s'en contentèrent pas ; loin de là, le Parlement mit 
une grande roideur à exiger raccoraplissemeut des forma- 



(1) La (Iharabre des communes. 

(2) Archives des Affaires étrangères. 
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lités les plus minutieuses, et la souplesse inventive de 
Mazarin échoua devant l'austère simplicité de la République. 
Aussi le système des représailles commerciales se déve- 
loppa-t-il rapidement. Le 6 septembre 1649, Croullé ajou« 
tait à sa lettre du 2 du même mois : 

. a J'ose m'émanciper jeudi dernier, à l'honneur d'écrire à 
V. E... Ils sont tellement enflés de leurs prospérités d'Irlande, 
et de la grande tranquillité où se trouve tout le royaume, 
qu'ils se croient à couvert de toutes les tourmentes dont ils 
pouvaient se croire menacés au dehors, dont ils croient 
rendre une meilleure preuve en faisant connaistre par leurs 
actions qu'ils sontiiors de toute crainte. Gela se peut assez 
connaistre par la prohibition, dont ma dernière portait avis, 
que dans l'ordre qui en a été fait, ils ne feignent point de 
dire estre pour obliger la France à la révocation de ce qui a 
esté ordonné, sur la défense du commerce. Outre les vins, 
les étoffes de laine et de soie manufacturées en France sont 
encore défendues, et il s'est agité si l'on interdirait celui des 
toiles qui passa à la négative. Pour ce qui est des ouvrages 
de laine, c'est plutôt une confirmation qu'une nouveauté, ce 
qui doit faire trouver plus estrange que l'on se soit icy scan- 
dalisé, que l'on ait fait en France à Tesgard de l'Angleterre, 
la mesnie chose qui se pratique icy depuis longtemps à 

l'esgard de la France, d'où il n'est point permis d'apporter 
aucuns castors, merceries, n'y plusieurs autres sortes de 

manufactures, sur peine de confiscation. » 
Une autre dépêche, postérieure de huit jours (i), insiste 

sur les causes qui excitent le mauvais vouloir des Anglais : 

« M0MS£IGN£€R, 

Afin de donner à l^cte qui interdit le commerce des vins 
et autres marchandises de France, toutes les formalités né- 

(1) 13 septembre'_1649. IHd. . f 254. 
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cessaires, il a esté ordonné qu'il sera publié par tous les 
lieux accoutumés. Comme Ton sçait assez quels sont les 
seutiments que l'on a ici de France, on le considère comme 
une des mesures qui peuvent conduire à une rupture, estant 
certain que ces Messieurs îcy sont telleirent persuadés que 
les seules affaires que Von a en France empeschent que Ton 
ne donne au Roy de la Grande-Bretagne Tassistance qu'ils 
croient qui ne luy sera pas déniée en un autre temps — qu'ils 
jugent leur estre plus avantageux de le prévenir que de 
l'attendre — ce qui estant une cause considérable il ne faut 
que des prétextes qui ne manquent jamais — Ont encore une 
assez plaisante vision sur cette defflance qui est que ceux de 
Bourdeaux s'y trouvant très-intéressés ne manqueront pas 
de solliciter puissament que ce qui est porté par la décla- 
ration de Saint-Germain au sujet du commerce soit révoqué 
— ce que n'obtenans, ils seront d'autant plus aigrys et porte- 
ront les affaires auxquelles ils sont à présent engagez dans 
une plus grande extrémité — que si au contraire ils l'obtien- 
nent, l'on sera icy arrivé à la fin qui semble avoir seule 
donné lieu à cette interdiction. Quelques-uns ont dict qu'ils 
s'étonnaient, qu'étant icy pour le service du Roy je ne me 
fusse point ingéré de représenter qu'il n'y avait point lieu 
d'en user ainsy et que cela sans doute aurait empesché que 
la chose n'eut passé plus avant. Mais outre qu'à cette re- 
montrance les mesmes obstacles se trouvent, que je me suis 
donné l'honneur de représenter à V. E., je n'avais garde de 
l'entreprendre sans un ordre exprez, ce a cflioy je n'aurais 
pas manqué dans une autre saison. Si l'on reçoit en France 
de la perte de cette prohibition l'on n'y profitera pas icy, 
où avec l'intérest d'un prodigieux nombre de familles qui 
ne subsistent que par ce traficq, le revenu public se trou- 
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vera diminué de deux cens mille livres sterling qui se lèvent 
pour le droit du vin seulement. « 

Mazarin qui n'en tendait point se brouiller avec rÂngleterre^ 
faisait écrire le 18 septembre à M. de Groullé (1) : f J'ay 
reçu vos lettres du 2® et 9* du courant pour response aux- 
quelles je vous dirai après vous avoir remercié des nouvelles 
que vous m'escrivez, que pour ce qui regarde les af&ires de 
la reine de la Grande-Bretagne, et ce qui concerne le com- 
merce, je me remets à ce que M. le comte de Brienne vous 
en fera savoir. Cependant vous devez vous conduire en tout 
ceci avec grande circonspection : car comme l'intention de 
Leurs Majestés est d'entretenir une bonne correspondance 
avec la nation anglaise, elles souhaitent aussy y apporter 
de leur côté tout ce qui pourra dépendre d'elles, et c'est ce 
que vous devez fortement insinuer de delà. » 
Et il ajoutait dans une autre lettre du même jour (2) : 
a Après avoir escrit cette lettre, j'ai reçu la vostre du trei- 
zième de ce mois. On avait desja considéré la perte que l'An- 
gleterre fairait si la deffense de l'entrée des vins avait lieu ; 
mais on voit que nonobstant cela, le Parlement persiste dans 
sa resolution et fait paraistre peu de disposition à vivre en 
bonne intelligence avec cette couronne, de quoy je m'estonne 
bien fort, d'autant plus que jamais depuis le commencement 
des mouvements de ce royaume-là, celuy-ci n'a fait qu'inter- 
poser ses offices, et sa médiation pour y restablir le calme, et 
on aurait grand tort de dire qu'on fit à présent aucune chose 
^ui fut contraire à cela, et je vous prie de dire de rechef 

(1) Archives des Affaires étrangères. Angleterre (1649-1651), 
supplément, f 138, recto. 

(2) Ibid, f 138, verso. 
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comme le sachant au fonds^ que rinteniion de Leurs Majes- 
tés est qu'on entretienne avec soin une bonne correspon- 
dance entre les deux nations, ce que vous pourrez assurer en 
toute rencontre. De vouloir après cela faire des horoscopes et 
conclure que la paix estant conclue avec TEspagne, la 
France portera la geurre au Heu où vous estes, c'est assez 
hors de propos^ et sans aucun fondement. Je n'^n déduirai 
pas icy les raisons, car elles tombent, ce me semble, dans 
l'esprit d'un chacun, ce qui me &it croire que les discours 
qu'on tient là^^essus sortent de personnes de peu de sens ou 
mal affectionnées contre la France,* contre laquelle ils vou- 
draient qu'on prît en Angleterre quelque estrange resolution, 
sans s'apercevoir qu'elle ne le pourrait sans hasarder beau- 
coup. Je m'assure que vous n'oublierez rien aux occasions 
pour bien imprimer ces vérités afin de faire cesser l'animo- 
sité qui parait de delà sans sujet contre ce royaume. • 

Le danger que Mazarin voulait conjurer à tout prix, était 
Taccroissement des forces de l'implacable ennemie de la 
France, de l'Espagne. Il avait bien jugé la situation, car le 
cabinet de Madrid ne reculait devant rien pour triompher. 
Croullé mandait au cardinal, le 27 septembre 1649 (l) : 
M Qu'on parlait à Londres d'une ligue entre l'Angleterre et 
l'Espagne, — que personne ne doutait qu'elle ne soit désirée 
de delà et que la liberté de conscience dont elle doit être le 
spécieux prétexte ne soit un puissant moyen pour y arriver ; 
que c'est la pensée non-seuîement du vulgaire, mais des 
mieux pensants, et qu'on croyait que l'ambassadeur d'Es- 
pagne avait reconnu par quelque acte le gouvernement 
d'Angleterre. » 

(1) Àrchivesdes Affaires étrangères. Angleterre (de 1649en 1651). 
Supplément, f* 145, recto. 
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La ([uestion commerciale marchait de pair avec la question 
politique, aussi, Groullé ajoute-t-il que les marchands anglais 
sont bien traités en Espagne. 

Mazarin, aûn d'écarter un des motifs constants d'animosité, 
s'occupa de rétablir les relations commerciales avec l'Angle- 
terre sur Fancien pied, en effaçant les restrictions consacrées 
par la déclaration de Saint-Germain. Mais il fallait procéder 
à cet égard avec une grande prudence, car l'orgueil de la 
République ne se contentait point de demi-mesures. Aussi, 
CrouUé se hâte-t-il de bien préciser l'état des choses, dans sa 
lettre du 4 octobre 1649(1): 

« MONSEIGPtEUa, 

« Par la lettre que j'ay reçue de M. le comte de Briennc 
du 25 du passé, j'aprens que l'on est en quelque disposition 
de faire la revocation de la défense du commerce. Cette chose 
estant universellement désirée, ne saurait produire qu'un 
bon effet, et toutefois, si elle n'est faite avec une assurance 
réciproque j'aprehenderais qu'on ne l'attribuât de delà à la 
seule nécessité, et qu'au lieu d'y correspondre en faisant le 
semblable ils ne se contentassent de jouir du bénéfice qu'elle 
leur apporterait sans se relascher de leur resolution, et qu'ils 
ont repondu par manière de raillerie à ceux qui leur ont dit 
que cette revocation ne tiendrait pas et qu'ils ne pourraient 
se passer de nos vins : que les hommes s'accoustumaient à 
tout, et que se passant bien de roy contre la créance qu'on 
en avait eue, ils se passeraient bien des vins de France. 

Mais Monseigneur, si lors de cette revocation l'on désire 
monter les impositions sur ce que l'on restablit, Votre 

) Archives des Affaires étrangères. Angleterre (1648-1681) 
)7, recto. 
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Eminence me permettra s'il luy plaist de liiy représenter que 
je pense qu'il serait à propos que cela fut retardé, parce que 
si dans le mesme temps que Tod fera grâce d'une main l'on 
surcharge de l'autre, on croira sans doute qu'eu se reservant 
l'effet l'on n'aura cherché qu'à sauver les apparences, et 
comme se serait une marque assez évidente que l'on y per- 
sévère par autre voye, l'on s'irriterait encore plus que l'on ne 
l'a esté du premier coup. Cette affaire estant de cette nature 
que tout le monde y est intéressé, aussi tout le monde en 
parle et personne ne fait difficulté de penser que aussy tost 
que la France aura fait sa revocation elle ne soit suivie de la 
pareille. Mais ne voyant point que ceux qui peuvent en estre 
le mieux informés disent le mesme affirmativement j 'y trouve 
quelque lieu de douter, bien quo je sache que les marchands 
ne manqueront pas de le requérir aussy tost et que je croye 
qu'il leur sera accordé. Joinct qu'icy la défense n'a esté faite 
que sur ce fondement. * 

L. WOLOWSKI. 
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I. — Parmi les spectacles que la nature prodigue à nos 
regards, il n'en est pas de plus riche et de plus varié que 
celui que nous offre l'esprit humain. Quiconque sait réfléchir 
en effet, peut, en se contemplant, devenir pour lui-même 
Tobjet d'une curiosité qui, en croissant toujours, ne cesse pas 
d'être nouvelle. Témoin de ses propres changements, il voit, 
à toute heure, ses différentes manières d'être se réfléchir fidè- 
lement dans sa conscience, comme dans un miroir vivant, 
et ce n'est qu'avec peine que son attention peut embrasser 
le nombre et la diversité des scènes qui se déploient tour à 
tour sur ce théâtre mobile. 

Cette constante succession de phénomènes, que chacun 
trouve en soi-même, dès qu'il se regarde vivre, n'est pour- 
tant pas sans danger pour l'observateur superficiel. En s'al- 
tachant exclusivement à la considération des faits, on se 
sent trop souvent porté à négliger la recherche des lois qui 
président à leur dév»»loppemenl ; comme il est plus aisé de 
saisir ce qui ne fait qu'apparaître et passer, que de remar- 
quer ce qui dure et persiste dans le changement même, on 
court sans cesse d'objet en objet, sanslse demander ce qu'il y 
a de fixe et de permanent dans le fond de l'âme ; et, en s'ba- 
bituant à prendre ainsi l'apparence pour la réalité, on finit 
insensiblement par ne plus voir dans l'homme, que cet être 
que Montaigne J'appelle ondoyant et divers, insaisissable 
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Protée, en qui tout fuit et s*écoule, comme dans le cours 
d'un fleuve rapide. 

Une vue plus ferme doit dissiper ces illusions, et, descen- 
dant jusque dans les profondeurs de l'esprit humain, arrêter 
certains contours et déterminer des limites au sein de sa 
nature, afin d'asseoir sur une base solide les différents 
groupes de ses phénomènes. Ce serait se tromper gravement 
qne de croire, en effet, que tout se meuve et change en nous. 
Quand notre œil se porte successivement sur diverses formes 
ou sur diverses couleurs, quand notre ouïe parcourt une 
série de sons différents, quand chacun de nos sens, en un 
mot, quitte un objet' pour en poursuivre un autre, le moi se 
transforme, il est vrai, puisqu'un mode succède en lui à un 
autre mode; mais, en devenant ce qu'il n'était pas, il ne 
cesse pas pleinement d'être ce qu'il était ; car, quoique dis- 
tinctes entr'elles et différant par la diversité de leurs objets, 
les opérations des sens restent toujours semblables sous cer- 
tains rapports qui leur sont communs, et chacune d'elles se 
trouve ainsi marquée d'un caractère de constance et d'identité 
qui suffit pour leur faire donner à toutes le nom de percep- 
tions. Nos perceptions ainsi acquises, nous pouvons ensuite 
les combiner diversement, les associer d'une façon bizarre ou 
sublime, concevoir des chimères, ou enfanter de nobles créa- 
tions : dans tous ces cas, notre esprit ne fait qu'imaginer, et, 
quelque variés que nous semblent ses produits, la fonction 
qu'il exerce est uniforme. C'est encore ainsi qu'il nous 
est donné de nous transporter, quand il nous plaît, dans 
le passé, de remonter le cours des années écoulées, de 
franchir les espaces déjà parcourus, de faire revivre des 
événements qui ne sont plus : quels que soient les objets 
que nous rend alors la mémoire, en les reconnaissant, 
nous nous souvenons toujours de la même manière, et 
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les actes intellectuels nécessaires à la production d'un 
seul de nos souvenirs, se retrouvent infailliblement dans la 
production de tous. C'est ainsi enfin que notre intelligence, 
quand elle raisonne, s'applique tour à tour à la recherche 
d'un nombre infini de rapports, qu'elle ne peut concevoir 
Buocessiveineiit, qu'en restant invariablement soumise à cer- 
taines conditions subjectives, qui sont autant de lois, inhé- 
rentes à sa nature. 

L'esprit humain est donc semblable à une vaste machine. 
Quand on n'en voit que le dehors, on n'est d'abord frappé 
que de la confuse multiplicité de ses produits et de la diver- 
sité des mouvements qui les engendrent; mais, à mesure 
qu'on pénètre plus avant, ces contrastes et ces différences 
s'effaceot peu à peu, et laissent bientôt admirer, à l'intérieur, 
des effets d'une étonnante régulaiîté. Le mécanisme général 
ne cesse pas sans doute de paraître compliqué ; car les diffé- 
rents rouages dont il se compose sont nombreux, et chacun 
de ces rouages comprend, àson tour, plusieurs appareils qu'on 
ne peut bien connaître qu'en les démontant pièce à pièce ; 
mais ces appareils et ces rouages eux-mêmes restent fixes^ 
. leur jeu est constant, leurs fonctions toujours les mêmes, et il 
suffît de décrire le rôle de ces parties essentielles et de ces 
ressorts qui donnent le branle à tout le système, pour dévoiler 
le secret de son organisation. 

Cette méthode est la seule qui convienne à l'étude de 
l'homme intellectuel et moral : elle seule, eu effet, en garan- 
tissant à ses investigations un terrain ferme et sûr^ a pu lui 
permettre de s'élever à la dignité d'une science régulière et 
légitime. Toutefois, cette science est encore loin d'être com- 
plète, et j'ose croire que de nouvelles spéculations, conformes 
à cet esprit de recherche, pourraient servir à la féconder 
utilement et ajouter à ^es progrès; car si de puissants pen- 
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seuVs ont tenté, non sans succès, l'analyse de quelqiieB**unes 
de Qos facultés les plus hautes, il ne me semble pas qu'ils se 
soient assez préoccupés d'approfondir la nature de plusieurs 
autres qu'ils jugeaient sans doute moins importantes; et 
netotivement à la mémoire» «n partÂculier> l'histoire de la 
philosophie ne nous offre aucune 4;héorâe qu'on puisse regar- 
der comme ^éânîtive. Je vouidraîs donc essayer de combler, 
en partie, cette lacune, en m'efibrçant de mettre en lumière 
Tensemible des lois«t des priacipes qpii conoocireint à la 
formation du soutenir. 

IL — Ëcart(ms d'abord un pr^ugé qui pourrait égarer 
notre marche^ 

L'acte par kquel nous discern<fms, ù <îhaque instant, ce 
qui noms apparaît simplement de ce qui est effectivement 
présent, est d'ordinaire si rapide, qu'il nous semble exclure 
tout effort de réflexion et bannir l'hésitation et le doute. 
Aussi^ certains philosophes, parmi lesquels il suffira de citer 
le chef de l'Ecole écossaise, trompés évidemment par cette 
apparente spontanéité, ont-ils cru qu'une telle distinction 
nous était inspirée directement par l'instinct, en vertu de 
quelque loi primitive de notre nature. Mais cette explication 
Kie saurait rendre compte de tous les faits, puisque le eouve- 
oir est parfois si vif et l'imagination si forte, que nous tie 
pouvonis nous empocher d'attribuer à leurs objets une exis- 
tence véritable. Qui ne sait, en effet, de quelles illusions 
inévitables l'homme devient le jouet dans le rêve, le somnam- 
bulisme, le délire et la folie? Il ne suffit pas, d'ailleurs, 
pour ne pas céder à ces trompeuses apparences, d'ôtre 
spéculativement convaincu que les objets imaginaires n'exis- 
tent pas; ces objets peuvent si bien absorber notre attention, 
que même dans ce cas, noas soyons un moment déçus et 
séduits malgré nous. 
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J'accordemis plus volotitiers à fiugald-Stewari, qui, sur ce 
pèkHt, n^a .pas craînit de se séparer ouvertement de son maître* 
^li'afvailt é0 iéfiéohîr dans ohaqiie drconstance particulière, 
BOUS soflàtnies por4ésà cMalondre les ol:!J6ts simplement conçus 
et ceox ^ui soAt perçuH véritablement^ et qu'ainsi les uns et 
Mis attires iioils semblent d'abord iporésofits au môme titre. lime 
sèteîble ëBu4emeDl que lui^-môme se trompe^ 4soci tour^ <}uaBâ 
iinfficmeqtte<tetteiUu8iMi est primitive et sponliaQée.Ne seraît- 
H pas étrange» en offet^ que là aatute se complet à aous 
toMoper^ <en bous poussant irrésistiMement à <croire à rexis- 
tence aetuelte des ^jets de nos souvenirs et de nos ûet&ons ? 
Poutqttoi vouloir imputer ainsi nos erreurs à d'autres qu'à 
noUB-^mèmes ? Ouând aous supposons réels les oljets de nos 
6onoepFtioits,et j'ajjoute quand nous affirmons V4rais lesol^ets 
de nos perceptionA, <nous cédions œoiùs à la voix de la natures^ 
qu'à la forée de nos propl^s réflexions» 

AilcuB seoret instinet, en effei^ ne contraint Tenfant qui 
vieBt de &altre à répandre et à prcyeter) pour ainsi dire;, au 
deliors ses propres sensatiofis; et s'il était borné au vague 
sontiment de la vie^ aux soojrdes impressions ^ riM^ganisme]» 
ou ijième à des affiBctions de chaud et de froid^de saveur;, 
d'odeur, de couler «t de souj^ le moi qui le constitue se 
confondrait «vee ses manières d'ôtre, et resleriût coneentré 
dans l^oUôbilf ité de ses modifications passives., sans pouvoir 
sortir de 4ui<^mè«ie ni «e distinguer des ol\|ets extérieurs. S*il 
échappe à cet Isolément^ ce ii'est qu'en {Niisant dans les 
profbodeÙYS de son «énergie des efforts qu'il oppose volon^ 
tairement evx<obslaeles qu'U ne tarde pas <h rencontrer. Sea 
membres, se peuvent, en effet, s'<agiter au hasard, sans qu'il 
ait conscience de leur déploiement. Ce déploiement, d'abenl 
spontané, devient bientôt volontaire et libre, ot dès lors ne 
peut s'arrêter par l'effet d'une cause étrangère et cesser malgré 



Digitized 



by Google 



4 d2 ACADEMIE DES SCIENCES MORALES Et POLITIQUES. 

l'enfant, sans que ce dernier en soit aussitôt averti par le 
sentiment d'une résistance qu'il ne peut vaincre. En pré- 
sence de ce sentiment, s'il est déjà capable de réfléchir, il se 
dira qu'il n'est pas lui-même ce qui suspend et limite ses 
efforts, qu'il diffère essentiellement de ce qui lui résiste, et 
que son être n'est pas tout l'être, puisque ce qu'il connaît de 
lui-même a sa raison dans ce qu'il ne connaît pas. Dès qu'il 
a pu concevoir ainsi d'autres êtres dont l'existence ne se 
confond pas avec la sienne, il n'a pas de peine à se distin- 
guer de son propre corps et des autres, et n'a besoin, pour 
les mieux connaître, que de s'observer lui-même dans ses 
rapports avec eux. Les mouvements de ceux de ses membres 
dont il dispose à son gré, lui permettent bientôt de constater 
la présence des principaux organes qui lui servent d'instru- 
ments et d'assigner à chacun d'eux sa place, sa forme et sa 
fonction. Il apprend de même à déterminer peu à peu les 
qualités des corps qui l'entourent. C'est surtout grâce à l'in- 
tervention du tact, qu'il arrive à se faire les idées qu'il peut 
avoir du monde extérieur^ car c'est le tact qui lui sert à 
instruire les autres sens et à étendre leur action. £n s'ap- 
prochant des objets qui sollicitent son attention, en allant 
successivement de l'un à l'autre, en remarquant avec soin 
les diverses sensations de couleur, d'odeur, de son, de chaud 
et de froid qu'il éprouve à leur contact, il pren4 l'habitude 
d'associer vivement chacune de ces sensations particulières 
à la conscience de l'effort qu'il a dû produire pour parvenir 
jusqu'à elle; et comme, pour lui, la conscience de cet effort 
se traduit immédiatement par un mouvement musculs^ire, et 
qu'à son tour, ce mouvement peut servir à mesurer des 
distances^ il lui suffira désormais de se retrouver en pré- 
sence des objets qu'il a déjà perçus, pour juger aussitôt que 
ces objets sont plus ou nçoins éloignés, séparés entre eux 
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par certains intervalles et dispersés au sein de retendue. 
C'est ainsi que, Timagination nous représentant sous des 
apparences sensibles et des formes saisissables les faits qui 
se succèdent dans la sphère de notre conscience, nous 
soi!nmes finalement amenés à concevoir partout dans la 
nature, au-delà de nos sensations, des causes qui soient leur 
principe et leur soutien et nous aident à peupler l'immensité 
de l'espace dont la solitude nous effraye. 

S'il faut à l'enfant toutes ces leçons de l'expérience, pour 
qu'il se connaisse lui-même et soupçonne l'existence de ce 
qui n'est pas lui, s'il ne parvient à percevoir promptement, 
qu'après avoir appris lentement à le faire, il n'est pas vrai de 
dire, avec Dugald-Stewart, qu'en réalisant extérieurement 
les objets de nos perceptions, de nos fictions et de nos sou- 
venirs, nous obéissions primitivement à des inspirations ins- 
tinctives. Notre faculté de percevoir n'a pas dé prise immé- 
diate sur ces objets et ne les atteint pas directement : sans la 
conscience de la résistance et de l'effort personnel, sans un 
premier éveil de la raison, sans la réflexion qui intervient à 
propoS; sans le concours de l'association des idées et les 
lumières de l'expérience, le moi serait impuissante concevoir 
hors de lui un système d'existences concrètes, indépendantes 
et absolues; et si, plus tard, il ne peut avoir l'occasion de 
sentir, sang concevoir inévitablement un tel système, c'est 
uniquement par suite d'une habitude qu'il n'a pas contractée 
sans peinC; mais qu'une pratique de tous les instants a rendue 
de plus en plus facile. 

Une fois formée, l'habitude de percevoir peut expliquer, à 
son tour, le penchant que nous sembîons avoir à confondre, 
au premier moment, les objets de nos fictions et de 
nos souvenirs avec ceux qui s'offrent réellement à nos 
sens. Accoutumés comme nous le sommes, à reporter 
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sûrement les objets de nos perceptions à différents points de 
l'espace et à les regarder comme actuellement présents, nous 
nous sentons aveuglément entraînés à prononcer les mêmes 
j ugements sur les objets que la mémoire ou l'imagination nous 
représente, et leur accordons d'abord une valeur qu'ils n'ont 
pas. Cette illusion peut être complète chez les enfants que 
l'expérience n'a pas encore instruits; elle est fréquente à tous 
les âges, et si elle ne dure d'ordinaire que peu d'instants, 
c'est grâce encore à une habitude nouvelle, celle que nous 
avons depuis acquise en distinguant souvent la réalité sen- 
sible de sa simple apparence. 

Ces premières observations nous autorisent à conclure, 
qu'en sortant des mains de son auteur, l'homme ne jouit pas 
immédiatement de l'exercice de ses facultés {de percevoir, 
d'imaginer et dé se souvenir, qu'il confond souvent ces trois 
opérations, avant de savoir les distinguer^ et qu'il attendrait 
vainement de l'instinct seul des enseignements qu'il ne doit 
demander qu'à l'observation fécondée par la raison. Quoi 
qu'il en soit^ d'ailleurs, sur ce point, on doit se garder de 
croire que les j connaissances que nous acquérons en unis- 
sant ainsi les efforts de la réflexion aux lumières de l'expé- 
riencC; soient moins certaines que celles que l'intuition nous 
révèle. Nous n'avons qu'à examiner attentivement les faits 
eux-mêmes, pour nous convaincre que rien n'est plus légi- 
time, que la distinction que chacun de nous apprend à faire 
entre percevoir, imaginer et se souvenir. 

III. — Pour mieux nous rendre compte de cette distinction, 
constatons d'abord que la perception, l'imagination et la 
mémoire ne sont pas des opérations irréductibles et simples. 
Dans chacune d'elles, en effet, l'analyse découvre deux élé- 
ments intégrants, toujours unis en réalité, mais que l'abs- 
traction sépare, et qu'on trouve différents, dès qu'on les 
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rapproche : c'est, d'un côté, l'élément affectif, simple modi- 
ficatîon> qui, réduite à elle-même, resterait isolée, incohé- 
rente et vague, et n'offrirait qu'une pure manière d'être du 
moi ; et c'est, de l'autre, l'élément intellectuel, qui est l'acte 
par lequel le moi^ réagissant contre cette modification sen- 
sible, s'en empare par l'attention, en marque les caractères, et 
en porte un jugement. Quelque profonde, en effet, que soit 
l'unité que la conscience atteste entre les parties de l'être 
sensible, actif et pensant que nous sommes, cet être reste 
nécesssairement complexe et divers : sachant ce qu'il est et 
ce qu'il devient, et ne pouvant ignorer qu'il jouit ou souffre 
tour à tour,il se rend naturellement attentif à ses sensations, 
distingue celles qui lui plaisent et celles qui l'importunent 
et désire conserver les unes autant qu'échapper aux autres. 
Bientôt, se laissant aller à l'influence de la raison, qui semble 
sortir du fond de sa nature, et se développe, en naissant, 
d'une manière obscure et spontanée, longtemps avant que 
la réflexion la précise et l'éclairé, il se pose peu à peu des 
questions plus hautes, veut savoir l'origine des diverses mo- 
difications qu'il éprouve, explique quelques-unes d'entre 
elles en invoquant l'action de causes extérieures, en rapporte 
d'autres au passé et s'en attribue enfin^certaines à lui-même. 
Ainsi se forme la connaissance sensible, qui n'a lieu qu'au- 
tant que la sensibilité fournit à l'âme une donnée représen- 
tative, à l'occasion de laquelle intervient directement le 
principe qui, en nous, connaît et juge. Quand je perçois, 
par exemple, un objet coloré, en même temps que j'éprouve 
la sensation de telle couleur particulière, que me révèle le 
sens intime, j'afiirme que cette sensation est vraie, ce qui, 
pour moi, veut dire qu'elle appartient à un ordre de choses 
constant et régulier, grâce auquel je pourrai toujours la 
reproduire en me plaçant dans les mêmes conditions. De 
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même, quand je rhe représente une forêt enchantée, ett mênie 
temps que je me livre à la foule d'images qui m'assiègent, 
je prononce que ces images sont- fhussesi ce qui' signifie 
qu'elles cKffièrent de celle» que la^ perception mè dionne, et 
ne sont pas liées; comme ces dernières, à certaines autres 
sensations de résistance et de mouvement qii'iî dépend de 
m(H flaine naître. Quand je me souviens en&ti d'unescèdeque 
j'ai vue, en môme temps que je retrouve en moiun ensërtfWe 
de sensations qui se- compose de couleurs^ ù^ soni^ et de 
figures, je juge que ces sensatioils sont telles^ qu'elleis nerres-^ 
semblent ni aux sensations vraies qui me viennent delà pe^cëp^ 
tion, ni aux sensations fausses qiie me fburûit l'ibaginatiè^^ 
mais qu'elles sont liées à certaines autres qui me perniettetit 
de les rapportera tel lieu et tel temps passé. Ainsi peréevoir, 
imaginer^ sei soavenir, c'est à la fois sentîret juger, et cha^ 
cune de ces opérations n'est que la synthèse epirituell6< où' 
viennent se môler^ sans se confondre) la représentation sen- 
sible et l'acte particulier d'intelligence qui la qualifie. 

Si on regarde les actes intellectuels comme lafbrnïe de ce 
triple mode de cannaîssance, les diverses données seni^blës 
en seront la matière. La plupart de ces données, en effet, 
sont communes aux trois opérations, car ce que je perçois, 
j'aurais pu l'imaginer, et ce que j'imagine, je pourrais nï^en 
souvenir. Mais ce que ces données ont de semblable ne sau^ 
rait nous empêcher de reconnaître ce qu'elles ont dfe parti- 
culier, et ce n'est qu'aittÀnt que le principe intelligent tient 
compte des différences spéciales qui les séparent, qtfîl petit 
distinguer ces données en trois groupes, et tour àtoui' per- 
çoit; imagine- et -se souvient. Démontrer la légitimité de ces 
trois opérations) c'est donc justifier les jugements par les- 
quels nous refusons de confondre les données de la percep- 
tion, celles de l'imagination et celles de la mémoire. 
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IV. — S'il est vrai que nous croyons d'abord percevoir, 
quand nous ne faisons qu'imaginer ou nous souvenir, en 
vertu de.rhabitude où nous §ommep de juger que |^. objets 
sensibles so;xt réellement tels qu'il,s nous apparaissent, par 
ce qjip nops Içs soyons ^ouveqt déjà trouvés ^tels ; ce .qui 
n'çst pas moips certain, c'e^t que cette confusion çeasse or- 
diiia|r;çment, dès que nous chercl;i0JQs à la dissiper. 

Il suffit IjB plus souvent, en effet, pour rompre le .çhai;me, 
de renjqfquer aeuljqmeqt çqmbien les dopufies (?e,la p^rçep- 
lion rej^portpnt sur celles de la conce43lion en plarté^ en 
netteté, en pi;écisiop. ^p général, les objets qi^i nous qn- 
vironnent occvipent trop fortement pptre pensée, poqr que 
nous échappions .lopgtempjs à leprs prises, et le faiblejéc]at 
qui aqcompagiie nos qflpc^ptions ordinaires p*(|it devant l'im- 
posante autoriljé ffes sens et la vivaci^té de leur témoigoagie. 

Mais si parfois il ai;rive, en même tepips, que nos concep- 
tions soieiit fojles et nos perceptionsfaibles et presque effacées^ 
il ^ous est encore possible de démêler et de recqnnaîtreces der- 
nières à leur caractère de constance et de fixité. Qij^and nous 
percevons, en effet, la natqre de nos sensations diverses, leu,r 
nombre, leur suite, leurenchaînement, leur degré de clarté ou 
de confusion, tout nous apparaît invariablement déteriqipé 
suivant certaines lois, qu'il notfs e^t impossible de modifier, 
sans modifier la nature des choses auxquelles ces lois sont con- 
formes: ce qui fait que, tant que nous serons nous-mêmes im- 
mobiles, les circonstances restant les mêmes, le,tab.leau que 
nous offre la réalité présente ne cessera de nous paraître uni- 
form^et i4entique à lui-môm,e. Au contraire, les conceptiqos, 
même puissaqtes et énergiques, s'alj^rent vite, ^'affaiblissent, 
se transforment et conservent rarepaent leur empire^ur l'es- 
prit : ce dernier les remplace bientôt par d'autres, les écarte ou 
lesjproyqcjue.tour.à tour, cjt peut crojre qu'il qn .jlisppse .à spn 
gré, sans avoir à changer aucune des .çqpdifciQo^ exliélîieuj:es. 
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Dans certains cas néanmoins, ces différences ne sauraient 
encore suffire à marquer la distinction; car il y a des 
conceptions qui sont si arrêtées et si fermes et à la fois si 
persistantes et si vives, qu'elles peuvent lutter avec les per- 
ceptions en force et en durée, ainsi qu'on le voit dans les 
nombreux exemples d'hallucinés raisonnables consignés 
dans les annales de médecine. Il ne reste alors qu'un moyen 
d'échapper à l'erreur : c'est de contrôler les dépositions du 
sens dont on soupçonne la fidélité, en invoquant le témoi- 
gnage d'un autre ^ens. Ainsi, quand je crois entendre la 
voix d'un ami ou le voir présent devant moi, sachant par 
expérience que mes diverses perceptions, quand elles sont 
véritables, correspondent à certains mouvements volontaires 
et les précèdent ou les suivent inévitablement, je n'ai qu'à 
vouloir, pour m'approcher du lieu auquel je rapporte soit la 
voix^ soit l'image de mon ami, et le toucher saura me dire s^ 
cette voix et cette image ont pour cortège les sensations de 
résistance, d'étendue et de figure qui, dans la perception, en 
sont inséparables. La perception, en effet, a pour caractère 
propre de nous offrir des sensations qui se succèdent et va- 
rient suivant des rapports constants, que l'observation nous 
apprend à connaître et que nous pouvons, dans la suite, 
pressentir et provoquer. Ainsi, nous savons que, dans tel ou 
tel [cas, un mouvement de aos membres amènera la sensa- 
tion du contact d'un corps solide; un autre, celle d'une 
image; un troisième, le son d'une cloche; et* nous sommes 
assurés de voir, par exemple, les apparences colorées aug- 
monter ou diminuer si nous faisons un. pas en avant ou en 
arrière, et même s'évanouir ou reparaître, suivant qu'il nous 
plaît d'abaisser ou de relever nos paupières (1). Si tous les effets 

(1) Voyez, sur ce point, un ouvrage de AI. Bain, The sensés and 
the intellect, London, 1855. 
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sensibles s'enchaînent ainsi régulièrement, et s'il est impos- 
sible, d'ailleurs, de comprendre la constance et l'uniformité 
qui règlent leur développement, en dehors de la réalité pré- 
sente que nous regardons comme une condition nécessaire 
de leur existence, comment confondre ces données des sens, 
que nous impose Tinfluence irrésistible d'une cause sans 
cesse en action, avec ces représentations de la fantaisie, qui 
ne dépendent que de [nos caprices et que nous déclarons 
enfantées par l'imagination ? 

Il est vrai que cette loi souffre encore quelques exceptions, 
et qu'elle ne peut s'appliquer ni au rêveur, ni au somnam- 
bule, ni au malade en délire, ni au fou. Tous ces hommes, 
en effet, sont condamnés, par les circonstances physiologi- 
ques ou pathologiques qui leur sont propres, à prendre pour 
des sensations réelles l'es produits les plus extravagants de 
l'imagination. Mais, en dehors de ces anomalies qui tiennent 
à certains accidents de notre nature, il n'est personne 
en état de veille et sain d'ailleui's d'esprit et de corps, qui 
puisse devenir ou rester longtemps dupe d'une halluci- 
nation. 

V. — Il ne nous est pas plus difficile de déterminer, à 
leur tour, les données propres à la mémoire. Ces données, 
en effet, sont elles-mêmes des espèces de conceptions qui 
présentent la plupart des caractères essentiels des données 
de l'imagination , et se distinguent, aussi sûrement que ces 
dernières, de tout ce qu'on perçoit réellement. Aussi, com- 
parées aux sensations proprement dites, les représentations 
de la mémoire manquent-elles d'éclat et de force, autant que 
celles de l'imagination, ou si, parfois, elles sont assez puis- 
santes pour séduire un instant et substituer leurs images aux 
impressions de la réalité, il suffit de soumettre ces images à 
répreuve des autres sens, pour faire aussitôt la distinction 
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des sensations vraies et des simples souvenirs. Ce n'est donc 
que dans les cas assez rares où l'exercice des sens ou de la 
réflexion demeure plus ou moins suspendu, que la mémoire 
surexcitée peut, comme l'imagination, nous inspirer en ses 
représentations une confiance excessive que le silence des 
autres facultés laisse sans contrôle. 

Mais, s'il est aisé de distinguer ainsi les phénomènes de 
mémoire de ceux de perception, est-il possible de les distin- 
guer également de ceux de l'imagination qui ont avec eux de 
si étroites analogies ? Observons de plus près ces deux sortes 
de faits. 

Quand j'imagine, la matière de mes représentations m'est 
donnée tout entière : elle jaillit mystérieusement, comme 
toutes mes modifications passives, des profondeurs où se 
perd mon être, et quels que soient mes efl*orts, je ne puis 
pas plus créer en moi une nouvelle image, que le physicien 
ne peut, dans la nature, créer un nouvel atome. Mais je dis- 
pose de cette matière, et la façonne à mon gré. Je m'empare, 
en effet, de ces éléments représentatifs que je trouve en ma 
conscience; je les combine comme il me plaît, et le tout que 
j'en forme est mon œuvre, comme Achille est l'œuvre 
d'Homère. Que si on prétend que je m'abuse et qu'en suppo- 
sant ma volonté indépendante à ce point, je deviens la dupe 
d'une illusion qui tient à l'ignorance où je suis des ressorts 
cachés qui font mouvoir mon intelligence, ce qu'on m'accor- 
dera du moins, c'est qu'il suffit que je me sçnte et me croie 
libre, quand j'imagine, pour que mon état diffère de celui 
où je sens et crois ma pensée enchaînée. 

Quand je me souviens, au contraire, ce n'est pas seulement 
la matière de la représentation qui s'impose à moi, c'est aussi 
sa trame et son mouvement, et je me sens le sujet de modi- 
fications qui se provoquent et se succèdent spontanément. 
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Si je me rappelle un chemin/un paysage, une maison, un 
navire que j'ai déjà vus, ma pensée parcourt rapidement les 
diverses parties qui composent chacun de ces objets, se porte 
sans ^effort de l'un à Tautre, et, dans cette révision, d'ail- 
leurs spontanée ou volontaire, suit une marche qu'elle ne 
règle pas elle-même. Elle ne peut, dans une ville, changer 
le nombre et la direction des rueç ou la distribution des 
quartiers ou des places. Quand je veux, de même, reproduire 
les sons d'un air de musique que j'ai entendu ou chanté, 
ces sons se représentent d'eux-mêmes suivant un ordre 
donné, dont je ne dispose pas plus arbitrairement, que de la 
série des lettres de l'alphabet ou de celles des chififres de la 
numération écrite. C'est ainsi, qu'en retrouvant des sou- 
venirs, j'assiste à un spectacle, ( t n'interviens jamais sur la 
scène. Or, ce déploiement de mes modes auquel ma volonté 
reste pleinement étrangère, cette succession d'images qui 
se fait en moi malgré moi-même, cet ordre invariable qui 
enchaîne mes souvenirs et en •relie étroitement toutes les 
parties, puis-je les retrouver dans les créations de la fan- 
taisie qui n'a d'autre règle que le bon plaisir? 

En rapprochant des données aussi contraires, quelle sera 
donc la conséquence qu'en tirera spontanément le principe 
qui connaît, juge et raisonne? Puisqu'il est libre de com- 
biner les matériaux qui lui servent à imaginer, il ne pourra 
demander qu'à lui-même l'explication des conceptions dont 
il trouve en lui seul la cause. Se sentant maître absolu de 
ses représentations qu'il écarte et fait revivre tour à tour, ou 
modifie de mille manières, il ne peut supposer, ni qu'elles 
correspondent à un ordre de choses déterminé suivant des 
lois nécessaires, ni qu'elles soient les copies d'objets véri- 
tables se réalisant suivant ses caprices. Aussi, convaincu, 
quand il imagine, qu'il joue simplement avec ses idées, son 
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propre vouloir lui semble pouvoir suffire à rendre raison de 
leur existence. 

Peut-on prononcer le môme jugement en présence d'un 
souvenir? Ici tout est fixe et réglé d'avance, et l'esprit, irré- 
sistiblement entraîné, cède à un mouvement qu'il ne peut 
diriger ni interrompre. Comment donc s'attribuerait-il à lui- 
même un arrangement d'idées qu'il subit malgré lui, et 
pourrait-il se persuader sérieusement qu'il imagine ce qu'il 
ne dépend pas de lui de vouloir? 

VI. — Il nous est donc également impossible, de prendre 
pour des fictions la chaîne continue de nos souvenirs, et 
d'expliquer la suite et la fixité qui les distinguent en leur 
assignant pour cause la présence effective des objets exté- 
rieurs. Mais ce n'est pas tout de savoir, que les représen- 
tations de la mémoire ne sont ni un simple jeu de notre 
esprit, ni une image de la réalité qui captive nos sens : ces 
représentations elles-mêmes seraient pour nous comme si 
elles n'étaient point, elles ne nous apprendraient rien, et 
sembleraient flotter, en quelque sorte, dans le vide, si nous 
n'avions le moyen de déterminer sûrement à quels points 
de l'espace et du temps se rapportent les objets qui leur sont 
propres. Les seuls objets, en effet, qui puissent leur cor- 
respondre , étant absents et passés , ce n'est qu'en les 
jugeant tels, que nous pouvons dire que nous en avons le 
souvenir. Montrons donc ici, comment, en cherchant dans 
le présent lui-même la notion de durée, et dans la notion de 
durée celle du passé, chacun de nous parvient à retrouver la 
suite des événements accomplis. 

Si le présent n'était qu'un point dans le temps, l'idée de 
la durée serait impossible; car on entend, par durée, l'exis- 
tence permanente et continue, et comme il ne peut y avoir 
ni continuité ni permanence dans une série d'instants qui se 
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succèdent sans suite ni lien, l'esprit humain aurait beair 
parcourir indéflniment cette série sans cesse interrompue : 
impuissant à fixer Técoulement de son être, il n'aurait que 
des éléments sans durée pour constituer la notion de durée. 
Mais, en réalité, la plus courte durée comprenant toujours 
une part véritable de temps, comme la plus petite étendue 
comprend une portion déterminée d'espace, le présent n'est 
pas une simple borne, et entre ce qui n'est plus et ce qui 
n'est pas encore, ce qui est actuellement a nécesairement sa 
place. 

Ce qui seul est présent pour nous, en effet, ce sont nos 
modes, au moment où la conscience nous les atteste : or,, 
ces modes, loin de mourir en naissant, se prolongent plus 
ou moins sous le regard de l'esprit qui les fixe en les con- 
templant, et la durée que le présent mesure ainsi pour cha- 
cun d'eux est une durée réelle : cette durée se confond, en 
effet, avec l'existence même de ces modes et réalise une 
quantité concrète et continue, que l'abstraction pourrait 
diviser, comme elle divise toute quantité, mais qu'une aper- 
ception immédiate saisit en entier et considère comme un 
seul tout. Nos manières d'être, d'ailleurs, ne nous apparais- 
sent jamais ainsi une à une et isolées de l'ensemble qu'elles 
constituent ; car cet ensemble forme, à chaque instant, un 
seul faisceau, et ne mérite le nom de moi, que parce que la 
conscience en embrasse à la fois toutes les parties et les en- 
chaîne dans une compréhension unique. C'est dans ce moi 
total que la réflexion distingue, quand elle le veut, diffé- 
rents phénomènes, dont la durée varie de mille manières. 
Je ne puis, en effet, regarder dans mon âme, sans y trouver 
des éléments divers et confus, dont la multiplicité m'impor- 
tune et me disperse. Quand je veux suivre une idée à l'ex- 
clusion de toute autre, je me vois assailli par d'autres idées, 
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qui contrarient oion effort, comme pour Tinterrompre ; et si 
cet effort se (Jéveloppe et persiste, comme il ^st un, iden- 
tique et apqrç^i tout entier, grâce à lui, je me maintiens 
encore au présent; mais, en môme temps que, relativement 
à, cet acfe d'attention, je me sens le même tant que cet actp 
dure, je me sens autre par rapport aux autres idées qui m'as- 
siègent; ces dernières se suivent d'ailleurs et se reqiplacent, 
ce qui fait que j'assiste à leur succession , me sens devenir 
moi-môme et suis témoin de mon changement. C'est le 
spectacle de ces existences fugitives, que je vois tour à tour 
apparaître et s'évanouir, sans cesser de rester, en partie, 
identique à moi-même, qui me donne les idées d'avant, 
d'après, de commencement, de milieu, de fin, en me fai- 
sant concevoir simultanément des durées diverses et iné- 
gales; ces durées étant successives, la synthèse de la cons- 
cience qui les rapproche me permet, en effet, de saisir entre 
elles divers rapports de coexistence et d'antériorité, et de me 
faire ainsi l'idée du passé, qui n'est lui-mêçne qu'un de ces 
rapports, puisqu'on donne ordinairenaent ce nom à tout ce 
qui précède ce qu'on regarde comme présent. 

Le passé nous étant ainsi donné dans le présent, pourquoi 
ne pourrions- nous pas, en restant fixés à ce centre où tout 
se ramène, revoir à distance tout ce que nous avons déjà 
vu? Gondillac disait : « soit que nous nous élevions, pour 
parler métaphoriquement, jusque dans les cieux, soit que 
nous descendions dans les abîmes, nous ne sortons pas de 
nous-mêmes (1). » Nous pouvons ajouter, pvec non moins 
de raison, qu'en essayant de remonter le cours de la vie, 
nous ne sortons pas du présent. Commept la pensée pour- 
rait-elle, en effet, échapper à la nécessité qui l'enchaîne au 

(i; (!ssai sur r Origine des Connaissances humaines, ch. 1. 



Digitized 



by Google 



ANALYSE tis f^AlTS' DE MÉMOiftE. 205 

présent? Qu'elle parcoure, sur lès ailes de nos souvenirs, 
les phases déjà écoulées de notre existence; ou que", s^élan- 
çânt à la pbui^uite de l'incorihù^ elle s'égate dans' les champs 
illnnîtés du possiWé et cherche & percer le voile qui nous 
déi*obeiés secrèfts dèTavenir, n'est-elïe pas toujours actuelle? 
Et'ccfescfr d'ètré âètuelle, n'est-ce pas, pour'rfle, cfessér d^êfre ? 

Mais si l'actualité db là conscience nOtis etiferme dansdèë' 
ïïiràîtès que' nul ne petit ftaiichir, la' sphèfé' dxr présent, où 
nous sommes condamnés à nous' mouvoir, e^t encore assez 
vaète, poui* contenir et représenter toutes' les successions des 
temps. Les' scèueS les plus loittaînes peuvent venîr s'y 
refléter tour à tour et nous rendre ainsi le passé sous sa 
fidèle imàige. En reparaissant, d'ailleurs, elles ne se présen- 
tent pas au hasard et confusément, et quiconque prend soin' 
de remarquer l'ordre chronologique qui les raibène, peut 
sans pelïie restituer à efaàcune (f elles sa vraie place au sein 
te la dorée. 

D'où nous vient cette fticilité que ûdùâ avons à noils trans- 
porter ainsi dans le passé et à démêler l'Ordre deâ temps qui 
ne sont plus? * 

Ce n'est pas uniquement à l'instinct, c'est plutôt à nous- 
mêmes, c'est à nos libres déterminations que nous devons 
ce précieux pouvoir, et puisque nous n'avons pu nt)Ué le 
donner, qu'en le créant volontairement au prix de lôtigs 
efforts, nons pouvoiis le regarde^ comme le résultat d'une 
habitude péniblement conquise. 

îl est vrai que la nature ne manque jamais de nousDfftir le 
spectacle de ses changecdeïits, et qu'en présence du monde 
de phénomènes, à la destinée duquel nott*e destinée est en- 
chaînée, nos pensées se succèdent d'elles-mêmes comme les 
objets qui les font naître ; mais quand, livrés à ces influences 
extérieures, nous nous abandonnons, sans résister, au cou- 



Digitized 



by Google 



206 ACADÉMIE DES SCtENCËS MORALES ET POLITIOUES. 

rant qui nous entraîne, c'est en vain que, plus tard, nous 
essayerions de faire revivre la suite des faits dont nous avons 
été les témoins. Les impressions qui nous arrivent ainsi 
toutes faites et que nous subissons passivement, trop légères 
et trop fugitives pour laisser en nous des traces, disparais- 
sent comme des flots que d'autres flots remplacent ; et notre 
&me, si elle était toujours privée d'initiative et d'énergie, 
pourrait se comparer à la glace bien polie qui ne peut retrou- 
ver d'elle -môme les images souvent reproduites des 
mêmes objets, à l'écho qui renvoie les sons qu'on lui prête, 
mais qui se tait dès qu'on ne parle plus. L'enfant ne devient 
vraiment maître de se souvenir, qu'en devenant capable 
d'attention, et pour retenir ce qu'il voit, touche ou entend, 
il ne lui suffit pas de se sentir affecté^ il lui faut avoir réagi 
fortement. Il apprend donc pour la première fois, quand, en 
présence de deux idées s'offrant simultanément, d'un côté, 
sa volonté s'arrête sur elles, et, de l'autre, son intelligence 
les compare et les enchaîne : ainsi associées dans une aper- 
ception commune, ces deux idées pourront désormais rester 
unies^ et dès que le hasard suscitera, dans la suite, l'une 
d'elles, l'esprit n'aura besoin, pour faire revivre l'autre, que 
d'achever spontanément et de compléter l'opération qu'il a 
d'abord accomplie. 

Toutefois, quelle que soit, d'ailleurs, l'énergie des efforts 
dont il dispose, quelque aisés que deviennent ces efforts en 
se répétant, l'homme a beau multiplier volontairement ses 
associations, les fortifier par l'exercice et les accumuler avec 
le temps, le nombre de ses souvenirs n'égalera jamais celui 
de ses idées, et la faiblesse de sa nature le condamne irré- 
médiablement à oublier plus de choses qu'il n'en retient. 
Non-seulement les objets qui s'offrent à lui de tous côtés sont 
trop variés pour qu'il les remarque tous ; mais dans la foule 
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des sensations qui Tassaillent è la fois, celles qu'il distingue 
unÎQStant, d'abord nettes et vives, s'obscurcissent peu à peu, 
et souvent disparaissent, pour faire place à des impressions 
nouvelles : aussisent-ilmieuxchaque jour le vide qui semble 
se faire derrière lui, à mesure qu'il avance dans la vie. 

Mais est-il nécessaire, pour avoir le droit de se fier à ses 
souvenirs, de pouvoir reproduire exactement la série entière 
des pensées qu'on a déjà eues? Nullement. Nous nous rap- 
pelons, en effet, le passé, dès que certaines de nos conceptions 
se représentent toujours à nous suivant un ordre invariable, 
et nous permettent ainsi d'établir, dans le temps, quelques 
divisions faciles et sûres. Or, quoiqu'elles ne soient pas chez 
tous également précises, ces divisions existent dans tous les 
esprits^ et quiconque b'en sert pour compter des moments 
divers et successifs dans le cours de son existence, se sou- 
vient plus ou moins. 

Nous nous souvenons donc tous, car la nature elle-même 
nous invite impérieusement à associer, une fois ou l'autre^ 
les plus importantes de nos pensées ou de nos actions 
à certaines circonstances extérieures qui peuvent nous les 
rappeler dans la suite. C'est ainsi que le mouvement appa- 
rent du soleil, dont les retours au même méridien ou au 
môme équinoxe, forment les jours et les années, ou encore 
les phases de la lune et les changements des saisons, nous 
offrent un moyen facile de donner une date à quelques-unes 
de nos idées. Chacun de nous, d'ailleurs, a, pour ainsi dire, 
ses secrets, pour se reconnaître, sans trop de peine, au sein 
de cette uniformité des temps évanouis sans retour : chaque 
vie particulière, quelles que soient ses conditions et sa durée, 
a ses périodes fortement marquées par quelques faits domi- 
nants, autour desquels tous les autres se groupent. Celui 
que son destin fit longtemps errer de pays en pays, revoit 
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son passé nécessairement mêlé aux endroits divers où s'é- 
coula son existence : tel séjour lui rappelle son enfance ; tel 
autre, son adolescence ou sa jeunesse, et Tordre suivant 
lequel ces différents lieux se représentent à lui, est aussi celui 
qu'il fixe au cours de ses années. Pour celui qui n'a jamais 
quitté le paisible foyer de ses pères, c'est un jouet d'enfant, 
un changement de costume, une fête de famille, la perte 
d'un parent aimé, ce sont ces petits événements insignifiants 
pour tout autre, et d'une importance capitale pour lui, qui 
règlent et précisent ses souvenirs. S'il ne trouvait pas, sous 
son regard rétrospectif, ces signes qui jalonnent sa voie, 
toute idée chronologique s'effaçant à l'instant même de son 
esprit, il ne verrait que désordre et confusion dans sa propre 
histoire; au lieu que, grâce au mouvement de ses idées en- 
chaînées l'une à l'autre , il détermine avec certitude les 
phases les plus importantes de sa vie, comme il peut, à l'aide 
des chiffres de la numération ou même des mots du lan- 
gage, démêler sans efforts la succession des peuples et des 
empires (î). 

L'expérience personnelle devient ainsi le principal fonde- 
ment de la mémoire. Nos idées ne pouvant se provoquer 
mutuellement qu'après avoir été préalablement unies, tous 
nos souvenirs ont nécessairement leur origine dans certaines 
associations primitives. Ces associations diffèrent, il eM vrai, 
suivant les individus, et telle est la multiplicité des circons- 
tances qui les déterminent, qu'il ne s'est peut-être jamais 
rencontré deux personnes à qui la vue des mêmes objets pût 
suggérer exactement les mêmes souvenirs. Mais^ quelle que 
soit, à cet égard, la diversité de nos destinées, tout homme 
a un passé qu'il s'est conquis par ses efforts, qui, par suite, 

(1) Voir ma Théorie de la mémoire, 2* partie, chap. ii, § 1 
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lui est propre et qui reste constant pour lui : le passé, pour 
chacun de nous, tient uniquement, en effet, à la succession 
continue de nos idées, qui repose elle-même sur Tensemble 
de nos dispositions acquises. 

VII. — Si nous savons faire entrer en ligne de compte 
cette nécessité où nous sommes, pour retrouver la série de 
nos anciennes idées, de suivre Tordre que la force de l'habi- 
tude aous impose, nous pourrons enfin comprendre comment 
nous parvenons à apprécier, à sa juste portée, la valeur 
objective de nos souvenirs^ comparée à celle que nous avons 
déjà reconnue aux données de l'imagination et des sens. 

Le caprice qui préside à la combinaison des éléments dont 
l'imagination dispose, nous a permis de ne voir dans ses 
produits que de pures chimères : nous ne saurions croire, 
en effet, à l'existence d'objets que nous ne concevons, que 
parce qu'il nous plaît de les concevoir, et si nous en affirmons 
quelque chose, c'est uniquement qu'ils sont possibles. 

Nous avons vu comment, au contraire, quand nous perce- 
vons , nous ne pouvons éprouver certaines résistances et 
faire volontairement des efforts pour les vaincre , sans être 
impérieusement poussés par la raison à supposer hors de 
nous certains obstacles qui, en s'opposant à nos efforts, nous 
apparaissent comme autant de causes que nous ne connais- 
sons que par leurs effets, mais que nous ne pouvons nous 
empêcher de croire directement en rapport avec nous-mêmes 
et sans cesse en action. 

En remarquant, plus tard, que les associations que nous 
offre le développement spontané de la mémoire ne sont ni 
moins constantes ni moins régulières que les données des 
sens, nous nous trouvons forcés de chercher également, en 
dehors de notre volonté, Texplication de ces associations» 
dont nous sentons que nous ne sommes pas les maîtres, et 

LXXXH. 14 
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la raison qui nous a fait attribuer les représentations sensi- 
bles à des causes indépên Jantes de nous-m*êmes nous portant 
à juger d'e nième des représentations dé là ménîoire', nous 
croyons qu il y a des objets qui correspondent a nos souvenirs, 
comme noiis croyons qu'il y en à qiii correspondent a nos 
sensations. 

Les objets de nos souvenirs nous étant ainsi donnes 
comme exisiant rèêuëment, nôiis serions encore exposas au 
danger de les supposer afctiiels et présents, et nous pourrions 
les cônfbnàre anlnsî avec céui que lès sens nous font coii- 
naître, s'il nous arrivait, en nous souvenant, de cesaer âè 
percevoir. Mais comme lés corps qui liôus environnent 
continuent, à'ordïnairé, à faire impression sur nos organes, 
et que nos sens" restés ouverts, s'exercent divérseihynt, pen- 
dant que nous nous souvenons, nous nous trouvons mêlés, 
à la fois, a deux scènes, la scène que nôlis offre le pri^se'ni', 
et celle que la mémoire ressuscite. Le moi semble alot's se 
partager entré deux ordres (ie coexistants, él les distingué, en 
même temps qu il les unit : il ne peut en effet, comparer 
l'un à l'autre ces deux états, qu'il s'attribue également puis- 
qu'il en a égalenieJQt conscience, sans être amené à penser 
qu'ils réprésentent deux ordres de choses qui ont ent'r'eux 
différents rapports d'espace et de temps. 

Et d'abord, relativement à l'espace, il n'est pas possible, 
en effet, de juger des objets des souvenirs, comme on jiige 
de ceux des sensations proprement dites. 

Quand on perçoit, ou le tact s'exerce de concert avec les 
autres sens, ou ces derniers restent privés de son secours. 

Dans lé premier cas, en môme temps que nous voyons, 
entendons ou flairons un objet, nous pouvons le presser avec 
effort sous nos doigts et promener volontairement notre 
main sur ses diverses parties : nous éprouvons ainsi des 
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résistances qui oous servent à mesurer la puissance des 
obstacles .qu'elles supposent, et tant que dure ce contact 
diriBct, nous croyons à Texistence d'une cause extérieure, à 
soq, action permanente et à sa présence imnijédiate. 
, Si nous noua trouvons, au cpntr^ire, réduits à des sensa- 
tions, de couleur, d'odeur ou de son, ce^ sensations, isolées 
ou réunies, ae sauraient suffire à nous faire sor,tir de nous- 
mêmes ; mais comme nous les ayons auparavant^ dans 
diyprse^ expérieqces, trouvées toujours liées à d'autres sensa- 
tions d^ résistance et d'efforts qui nous ont permis de Içs 
rapporter & des causes extérieures, nous nous fondons sur 
cette constante ai^alogie, pour juger que leurs objets, sont 
dispersés cà et là dans l'espace, qu'ils restent groupés et 
ipimobiljBs autour de nous tout le temps qu'ils sont perçus 
^e la même manière, . et que nous n'avons qu'à vo^iloir 
réaliser certains mouvements, pour noua approcher des 
lieux qu'Hç occupent, et vérifier, en les touchant la réalité 
de leur existence. 

II. en est autrement, quand, au lieu de percevoir, nous 
nous rappelons simplement ce que nous avons perçu. 
Aucune sensation de résistance, en effet, ne peut se ^mêiier 
aux données qui viennent de la mémoire, et le toucher, si 
nous l'invoquons, n'intervient que pour nous mettre en 
garde contre le témoignage des autres sens : les objets de 
nos souvenirs échappant ain^i à toutes nos prises sensibles^ 
nous ne pouvons pas croire à leur présence actuelle, comme 
nQus croyons à la présence ipédiate ou in^jçoédiate.des objets 
effectivement sentis. Seulement,,, ces mêmes ol\jets» qui ne 
nous paraissent pas présents et que nous ne pouvons, conccr 
voir qu'absents, notre mémoire, si elle est vive et sûre, nous 
les représente en relation avec un autre milieu, que suscite, 
à l'instant même, l'association des idées. Ce milieu nous 

14. 
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semble, d'ailleurs, plus ou moins éloigné, suivant la dis- 
tance qui le sépare du point où nous sommes ; et comme 
cette distance se mesure, pour nous, à la conscience des 
efforts qu'il nous faudrait déployer pour la parcourir, l'ana- 
logie qui nous fait juger présents ou groupés autour de nous 
les objets qu'il nous est donné de percevoir, nous autorise à 
croire, qu'en accomplissant les mouvements nécessaires 
pour aller jusqu'aux objets de nos souvenirs, nous pouvons 
nous rendre ces derniers également présents. 

Relativement au temps, le moi qui, d'une part perçoit, 
et, de l'autre, se souvient, ne peut Ittngtemps regarder 
comme simultanées les deux scènes qui se disputent son 
attention. Il s'aperçoit bientôt, grâce encore à l'intervention 
du principe de l'association, que ces scènes sont séparées 
entre elles par un certain nombre d'autres, qui réclament 
leur place dans la série de ses souvenirs, et se succèdent dans 
un ordre déterminé que sa pensée ne peut intervertir ; car i\ 
lui faut, pour aller d'un point de la durée à un autre point, 
parcourir au moins à grands traits, les points intermédiaires, 
comme il lui faut, pour se porter d'un lieu à un autre lieu, 
franchir les espaces interposés. Aussi, quand, rapprochant, 
dans le temps, les objets de ses sensations de ceux de ses 
souvenirs, il prononce que, ses sensations étant actuelles, 
leurs objets existent actuellement, il juge en même temps et 
toujours sur la foi de l'analogie, que ceux de ses souvenirs 
que d'autres souvenirs intermédiaires séparent de ses sensa- 
tions et précèdent plus ou moins dans la durée, représentent, 
à leur tour, des objets qu'il a perçus antérieurement, mais 
qu'actuellement il ne perçoit plus et ne peut désormais 
concevoir que comme passés. 

Tels senties divers jugements qui nous induisent à penser, 
à propos des objets de nos souvenirs, > que ces objets sont 
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réels, comme ceux de nos perceptions elles-mêmes, mais 
qu'ils sont absents et passés, tandis que ces derniers restent 
présents et actuels. 

VIII. — Les résultats de ces jugements, ont, d'ailleurs, 
l'avantage de pouvoir être soumis à l'épreuve de l'observa- 
tion et contrôlés expérimentalement. Nous n'avons, en effet, 
pour nous assurer de la fidélité de nos souvenirs, qu'à nous 
retrouver par hasard ou nous replacer volontairement en 
présence de leurs objets. 

« Si j'ai souvent suivi un sentier, j'ai pu me rendre fami- 
liers ses circuits, ses contours et ses accidents : à force de les 
voir se dérouler successivement sous mes yeux je les ai forte- 
ment associés, et désormais, pourvu qu'une occasion les lui 
rappelle, mon esprit peut de lui-même en retrouver la suite 
et renchaîneraent. Qu'il m'arrive alors de parcourir encore 
une fois ce sentier : il m'est facile, à chaque pas, de comparer 
la réalité présente à l'image préconçue que je m'en suis faite, 
et de vérifier, en détail, son exactitude. Je me représente, en 
effet, par un effort spontané de conception, les détours de la 
route, les rochers et les arbres qui la bordent, les ondulations 
que doit m'offrir le terrain ; et au même instant chacune de 
mes perceptions vient confirmer la fidélité de ma peinture 
idéale, dans laquelle les objets que je revois se réfléchissent 
comme dans un miroir vivant. Ces objets ne me paraissent 
pas étrangers ; je les connaissais d'avance, et je les recon- 
nais ; car ils correspondent trait pour traita l'idée que j'avais 
déjà de chacun d'eux. Ce qui le prouve d'ailleurs, c'est que 
si, chemin faisant, je remarque quelque particularité qui 
m'ait échappé jusqu'à présent, ce détail me frappe et me 
surprend, parce qu'il n'y a rien qui le représente dans la 
suite et le plan régulier de mes souvenirs. Que s'il s'est fait 
en mon absence, quelque changement dans les objets eux- 
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mêmes, cet incident trouble et dérange plus gravement 
encore ma combinaison habituelle ; et quand, par exemple, 
je rencontre, devant moi, un pont nouvellement construit à 
l'endroit où ma conception indique un ravin profond, 
j'hésite et reste étonné en présence dé la contradiction que 
mes sens semblent opposer à ma mémoire ; mais, au lléu 
d'accuser d'erreur l'un ou l'autre de ces tétnoignag'eâ, je lèk 
concilie en jugeant aussitôt que, grâce à la main de l'homme, 
l'ancien aspect de ces lieux a fiait place à cet autre aspect 
que je déclare nouveau. 

C'est ainsi que, sans s'en rendre compte et presque à son 
insu, chacun de nous reconnaît, à toute heure; les personnes 
et les choses qui l'entourent ; c'est ainsi que nous constut'ôhs 
l'identité des objets que nous retrouvons conformes à la der- 
nière conception qui nous les rend ; c'est encore ainsi que 
nous remarquons les changements divers qu'ils ont subis, si 
toutefois ces changements sont sensibles ; car la mère qui 
voit son enfant croître sous ses yeux, ne s'aperçoit pas qu'il 
grandisse et le trouve toujours semblable à lui-môme, parce 
que, chaque soir, elle le compare à ce qu'il lui a paru chaque 
matin (1). » 

L'habitude que nous avons de reconnaître ainsi les objets 
qui nous sont familiers au moyen de leur image spontané- 
ment reproduite, a pu faire naître l'usage où l'on est de 
dire, qu'on reconnaît aussi cette image réduite à elle-même 
et séparée de ce qu'elle représente. Mais un tel langage 
est confus et équivoque. Ce n'est pas l'image elle-même 
qui se fait reconnaître. Une idée qu'on a déjà eue et qu'on a 
de nouveau ne pourrait être reconnue qu'à la condition de 
n'avoir pas cessé d'exister et de s'être conservée identique- 

(1) Extrait de ma Théorie de la Mémoire. 2* partie; chap. i, 
§2, 1866. 
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ment la même. Il ne manque pas, il est vrai, de philosophes 

pour qui la mémoire semble n'être que le dépôt de nos sou- 

: .:..! 'Ti a» ; •.. t»- -i ■■ . '. m - ■ .• ■■ '«.h -, ,-(>• 

venirset qui soutiennent la permanence desidées dans Tâme : 

à mesure qu'elles échappent à lattention, nos idées ne s eva- 

• '• ■ •■'♦• '\y'' --.r^' M'i^'',, -■ '•• ;»"•'■• ,' ^vï* 

nouissent pas, disent-ils, mais elles se cachent dans les 
secrets replis de Tintelligence, ou elles se maintiennent à Tétat 
latent et vivent dans Tobscurité, jusqu'au moment où l'aper- 
ception les saisit une seconde fois et les illumine encore 
de ses clartés ; ce sont, suivant le mot de Leibnitz, des veines 
tracées dans lintérieur d'un bloc de marbre, et que le ciseau 
de l'ouvrier doit remettre à nu. Mais sur quels fondements 
repose la réalité de ces idées qui,» par leur définition même; 
échappent à toutes nos prises? Et comment comprendre 
1 existence de ces sensations non senties, de ces perceptions 
inaperçues, de ces connaissances qu on ignore ? De quelque 
manière qu'on les conçoive d'ailleurs, leur seule durée ne 
peut suffire à expliquer le caractère de reconnaissance qu'on 
leur prête. Je le demande, en effet, dès qu'on la suppose en- 
sevelie dans les régions de l'àme inacessibles à la conscience, 
une pensée n'est-élle pas pour nous comme si elle n'était 
point? Je veux qu'après être restée longtemps obscure, elle 
s'éclaire dans la suite et reparaisse à ma vue. Comment 
constaterai-je, aux divers moments de sa durée, l'identité 
d'un mode autrefois connu, depuis oublié et maintenant re- 
produit ? S'il suffisait enfin à nos idées de persister ainsi dans 
l'existence pour être reconnues, pourquoi certaines d'entre 
elles auraient-elles seules ce privilège? Et comment justifier 
la (distinction que nous faisons tous entre les réminiscences 
et les souvenirs ? On ne peut donc croire que nos modifica- 
tions passées se conservent et, en se représentant, se fassent 
accepter comme de vieilles connaissances. Ce qui est vrai, 

c'est que chacune de nos pensées qui disparaît, s'çvanouit 

hjjiii. \ 'L\ il"' '*' i» .'111 •'•''.' • iii' .ji.uiiii i Ml) '-jn 
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pour toujours ; le flot de nos émonons, de nos désirs, de 
nos conceptions et de nos résolutions s'écoule sans retour; 
le flux est réel, et le reflux n'est qu'apparent, et comme le 
disait Heraclite, nous ne repassons pas deux fois le même 
fleuve. Ce qui a été n'est plus, et le temps ne revient pas 
sur ses pas. 

Ce qui n'est pas moins vrai cependant, c'est que les faits 
de conscience peuvent se succéder en nous sans différer 
essentiellement entr eux. Puisque la pensée n'est qu'un mode 
passager du moi, elle est, par rapport au moi, ce que la 
forme ronde est relativement à un morceau de cire : le mor- 
ceau de cire peut perdre cette forme ronde pour prendre la 
forme carrée; il peut pareillement cesser ensuite d'être carré 
pour redevenir rond; et bien que, dans ce cas, sa nou- 
velle forme ne soit pas identique à sa forme primitive qui 
n'est plus, on pourra dire néanmoins que la forme ac- 
tuelle de la cire est en tout point semblable à la forme 
première, comme on pourra dire de deux cercles juxtaposés 
sur un même plan et ayant d'ailleurs leurs rayons égaux, 
qu'ils sont le môme cercle, sans être un seul cercle. 
Mais, pour savoir que ces formes sont égales ou que ces 
cercles sont égaux, il ne suffit pas que ces formes et ces 
cercles existent ; il faut encore qu'on puisse les considérer à 
la fois et qu'on les compare l'un à l'autre : de même, pour 
juger qu'une idée qui se renouvelle ressemble à une ancienne 
idée, ce n'est pas assez de connaître la première : comment, 
en effet, saisir un rapport entre deux termes, quand on ne 
voit que l'un d'eux? Quand donc on retrouve une idée qu'on a 
déjà eue, si cette idée revient seule et reste isolée de tout ce 
qui réclaire et l'explique, on est sans doute en présence d'une 
copie, mais c'est une copie qui fait à peine soupçonner l'exis- 
tence de l'original qu'elle représente, que rien ne permet de 
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rapprocher de son modèle, et dont la valeur échappe à notre 
appréciation. 

Aucun souvenir ne peut donc se faire reconnaître lui- 
même ; seulement, toutes les fois qu'en s'éveillant, un sou- 
venir en suscite un certain nombre d'autres qui le com- 
plètent et servent à fixer exactement sa place dans l'espace 
et le temps, ce souvenir est tel qu'il nous semble pouvoir 
faire reconnaître son objet, et c'est uniquement par abus de 
langage, qu'il nous arrive de dire que nous le reconnaissons. 

IX. — En résumant cette longue analyse des faits de mé- 
moire, essayons d'en dégager quelques principes qu'on puisse 
considérer comme les résultats de cette recherche. 

Si cette recherche est exacte et complète, la mémoire ne 
peut s'exercer que grâce au concours simultané de la spon- 
tanéité et de la réflexion. Tout souvenir, en effet, se compose 
nécessairement de matière et de forme; or, nous emprun- 
tons à la spontanéité la matière de nos souvenirs, et nous 
devons à la réflexion la forme qui les détermine. 

Ce qui constitue la matière des souvenirs, ce sont les 
données phénoménales qui lui servent de fondement et dont 
la source se cache dans les profondeurs de notre spontanéité. 
Cette spontanéité d'ailleurs est acquise plus encore qu'ins- 
tinctive. La nature seule, il est vrai, commence en nous 
toutes choses : nos sens s'exercent d'eux-mêmes, dès qu'ils 
sont ouverts, et plusieurs de nos sensations, n'ont parfois 
qu'à paraître eu même temps, pour former entre elles certains 
groupes et rester longtemps unies. Mais il ne suffit pas, d'or- 
dinaire, d'être en présence des objets extérieurs, pour en con- 
server le souvenir, ou de recevoir de vagues impressions, 
pour pouvoir désormais les faire revivre : ce n'est qu'en réa- 
gissant vivement contre nos propres modifications, qu'il nous 
est donné d'en préparer le retour et de rendre ce retour cer- 
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tain. Le principe en qui nos manières d'être résident, peut 
accroilre son énergie, en l'exerçant librement, et substituer 
des dispositions nouvelles à ses dispositions primitives : son 
être se déploie, pour ainsi dire, en passant ainsi de la puis- 
sance à Pacte, comme s'il né pouvait agir, sans être poussé 
irrésistiblement à agir encore, semblable à un ressort dont 
la force se multiplierait à mesure qu'il se détend. 
C'est donc moins dans le développement de la spontanéité 

instinctive de nos facultés naturelles, que dans r exercice 

, i •-':■!'.", , 'jy '. " ••!!• ■■■ .'» ■ ■• j; l'j i. .j ' t»-; 
de notre activité volontaire, que nous trouvons 1 origine des 

diverses données de nos souvenirs. Aussi sommes-nous 
maîtres d'apprendre â notre gré, comme nous le sommes de 
vouloir, si nous nous possédons nous-mêmes. Apprendre, en 
effet, c'est associer assez fortement deux idées, pour qu'elles, 
puissent, dans la suite, se susciter réciproquement ; ce qui 
revient à contracter l'habitude, en considérant à la fois ces 
deiix idées, de passer spontanément de l'une à l'autre. Or, 
cette habitude, comme toute habitude active, se contracte par 
l'action vive ou souvent répétée, qu'il dépend de nous de vou- 
loir ou de ne pas vouloir. 

Cette explication me semble s'accorder pleinement avec 
les faits et trouver dans l'observation des points d'appui qui 
la confirment. Dés que je considère, eh effet, la matière des 
souvenirs comme une modification produite par le jeu de 
nos habitudiîs actives, je crois voir les plus graves difficultés 
de la mémoire disparaître et ses mystères s'éclairer d'un 
jour nouveau. 

Je comprends, d'abord, pourquoi nos sensations pure- 
ment affectives ne deviennent jamais de vrais souvenirs. 
Comme nous les subissons passivement et que nous ne 
trouvons pas en nous la cause qui les fait être, nous n'avons 
aucun moyen pour les conserver et les reproduire. Au cbn- 
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traire, les perceptions claires et précises, que nous ne devons 
qii'à nous-mêmes, nous appartiennent en propre, et plus 
ces 'perceptions sont libres et affranchies des liens du corps, 
plus il nous est facile de les renouveler spontanément, 
ifînsi, les plaisirs et les douleurs qui résultent du jeu de nos 
organes s'imposent à nous : nous les soufi'rons sans les mo- 
difier, et ne pouvons les faire renaître Les sensations d'odo- 
rat et de goût sont déjà moins confuses : elles se laissent 
distinguer, et nous permettent de reconnaître leurs objets. 
Les perceptions du tact relatives à la forme et au mouvement 
réclament un effort de là volonté; aussi rien n'est-il plus 
aisé que de les préciser et de les retenir. La vue et Touïè 

sont, de tous nos sens, les pliis actifs : il n'y a, par suite, 

11 
qu'à se rendre attentif, pour convertir les sons et les cou- 
leurs en souvenirs durables. Cependant, comme elles ne 
peuvent échapper entièrement à Tinfluence des organes, les 
images sensibles que nous devons à la mémoire ne nous 
offrent d'ordinaire que de faibles copies de la réalité. L'en- 
tendement, au contraire s^oxerçant spontanément et sans 
entraves, n'a pas à vaincre ces résistances matérielles ; aussi 
ses conceptions reparaissent-elles toujours plus vives et plus 
faciles. 

Je comprends de même l'influence parfois singulière que 
peuvent avoir sur la mémoire le tempérament, le climat, 
Tàge et les maladies. Toutes nos facultés éprouvant plus ou 
moins le contre-coup de nos dispositions organiques, la 
mémoire doit tour à tour rester suspendue, s'aviver ou s'éva- 
nouir, suivant la nature et la diversité des modiflcations que 
subît le cerveau. Mais nos souvenirs ne dépendent pas 
tous également du jeu des organes; et s'il en est de sen- 
sibles qui ne se déterminent qu'à l'occasion d'une impres- 
sion matérielle, il eu est d'intellectuels, qui semblent le fruit 
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de la réflexion pure : les premiiTS pourront donc s'éteindre 
longtemps avant les derniers; ce qui fait qu'on oubliera sa 
langue maternelle avant une langue étrangère, les noms 
propres avant les noms communs, les mots avant les choses. 

Je comprends encore pourquoi nous ne pouvons pas chas- 
ser un souvenir, s'il est présent, ni le provoquer à notre gré, 
s'il est absent. La matière de nos souvenirs nous étant four- 
nie par des actes d'habitude, leur point de départ se perd 
dans certaines dispositions acquises, obscures pour nous 
comme la puissance qu'elles modifient. La volonté n'a donc 
aucun© prise immédiate sur des déterminations qu'elle 
ignore ; elle peut seulement susciter, en se recueillant, la 
manifestation des pensées dont nous avons vaguement cons- 
cience, et quand ces pensées s'ébauchent d'elles-mêmes, 
les compléter et les éclairer en leur prêtant son attention. 

Je comprends aussi pourquoi la mémoire est celle de nos 
facultés qu'il dépend le plus de nous de rendre féconde ou 
stérile. Comme toutes nos habitudes, la mémoire résulte 
principalement de l'exercice de notre activité, et lent ou ra- 
rapide , net ou confus , exact ou infidèle , tout souvenir 
a sa mesure, comme son origine, dans l'effort qui le fait 
naître. 

Je comprends enfin les profondes inégalités que la nature 
s'est plu à multiplier entre les hommes, relativement à la 
mémoire. Ces inégalités tiennent, d'un côté, aux différents 
degrés de puissance et d'énergie dont dispose le principe par- 
ticulier qui nous anime; et, <le l'autre, à certains besoins 
primitifs, à certains goûts irrésistibles autant qu'irréfléchis, 
qui, d'ailleurs, divers chez les différents individus, redoublent 
et soutiennent chez tous les efforts pour apprendre, et favo- 
risent ainsi les diverses sortes de mémoire, en créant des 
aptitudes spéciales. 
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Telle est la portée de la donnée phénoménale qui, ayant 
sa cause et son principe dans Thabitude, entre, à titre de 
partie intégrante, dans la formation du souvenir, lui sert, 
pour ainsi dire de soutien, et fait le fond de sa nature. Mais, 
quoiqu'elle soit une des conditions les plus essentielles à son 
existence, la matière ne suffirait pas d'ailleurs aie constituer: 
réduite à elle-même, elle ne pourrait offrir que ces repré- 
sentations confuses et vagues que Leibnitz appelle des consé- 
cutions d'images et qu'on désigne vulgairement sous le nom 
de réminiscences. Ces réminiscences auraient beau se mul- 
tiplier et se suivre : elles ne formeraient jamais qu'une espèce 
inférieure de mémoire, la seule qu'on puisse raisonnable- 
ment accorder à l'animal ou à l'homme imbécile. Il est per- 
mis de croire, en effet, avec Buffon, que les sensations an- 
térieures de l'animal ou de l'imbécile sont renouvelées par 
leurs sensations actuelles; et se réveillent avec toutes les 
circonstances qui les accompagnent: « L'image principale et 
présente appelle les images anciennes et accessoires; ils 
sentent comme ils ont senti ; ils agissent donc comme ils 
ont agi ; ils voient ensemble le présent et le passé, mais sans 
les distinguer, sans les comparer, et par conséquent sans 
les connaître. » (Dix, sur lesanim,) 

La raison et la liberté dont l'homme est doué, lui assurent 
le privilège d'une mémoire plus complète et plus précieuse. 
Grâce à elles, en effet, l'homme peut réfléchir, et c'est en 
s'emparant, par la réflexion, de la matière des souvenirs, 
qu'il éclaire cette matière, la précise, l'explique, lui donne 
enfln la forme et en fait ainsi un vrai souvenir. 

Rcdéchir pour un être intelligent, c'est se replier sur soi- 
même, observer attentivement ses propres modes, les consi- 
dérer à part, les rapprocher ensuite et chercher à s'en ren- 
dre compte. Ainsi, en présence des données des sens, de 
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celles de rimagination et de celles de la mémoire, chacun de 
nous peut remarquer les caractères particuliers à ces trois 
sortes de phénomènes, distinguer ces phénomènes en trois 
croupes et ^uger diversement de la valeur objective de leur 
représentation. ^ , , . , « 

Et d'abord, à Toccasion de nos premiers efforts et des sen- 
timents qui en sont la suite, nous .avons vu qjie nous ne 
pouvions, sans nier ouvertement le principe de causalité, 
refuser de croire nos sensations attachées à Texistence de 
diverses causes extérieures que nous appelons leurs objets; 
or, porter un tel Jugement à propos de nos sensations, c'est, 
pour nous percevoir ; nous ne faisons donc, en percevant, 
que céder à l'autorité de la raison qui nous persuade,, que 
tout ce qui commence à être a une cause qui le fait être. 

Quand^ dans la suite, en même temps gue nous percevons, 
nous nous trouvons en présenc^.des données de la mémoire 
ou de l'imagination, notre intelligence compare ces données 
à celles des sens; et tandis qu'elle ne voit qu'un jeu d'es- 
prit,. qui tient uniquement à. nos caprices, dans les fictions 
où l'imagination se complaît et s'égare, elle ne peut s'expli- 
quer la suite et la fixité des représentations de la mémoire, 
q^u'en admettant qu'elles ont, comme celles des sens, des 
causes indépendantes de nous-mêmes. C'est ainsi que le prin- 
cipe de la raison qui nous sert à percevoir, est aussi celui qui 
nous force à reconnaître la réalité des objets de nos sou- 
venirs. 

Notre intelligence, d'ailleurs, tant qu'elle reste saine, ne 
confond pas ces objets de nos souvenirs avec ceux des sens 
qu'elle ne cesse de concevoir présents et actuels. 

En effet, toutes les fois que nos souvenirs ne sont ni mu- 
tilés ni incohérents, l'association des idées replace spontané- 
ment leurs objets en un point de l'espace qui diffère néces- 
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sairement de celui que nous occupons; ce qui fait que nous 
ne pouvons les croire présents. — Si nous allons pius loin, 
SI en nous représentant ces objets comme plus ou moins 
éloignés du lieu ou nous sommes, nous pensons pouvoir fran- 
chir la distance qui nous en sépare et :_ous lés rendre pré- 
sents, ce jugement nouveau n*est pas Teffet d'une intuition 
immédiate de la raison ; mais il repose, à son tour^ sur Tau- 

-■<.n /J II-'/,.' ,.-/». , ' ;> .,' f.i > !. .i-,'i .'.-.ji ' -I 

toritéd un raisonnement inductif: l'expérience nous ayant 
toujours montre, qu en nous approchant des objets qui nous 
entourent, nous pouvions entrer directement en contact avec 
eux, c'est en nous confiant aux lois de l'analogie, que 
nous étendons' a^iix objets des souvenirs ce que nous avons 
souvent vérifié pour les objets des sens. 

Nous raisonnons de même, quand, de l'existence actuelle 
des objets de nos sensations, nous concluons à l'existence 
antérieure et passée des objets de nos souvenirs. 

Sans avoir toute la rigueur des conséquences logiquement 
déduites, ces conclusions de l'analogie sont légitimes ; aussi 
persuadent-elles toujours sans peine, et s'il est question d'agir, 
la confiance qu'elles inspirent, équivaut-elle pleinement à la 
certitude. L'expérience, d'ailleurs, peut, au besoin, les con- 
firmer. 

Si le rôle que la donnée matérielle joue dans l'exercice de 
la mémoire est important, on voit que celui qu'y joue la 
réflexion ne l'est pas moins. Dans ce mécanisme d'opérations 
compliquées et successives, la réflexion est comme la pièce 
maîtresse de tout le système : c'est elle qui met en mouve- 
ment les forces vives de l'intelligence, qui soumet à leur 
action les matériaux destinés à se transformer en souvenirs 
et qui préside à leur élaboration. Nos principales facultés 
intellectuelles, en effet, s'emploient tour à tour à cette œuvre, 
car> pour l'accomplir, nous avons besoin d'abstraire, de 
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comparer, de généraliser, déjuger, de raisonner, de conce- 
voir certains principes nécessaires. La fonction de la mé- 
moire ne se réduit donc pas. comme on Ta cru, aune espèce 
d'inspiration instinctive, et nous n'avons aucune intuition 
immédiate du passé. Concluons donc, que, se souvenir, pour 
l'homme, c'est simplement se trouver en présence d'une mo- 
dification spéciale, spontanément reproduite, et pouvoir 
déterminer exactement la valeur représentative de cette mo- 
dification, en faisant appel à l'ensemble de ses moyens de 
connaître. 

GaATACAF. 
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DU DROIT 

DE LA GUERRE ET DE LA PAIX 

PAR HUGO GROTIUS ^*>. 



Le traité Du droit de la guerre et de la paix^ par Hugo 
Grotîus {De jure helli ac pacis)^ n'est pas seulement un mo- 
nument élevé* par la main d'un homme de génie, à la science 
du droit des gens et du droit naturel tout entier, on peut dire 
que c'est la création même de cette science, dont on ne 
trouve auparavant que des maximes éparses et d'informes 
essais, où la lumière de la raison est presque toujours obs- 
curcie par les préjugés et les passions. Le droit des gens 
n'est sans doute pas resté immobile depuis le moment où 
Grotiusl'a fondé, c'est-à-dire depuis l'année 1625, à laquelle 
remonte la première édition de son œuvre. Que de change- 
ments arrivés pendant ces deux siècles et demi, que de révo- 
lutions accomplies dans les relations mutuelles des gouver- 
nements et des nations, et dans l'organisation intérieure de 
chaque État, dans les rapports particuliers des souverains 
avec leurs peuples ! Ces révolutions n'ont été possibles que 
parce que les esprits étaient préparés à les subir et à les faire, 
ou parce que Ton a conçu sur la politique et sur le droit des 
idées différentes de celles qui avaient prévalu dans les temps 
antérieurs. En effet, à aucune époque les questions de, cet 
ordre n'ont été agitées plus souvent et avec plus d'indépen- 

(1) Nouvelle traduction, précédée d'un essai biographique et his- 
torique sur Grotius et son temps, etc., par M. Pradier-Fodéré, 
professeur de droit public, etc., 3 vol. ia-8*. 

LXXXII. lô 
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dance. Â aucune époque elles n*ODt suscité des écrits plus nom- 
breux et plus variés. Cependanton peut sans injustice accepter 
encore de nos jours le jugement que prononçait Adam Smith 
à la fin du xviii® siècle : « Le traité du droit de la guerre et de 
la paix, a dit le fondateur de l'économie politique, est peut- 
être encore aujouM'hui-, malgré toutes ses imperfections, le 
livre le plus complet qui ait été écrit sur cette matière. » 

Pourquoi donc, si l'on excepte quelques érudits, ce livre 
magistral et seul de son espèce, après avoir eu, dans Tespacc 
d'un peu plus d'un siècle, de 1625 à 17S8, jusqu'à quarante- 
cinq éditions, sans préjudice d'un grand nombre de traduc- 
tions dans les principales langues de l'Europe, est-il parmi 
nous si peu lu, si peu consulté, et à peine cité dans de rates 
occasions? C'est que la langue dans laquelle il a été écrit, le 
latin classique des lettrés de la renaissance, si ferme et si 
clair qu'il puisse être sous la plume de Grotius, le rend d'un 
accès difficile pour des lecteurs qui ne sont point des savants 
de profession, ou qui n'ont pas été élevés, comme les fortes 
générations du xvi* et du xvii® siècle, dans un commerce 
intime avec les auteurs de l'antiquité. Nous posrédons, il est 
vrai, deux versions françaises du traité Jbu droit de la guerre 
et de la paix, l'une par Antoine de Courtin, envoyé extraor- 
dinaire de Charles - Gustave , roi de Suède , auprès de 
Louis XIV, et plus tard résident général de la Cour de 
France près des princes et États du Nord ; l'autre, par 
Barbeyrac, qui est de beaucoup la plus connue et dont les 
nombreuses éditions ont peu à peu pris la place du texte. 
Mais la première, la plus fidèle, quoique la plus ancienne (1), 

(1) Elle a été publiée pour la première fois à Paris, après la 
Biort de l'auleur, et par les soins ^e son neveu en 1687 
(2 vol. in-4»). Il en a paru à La Haye deux autres éditions qui 
portent les dates de 1688 et de 1703 (3 TOl. in-12}. 
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est devenue presqu'introuvable en dehors des bibliothèques 
publiques, sans compter qu'elle ne répond ni au goût, ni 
aui besoins de notre temps. Antoine de Gourtin était un 
è'plomate bel esprit, auteur de différents traités sur la ja- 
lousie, sur la paresse, sur le point d'honneur, sur la civilité, 
et qui, malgré la gravité de récrivain original, n'a pu s'em- 
pêcher, en interprétant Grotius, de s'abandonner à son pen- 
chant naturel. C'est ainsi qu'il s'est cru obligé de traduire en 
vers (et quels vers I ) les innombrables citations que Grotius 
emprunte à l'antiquité classique. Quant à vérifier l'exacti- 
tude de ces citations, généralement faites de mémoire, à 
expliquer les passages obscurs, à compléter les preuves 
iosufiisantes, à rectifier des erreurs manifestes, c'est une 
pensée qui ne lui vient jamais. Barbeyrac, au contraire, est 
plein d'érudition, et l'esprit critique ne lui fait pas plus 
défaut que le savoir. Aussi a-t-il comblé la plupart des 
lacunes qu'on observe chez son devancier. Mais son style 
rude et pénible ne laisse soupçonner aucune des solides 
qualités de l'œuvre latine^ où le naturel est toujours uni à la 
fermeté. De plus, il prend avec l'auteur des libertés qui, si 
elles n'altèrent pas le fond de sa pensée, en détruisent au 
moins Tordre, la disposition,. Tenchaînement primitif. II 
résulte, en effet, de ses propres aveux, qu'il n'a pas craint, 
quand une transition lui semble nécessaire, d'en composer 
une de sa façon, ou de transposer les idées, souvent même 
des paragraphes tout entiers, lorsqu'il les croit ma) arrangés, 
de supprimer des subdivisions dont il n'a pas reconnu l'uti- 
lité, d'abréger des passages qu'il a jugés trop longs, d'en 
développer d'autres qu'il accuse d'être trop courts, de rejeter 
dans les notes plusieurs portions du texte, d'introduire dans 
le texte un certain nombre de notes, et tout cela sans que le 
lecteur en soit prévenu autrement que par cette confession 

15. 
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générale, dont l'interprète infidèle semble attendre des com- 
pliments plutôt que des reproches. 

On le voit, pour que Grotius reprit son rang dans Topinion, 
une nouvelle traduction française de son œuvre capitale était 
devenue nécessaire, et c'est à cette tâche difficile que s'est 
voué pendant plusieurs années M. Pradier-Fodéré, après s'y 
être préparé par d'autres travaux. Il Ta remplie avec un rare 
succès; car on trouve dans sa version, œuvre de conscience 
autant que de savoir, non»seuIement la pensée de Grotius 
telle que Grotius lui-même a voulu la présenter, avec l'ordre 
et l'appareil qu'il en croyait inséparables, mais jusqu'à son 
tour d'esprit, ses formes de langage, ses locutions favorites. 
Hâtons-nous d'ajouter que cette scrupuleuse fidélité n'est 
jamais conservée aux dépens de la clarté et de la précision. 
Si de loin en loin un nuage apparaît aux yeux du lecteur, 
on peut être sûr qu'il vient du fond des choses, non de l'ex- 
pression, et M. Pradier-Fodéré ne manque pas de le dissiper 
par un judicieux commentaire placé au-dessous du texte. Il a 
compris que, dans une œuvre de cette nature, le rôle du tra- 
ducteur est insuffisant sans le concours de la critique et de 
l'histoire. En efl'et, grâce à des notes multipliées dont le plus 
grand nombre lui appartient et dont les autres sont emprun- 
tées à ses devanciers, il a expliqué tout ce qui est obscur, 
vérifié tout ce qui est douteux, réfuté tout ce qui est faux, 
prouvé ce qui a besoin de démonstration et complété ou 
corrigé les idées de Grotius par celles que le temps et l'expé- 
rience sont venus nous imposer. Enfin, dans une table ana- 
lytique par laquelle se termine le troisième et le dernier 
volume, il nous offre le moyen de relier entre eux tous ces 
fragments épars et de mesurer la distance qu'a parcourue 
jusqu'à nous la science qui a son origine dans le traité IHt 
droit de la guerre et de la paix. C'est là un très-grand service 
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rendu au droit international et qui sera honoré par tous ceux 
qui sont dignes de le comprendre. 

Afin de montrer quel est Tintérêt qui s'attache à la nou- 
velle traduction de M. Pradier-Fodéré, je ne crois pas pouvoir 
mieux faire que de jeter un coup d'oeil sur le livre même de 
Grotius, et d'embrasser dans son ensemble la doctrine qu'il 
contient. Mais l'auteur n'est pas moins utile à étudier que 
l'ouvrage, et avant de nous occuper de celui-ci, il est bon 
que nous fassions connaissance avec celui-là. 

La vie seule de Grotius est un enseignement d'un prix égal 
à ceux que nous offrent ses écrits. Elle est la meilleure intro- 
duction à la science qu'il a fondée, car elle nous laisse voir 
un homme qui, fidèle aux principes dont il faisait profession, 
les a pratiqués avec la sérénité d'un sage, sans ostentation 
et sans effort, au prix de sa fortune et de sa liberté, en se 
montrant décidé, si les événements l'exigeaient, à leur sacri- 
fier sa tête, La vie de Grotius nous présente encore un grand 
spectacle : un grand caractère uni à un grand esprit, un ci- 
toyen comme on en trouve en petit nombre dans les plus beaux 
jours de l'antiquité, chez qui l'amour de la patrie résiste à 
l'ingratitude et aux outrages de son pays; un chrétien con- 
vaincu devenu le champion et pour un moment le martyr de 
la tolérance ; un politique qui ne sépare point les intérêts de 
l'État de ceux de l'humanité et de la justice ; un vrai philo- 
sophe qui a toujours su joindre la dignité de la vie à la hauteur 
de la pensée. Ajoutez à cela que Grotius est presque notre 
compatriote ; issu d'une famille française, il a passé en France 
plus de vingt ans de sa vie, d'abord comme hôte et comme 
protégé de Louis XIII, ensuite comme ambassadeur de Suède. 

[1 était l'arrière petit-fils d'un gentilhomme franc-comtois, 
Corneille Cornets, qui, voyageant dans les Pays-Bas vers le 
commencement du xvi" siècle, finit par s'établir à Delft et 
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épousa la fille du bourgmestre de Fendroit. Diedric de Groot 
(c'est ainsi que s'appelait ce magistrat), très-fier de son nom, 
un des plus anciens de la république batave et des plus con- 
sidérés dans sa ville natale, imposa pour condition à son 
gendre qu'il n'en donnerait pas d'autre à ses enfants. Voilà 
comment Hugues Cornets devint Hugues de Grooi, c'est-à- 
dire Hugues le Grand, dont la coutume pédantesque de 
l'époque a fait Hugo Grotius. Il naquit àDelft lelO avril 1583. 
Ainsi que Hobbes, qui était de quatre ou cinq ans plus jeune 
que lui, il fut un objet d'admiration pour la précocité de son 
intelligence. Initié, pour ainsi dire, dès sa naissance, à la 
connaissance des langues anciennes par son père, Jean de 
Groot, curateur de l'Université de Leyde, dont son aïeul avait 
été recteur, il écrivait à huit ans des vers latins qu'on remar- 
quait déjà, même hors de sa famille. A douze ans il avait 
terminé ses études classiques et entrait à l'Université après 
avoir composé un hymne pindarique, naturellement dans la 
langue de Pindare, en l'honneur du prince d'Orange. Joseph 
Scaliger, qu'on appelait le dictateur des lettres, se chargea, 
avec une sollicitude toute paternelle, de diriger son éduca- 
tion. Grotius venait à peine d'atteindre sa quatorzième année 
qiand il soutint, devant un public émerveillé, différentes 
thèses de mathématiques, de philosophie et de jurisprudence. 
Grâce à ce succès et à celui que lui avaient déjà valu ses 
compositions poétiques, les vers grecs et latins qu'il produi- 
sait comme en se jouant, son nom fut connu à ce moment 
dans toute l'Europe savante. Partout on célébrait en prose et 
en vers cet enfant de génie, ou, pour me servir du langage 
de l'époque, « cet astre naissant. » Son compatriote Daniel 
Heinsius disait avec plus d'originalité : « Grotius a atteint 
l'âge viril en naissant (1). » 

(1) Grotius vir natus est. 
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En 1S98, les Provinces-Unies, toujours menacées dans 
leur existence par la puissance espagnole, envoyèrent en 
France le grand pensionnaire Barnevelt et Justin de Nassau 
pour implorer l'appui de Henri IV. Grotius, alors âgé de 
quinze ans, obtint la faveur d'accompagner les deux ambas- 
sadeurs et d'être présenté au roi de France. Henri IV lui fit 
présent de son portrait suspendu à une chaîne d'or et dit en 
le montrant k sa cour : « Voilà le miracle de la Hollande. » 
Si jeune qu'il Mt, Grotius ne s'endormit point dans les hon- 
neurs et les plaisirs de ce voyage. Il mit à profit son séjour 
en France pour se faire recevoir à Orléans docteur en droit. 
De retour dians son pays après un an d'absence, il partagea 
son temps entre la poésie et le barrreau. Il plaidait devant le 
tribunal de Delft et composait des poèmes latins en l'hon- 
neur de Henri IV et du président de Thou, en même temps 
qu'il publiait des travaux d'érudition qui eussent suffi à l'ac- 
tivité d'un esprit moins fécond. C'était une édition de Martien 
Capella enrichie de notes et estimée encore aujourd'hui la 
meilleure de celles que nous possédons. C'étaient une ver- 
sion latine du traité de navigation ou de l'art de trouver les 
ports de Simon Stevin (1), et une traduction en vers lalins 
des Aratœa^ ou, comme on les appelle encore, des Phéno- 
mènes d'Aratus de Sole, monument précieux des connais- 
sances astronomiques des anciens. Ce dernier ouvrage , 
destiné à remplacer la traduction de Cicéron qui n'est pas 
arrivée jusqu'à nous, fut accueilli avec une égale faveur par 
les lettrés et par les savants. Il valut à l'auteur les éloges 
de Juste-Lipse, de Vossius, de Gasaubon, devenus depuis ce 

(1) Composé ea Hollandais, il porte dan$ la traduction de Grotius 
le titre suivant : Limenhereuticon seu portuum investigandorum 
ratio. 
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moment ses correspondants et ses amis. Grotius écrivit vers 
la même époque trois tragédies ; Adam chassé du Paradis 
terrestre {AcUmm exul)^ la Passion de Jésus-Christ (Chrisim 
patiens), et Télévation de Joseph en Egypte {Sophom- 
Pansas) (1). Les titres de ces pièces nous disent dans quelle 
langue elles ont été composées. Quelques érudits prétendent 
que la première n'a pas été sans influence sur le Paradis 
perdu de Milton. Mais sans avoir vérifié le fait, ou peut affir- 
mer que c'est beaucoup flatter la muse tragique de Grotius 
que de lui attribuer une telle postérité. 

Entre les années 1609 et 1613 viennent se placer^ dans 
la carrière de Grotius, des œuvres d'une autre nature et qui 
peuvent être considérées comme une digne préparation au 
Traité du droit de la guerre et de la paix. La première en 
date est son Traité de la liberté des mers {Mare liberum)^ 
dont toutes les parties essentielles ont été fondues plus tard 
dans son grand ouvrage. C'est une protestation du bon sens 
et de la justice contre cette étrange prétention des Portugais, 
qu'investis à perpétuité, par le pape Alexandre VI, de la 
souveraineté de la mer des Indes, ils avaient le droit de n'y 
laisser pénétrer aucun vaisseau étranger. Ce qui relève en- 
core, s'il est possible, le plaidoyer de Grotius, c'est la pré- 
tendue réfutation qu'en donna Selden dans son Mare clou- 
sum. Jamais l'érudition, mise au service de l'iniquité et de 
l'orgueil, n'est arrivée plus près du délire. Au traité delà 
liberté des mers a succédé celui De rantiquité de la repu- 
hlique batave (De antiquitate reipublieœ batavicœ)^ qui 
écrit en latin, a été traduit en hollandais par l'auteur lui- 

(1) Il faudrait Sophath Pméah. C'est le nom égyptien que 
Pharaon dbnn^ à Joseph après l'avoir nommé son ministre. 
(Genèse, ch. xli, v. 45). 
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môme avec le concours de son père. Cet écrit, éminemment 
patriotique et récompensé à ce titre par les États-Généraux, 
a été suivi d'une appréciation comparative des États {Parais 
lela rerum publicarum) dont il ne reste malheureusement 
que le troisième livre, et d'une histoire des Pays-Bas qui n'a 
vu le jour que douze ans après la mort de Tauteur (1). Il 
serait hors de propos de mentionner ici les écrits qui inté- 
ressent la théologie et la controverse religieuse. 

La fortune de Grotius grandissait dans la même propor- 
tion que sa renommée, car Tune était la conséquence de 
Vautre. Déjà il avait pris la première place parmi les avocats 
de son pays ; mais ses concitoyens le jugèrent digne d^une 
position supérieure. Il fut nommé successivement, avec l'ap- 
pui de Barnevelt et aux applaudissements du pays, historio- 
graphe des Étals, avocat fiscal, c'est-à-dire avocat général 
de la province de Hollande, conseiller-pensionnaire de Rot- 
terdam avec droit d'entrée dans les Etats de Hollande et 
môme dans les Etats-Généraux, et envoyé extraordinaire près 
du roi d'Angleterre, Jacques I*', pour soutenir contre les 
prétentions de la GrandcrBretagne ces mômes droits de navi- 
gation et de poche qu'il avait défendus avec tant de vigueur 
contre -le Portugal dans son Mare liberum. Jacques, qui 
l'avait poursuivi devant les Etats quelques années aupa- 
ravant, le reçut avec distinction et fut charmé de son com- 
merce. Enfin, à peine revenu dans sa patrie, Grotius fut 
appelé à la dignité de grand pensionnaire de Westfrise et de 
Hollande. Mais à ce moment, c'est-à-dire dans l'année 1616, 
commença pour lui une carrière d'épreuves où se montrent 
toutes les qualités de sa belle âme. 

(1) Annales et historiée de rehus helgicis ah obiiu Philippi régis, 
usque ad inducias, année 1607. — Amstelodami 1654 et 1657. 
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Deux professeurs de théologie de Tuniversité de Leyde, 
Arfuinius et Gomar^ ayant exposé des idées différentes sur 
la prédestination et la grâce, une violente discussion s'en* 
gagea entre eux. d'où sortirent bientôt deux sectes irrécon^ 
ciliables : les arminiens et les gomaristes, ou comme on les 
appela plus tard en souvenir d'une protestation et d'une 
contre-protestation adressées aux. Etats, les remontriints et 
les contre-remontrants. Rencbérissant sur les opinions de 
Calvin, déjà si dures par elles-mêmes, tiomar avait poussé le 
dogme de la grâce à ses conséquences les plus rigoureuses ; les 
arminiens, au contraire, faisaient une grande place à la liberté. 
Sans nier que l'intervention de la grâce soit absolument néces-< 
saire au salut des hommes, ils soutenaient qu'elle ne peut 
agir qu'avec le concours du libre arbitre, et que les hommes 
étant maîtres de la repousser ou de la suivre, se rangeaient 
en quelque sorte, eux-mêmes^ parmi les élus ou les réprou- 
vés, C'était au fond le même débat qui s'éleva un peu plus 
tard, dans l'Ëglise catholique, entre les Jansénistes et les 
Molinistes. Mais ici, il eut un résultat tout opposé. Le dogme 
de Calvin étant le fond même de la Réforme, au moins à 
cette époque si voisine de sa naissance, la masse de la popu- 
lation protestante des Pays-Bas se déclara avec passion pour 
les Gomaristes. Les Arminiens réduits à une faible minorité, 
se montrèrent, comme toutes les sectes opprimées, d'autant 
plus obstinés et plus ardents. Les Provinces-Unies furent 
profondément agitées par cette querelle religieuse. 

Si le principe de la séparation des pouvoirs avait été con- 
sacré alors par la constitution de la République batave, le 
dissentiment, malgré sa violence, serait resté dans le domaine 
de l'opinion et aurait donné naissance tout au plus à un 
schisme, dans une religion où la multiplicité des sectes est 
inévitable. Mais l'Eglise et l'Etat se trouvant étroitement 
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unis, la question était à la fois politique et religieuse. Il 
s'agissait de savoir si les deux partis avaient le droit de se 
séparer Tun de l'autre afin de former deux églises distinctes, 
et, dans le cas d'une solution négative, lequel des deux était 
obligé de céder et d'abjurer ses principes. La question de 
droit appartenait nécessairement à l'assemblée des Etats^ et 
la question de dogme à un synode national; mais l'assem- 
blée .des Etats, dans l'intérêt de la paix publique, en voulut 
être le seul juge. Les Arminiens y étaient en majorité et 
comptaient parmi eux Grotius. Le fondateur du droit naturel 
ne pouvait faire autrement que de se prononcer pour la 
liberté humaine. Grotius fut chargé de rédiger un édit où, 
tout en élevant le débat au-dessus des deux sectes, il donnait 
raison pour le fond aux Arminiens. Les tiomaristes protes- 
tèrent par un acte devenu célèbre sous le nom de Remon- 
trance. Les Arminiens répondirent par une Contre-Remon- 
trance. Les premiers demandaient la convocation d'un concile 
général, où ils étaient sûrs d'être les plus forts. Les seconds 
voulaient qu'on s'en tînt à la décision des Etats -Généraux, 
qui, après tout, accordait à leurs adversaires la plus entière 
liberté de conscience et ne tendait qu'à l'apaisement des 
esprits. 

Alors parut sur la scène un personnage considérable qui 
jusqu'à ce moment n'avait joué qu'un rôle secondaire dans 
l'Etat. C'était Maurice de Nassau, prince d'Orange, gouverneur 
et capitaine-général des Provinces-Unies. 11 y avait longtemps 
qu'il nourrissait des projets de dictature contre cette petite 
république, qui lui avait confié la défense de sa liberté, et 
des sentiments de vengeance contre le grand pensionnaire 
Barnevelt, dans lequel il voyait le principal obstacle à l'ac- 
complissement de ses desseins. Le moment lui parut favo- 
rable pour satisfaire à la fois sa rancune et son ambition. Il 
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se déclara donc pour le fanatisme des masses contre le bon 
sens de la minorité, pour les Gomaristes contre Barnevelt et 
les Etats-Généraux. Prévoyant que ces derniers pourraient 
requérir Tarmée pour la répression des soulèvements popu- 
laires, il enjoignit d'avance à ses soldats de mépriser leurs 
ordres, et comme les vilhs arminiennes, devant cette décla- 
ration factieuse , avaient pris la résolution de pourvoir à 
leur propre défense, Maurice leur annonça qu'il marcherait 
contre elles et les traiterait en ennemis. Pour comprendre 
son audace, il faut savoir qu'il avait pour lui, non-seulement 
la grande majorité du peuple, mais la ville d'Amsterdarii, 
qui {était à elle seule aussi puissante que la Hollande tout 
entière. C'est en vain que Grotius, envoyé en députation 
auprès du sénat de cette grande cité, lui adressa les discours 
les plus patriotiques et les plus chrétiens, sa voix fut mé- 
connue comme l'avait été auparavant celle des Etats. Alors il 
ne lui resta plus qu'un seul parti à prendre, celui de défendre, 
à main armée, dans les deux provinces dont il était le man- 
dataire et le ministre, les causes de la tolérance religieuse 
et de la liberté politique. Ni lui ni.lo grand pensionnaire ne 
reculèrent devant ce devoir. C'était le moment qu'attendait 
avec impatience l'ambitieux capitaine-général. Il marcha 
contre eux à la tête de ses troupes, n'eut aucune peine à 
triompher de quelques bourgeois timides, se rendit maître de 
la personne de ses adversaires et les fit jeter aussitôt dans 
un cachot. Tandis que Barnevelt, Grotius et un autre homme 
de bien, Hoogerbertz, pensionnaire de Leyde, étaient sous 
les verrous au château de La Haye; tandis que le prince 
d'Orange avait investi ses créatures de toutes les positions 
et frappé de terreur tous les esprits, le synode national, si 
ardemment réclamé par les Gomaristes, se réunit à Dor- 
drecht le 15 novembre 1618. On y comptait 70 Gomaristes 
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et 14 Arminiens. Sa décision ne fut pas douteuse. La doctrine 
des Arminiens fut condamnée, et à la condamnation de leurs 
opinions, on crut nécessaire de joindre la proscription de 
leurs personnes et la confiscation de leurs biens. 

On devine quel fut le sort des trois prisonniers. De jtiges, 
il ne fallait pas en espérer, d'Etats-Généraux, il n'y en avait 
plus; tous les organes de la nation et de la loi se taisaient 
devant la force triomphante. Accusés à la fois de trahison 
envers TEtat, pour avoir défendu la liberté sous un gouver- 
nement libre, et de conspiration contre la religion, c'est-à- 
dire contre une doctrine fondée sur le libre examen, pour avoir 
défendu la cause de la tolérance, Barnevelt, Grotius et Hoo- 
gerbertz furent traduits devant une commission composée de 
leurs ennemis personnels, tout au moins de leurs adversaires 
politiques et religieux. Le premier fut envoyé à Téchafaud 
et mourut le môme jour. Les deux autres furent condamnés 
à la confiscation et à la prison perpétuelle. Grotius, dépouillé 
de tous^sea biens, fut enfermé au château de Lœvestin, près 
de la petite ville de Gorcum, avec une allocation de vingt- 
quatre sols par jour pour ses dépenses. 

Mais Grotius avait une femme digne de lui et dont il était 
tendrement aimé. A force de sollicitations, elle obtint la 
grâce de partager sa prison^ Après deux ans de captivité, elle 
réussit à le faire évader en l'enfermant dans un coffre à livres. 
Transporté chez un de ses amis de Gorcum, Grotius n'eut 
pas de peine à arriver sous un déguisement jusqu'à Anvers, 
d'où il passa en France avec des lettres de recommandation 
de l'ambassadeur français, Aubrydu Maurier, qui avait vai- 
nement cherché à prévenir sa condamnation. Présenté à 
Louis XIII, il fut accueilli avec une rare bienveillance par 
ce prince et par toute sa cour. 

Ce n'était pas assez d'avoir sauvé sa vie, il lui fallut songer 
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airx moyens de la soutenir, et cette nécessité était d'autant 
plus impérieuse que, privé de toute sa fortune, il in<avait pas 
tardé à être rejoint par sa femme. Louis XUl, il est vrai, Lui 
avait accordé une pension de trois mille livres. Maïs cette 
pension, payée irrégulièrement , quelquefois pas du tout, 
laissait aux prises avec les angoisses du besoin un des plus 
grands hommes des temps modernes, le seul vivant que le 
président Jeannin os&t comparer aux plus illustres morts. 
Heureusement le président de Mesmes vint à son secours. 11 
le recueillit dans son cb&teau de Balagny, près de Senlis^ et 
c-est là que fut commencé, en 1623, le traité Du droit de la 
guerre et de la paix. Publié pour la première fois en 1625, 
ce livre est traduit aussitôt dans toutes les langues de l'Europe, 
en français, en anglais, en hollandais, en suédois, en alle- 
mand ; il devient comme un manuel de droit public, également 
à Tusage des universités et des gens du monde, des hommes 
d'État et des «philosophes. On le trouva dans la tente de 
Gustave-Adolphe au moment où ce prince venait d'expirer 
après la bataille de Lûtzen. Ce n'est donc pas seulement à 
cause de l'universalité de ses principes, mais aussi à cause 
de l'autorité qu'il a exercée sur les esprits, que Grotius a 
mérité d'être appelé par Vico le jurisconsulte des nations. 

11 était impossible que l'imniense célébrité qui venait de 
s'attacher à son nom n'améliorât pas sa fortune ; ce fut 
d'abord le cardinal de Richelieu qui, nouvellement arrivé au 
pouvoir, lui offrit sa protection intéressée. Mais, comme il 
demandait à Grotius une soumission incompatible avec ses 
convictions, les relations furent bien vite arrêtées, et Grotius, 
du moment qu'il n'avait plus rien à espérer, ayant tout à 
craindre du redoutable ministre, fit une tentative pour ren- 
trer en Hollande. La mort de Maurice de Nassau semblait 
lui en faciliter l'accès. Mais (ici ce n'est pas seulement à sa 
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eonsoience.ic'eBt à-son honneur qu'on imposa* des condilions 
inacceptableB. On exigeait de lui que, par une demande en 
grâce, adressée au nouveau stathouder, Frédéric de Nassau, 
il ratifiât en quelque sorte la sentenûe prononcée cootre<lui. 
Uaima mieux. passer rsa vie dans Texil que deventrertà ce 
. prix • dans aoQ ingrale patrie. Retiré à Hambourg, il n?eut 
l^'à ehoisir* entre plusieurs prindes quise dôispataieutisês 
services. Ib donna la préférenjee au roi de Suède, dont le 
ministre, leehancelierOxenstiern, était prévenu en sa faveur 
par la recommandation de Gustave-Adolphe. Revenu en 
France^ en 1635, avec la qualité d'ambassadeur de sa patrie 
adoptive, il montra dans cette position difficile, autant d'ha- 
bileté que de courage. C'est en vain qu'il est circonvenu par 
leA artifices de Richelieu et du père Joseph, les intérêts qui 
lui sont confiés sont en sécurité dans ses mains et il ne 
réussit pas moins bien à défendre l'honneur de la Suède 
contre les ambassadeurs de Venise, de Hollande, d'Espagne 
et d'Angleterre. Son zèle finit par déplaire au cardinal-mi- 
nistre, qui demanda son rappel Mais Oxenstiern, bien con- 
vaincu qu'on ne remplace pas un tel serviteur, s'obstina à le 
maintenir à son poste. Uependant le moment de la retraite 
arriva; ce fut en 1644, lorsque la reine Christine prit per- 
sonnellement la direction des afi'aires. Cette princesse roma- 
nesque et fantasque s'était laissé gagner par un aventurier 
récemment arrivé à sa Cour, le fameux Cérisantes. C'est lui 
qu'elle choisit pour surveiller la conduite de Grotius, et plus 
tard pour le remplacer. Grotius demanda et obtint facilement 
d'être déchargé de ses fonctions. Mais avant de retourner à 
Stoiliolm, il voulut revoir encore son pays, où il est reçu 
cette fois avec les plus grands honneurs. Le rang où il était 
parvenu, bien plus que son innocen€e«et ses anciens services, 
bien plus que sa gloire» avait changé les dispositions de ce 
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peuple de marchands. La ville d'Amsterdam, qui jadis avait 
refusé de Tentendre quand il lui parlait le langage de la 
charité et de la raison^ équipa un vaisseau pour le recon- 
duire au lieu de ^a destination. 

De retour en Suède, il y trouva tout changé. La reine, 
oubliant les services de l'ambassadeur et méconnaissant les 
talents de Thomme pratique^ affecta de ne voir en lui que le 
philosophe et le savant. Alors Grotius demanda sa retraite 
qui, après un semblant de résistance, lui fut accordée. Mais 
rheure de sa délivrance précéda de bien peu celle de sa 
mort. En traversant la Baltique pour se rendre, soit en 
France, soit en Hollande, il fut surpris par une tempête 
furieuse qui ne dura pas moins de trois jours. Jeté sur la 
côte à demi-mort, il se fit transporter, par un temps hor- 
rible et dans un chariot découvert, à Bostok, où il rendit 
Tûme le 28 août 1645, quelques heures après son arrivée. 

On a parlé diversement des sentiments avec lesquels Gro- 
tius a quitté la vie. D'après une lettre de Jean Quistorpias, 
ministre de l'Eglise réformée, qui l'assista à ses derniers 
instants (i), il serait mort à peu près en bon calviniste. Si 
nous en croyons Jurieu, il n'aurait laissé voir que la plus 
complète indiflérence en matière de religion, tournant le dos 
au pasteur qui l'exhortait et ne lui répondant que par ces 
mots : « Je ne vous entends pas. § Enfin, selon les catho- 
liques, il se serait converti sur la fin de ses jours à la foi de 
l'Eglise romaine. Ne doutant pas du fait, ou aimant mieux 
y croire que de s'en assurer, le père Pétau, en apprenant sa 
mort, dit une messe pour le repos de son âme. La même 
affirmation se retrouve daus deux écrits publiés à cette 

(1) Voyez Vie de Grotius, par Lévesque de Burigny ; 2 vol. in-12 
Paris 1752, t. II, p. 101. 
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époque par les jésuites, Tun eD laiin : Grotius papista, et 
l'autre en flamand qui a pour titre ; Le testament de Grotius. 

Ce qui explique ces opinions contradictoires, c'est la tolé- 
rance de Grotius et la nature de ses croyances religieuses. 
Il vivait en paix avec tous les partis ; il honorait les savants 
il aimait les gens de bien, à quelque secte et à quelque com- 
munion qu'ils appartinssent. En même temps qu'il entre- 
tenait la correspondance la plus suivie et la plus affectueuse 
avec les protestants Gérard Yossius, Gasaubon, Heinsius, il 
consultait le rabbin Manassé ben Israël sur le sens de 
quelques passages de l'Ancien-Testament et faisait le plus 
grand cas de ses jugements; il soumettait ses notes sur 
l'Évangile au père Pétau et s'applaudissait des avis qu'il 
recevait de ce savant jésuite; il défendait la société de Jésus 
tout entière contre les préjugés dont elle était l'objet de la 
part des luthériens et des calvinistes, enfin il écrivait au 
ministre socinien Crellius dans les termes les plus civils. 

Cette tolérance elle-même a son principe dans la façon dont 
Grotius comprenait la religion. Il n'était, au fond, ni calvi- 
niste^ ni luthérien, ni socinien, ni catholique. Il était simple- 
ment chrétien. Il pensait, comme Bacon, que la foi chrétienne 
était assez large pour abriter dans son sein une très-grande di- 
versité d'opinions, et il espérait, comme Leibnitz, que toutes 
les sectes pourraient un jour se réconcilier dans une Ëglîse 
commune et se considérer comme des rameaux unis entre 
eux par le tronc d'où ils sont sortis. Telle est la préoccu- 
pation la plus constante et la plus sérieuse de toute sa vie. 
On la trouve dans ses lettres et dans le discours qu'il adresse» 
peu de temps après son arrivée en France, au garde des 
sceaux du Vair. On la reconnaît aussi dans l'épître dédîca- 
toire qui est imprimée en tête de son traité Du droit de la 
guerre et de la paix. C'est pour aider à la réalisation de cette 

LXXXII. 16 
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idée que, dans sa Démonstration çte la vérité de la religion 
chrétienne, il s'abstient de parler de la Trinité, sachant que 
ce dogme est interprété diversement par les différentes 
Eglises, et persuadé qu'il vaut mîeuj^ insister siir I4 charité 
qm sur les points délifiats de la foi. C'est pour le même 
motif qu'il s'efforça de ramener les protestants de toutes les 
sectes et de tooites les classes de leur antipathie cojsktre 
rSglise oalholique, et qu'il écrit tout un livre pour établir 
ces deux points : Oue le pape n'e$t pm l'ant^çhrist et que la 
béte de l'Âpocalypae n'est pas I9 JKomç chrétienne, xom la 
Rome da .paganisme (1). C'est pour la même raison que, dans 
un autre de ses traités (2), il soutijÇnt qu'on peut être cbié- 
lien sans se prononcer si^r le dogme die I4 Trinité et sur les 
deu^x natures de Jésafr*Christ. Il se montra, vers la fip de sa 
«vie, très^favorable à la hîérajrchic de l'Bglise roi^aipe, mais 
en la coasidéraixt d'un point de vue purement humain, 
comme un gouvernement bien ordonné; car, dans ses con- 
victioea politiques, le gouvernement monarchique est celui 
qui convient le mieinix, soit à la «société spirituelle, soit à la 
société temporelle. Le titre seul d'un autre de ses écrite, 
publié en réponse à un ministre fanatique du nom de Rivet. 
Fatum pro pace eeelesiastica, peut être considéré comme 
l'expression la plus générale de sa pensée religieuse. Grotius 
semble avoir eu la persuasion qu'avant la maxime de rSvaa- 
gile : Aimez^vous les uns les autres, il faut faire passer dans 
l'esprit des hommes celle-ci, qui est moins sublimjç, mais 
plus nécessaire : Supportea^ous les mns les autres. 

(1) Commentatio ad hca qu(Bdem Novi Testamiviii quœ de 
antiehristo agunt a^t agere puPcmtw, eâopendenda irwditis. 

(2) BiSeertatio historiea ac poHtica de dogmaUèttseê ritu1m'€t 
ji^ibernatione Eceksiœ christia^iB» 
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Il dmit iQtéressa^t, is^ns doute, de passer en revue tous 
les écrits de Grrotiiis, toute ^ cpjrrçspQudance et jusqu'à ses 
compositioQ^ poétiques, pour montrer coiqfîn^ent pe noble 
esprit a'^t éleré ^ des idées de plus en plu3 larges, de plus 
«n plus généreusQS, sans faibles&e pour ses opinions anté- 
risures; inai9 unetell^^tude nous détournerait trop de notre 
l)ut. Noas noi|s^QCÇjuperox]\sdpnc uni^yement du tr^té que 
M. Pradier-FQd^ré vient de t];ad^i|'e et qui e§t resté pour 
Tauteiuv aw ymif^ d,e la p9;3té?ité, aon seul titre de gloire. 

Il n'eat pap sans i^yjçrtg^nçe d'observcir d'abord quelle est 
la fc^me de pet Qvivi;^ge^ quelle e,n est la méthode. Nous 
ftouunes ici ég^lgmppt Ipin dii .style sentencieux et méta- 
phorique dp fiaoQn et de la mâ)e simplicité, de T^ustëre 
indépendance ^ P^^carteçi. Groti^s n'eçt pas simplement 
un inventeur çoja^me les dei^x père3 de la philosophie mo- 
derne. Âus$l iériidit qu'original, il ne tient pas moins à mon 
trersa spienceque son génie. Histoire, philosophie, théo- 
logie, jurisprudence, Jettrps a,nciennes, il a cultivé avec un 
rare succè^.tputes l^s branches des connaissances humaines, 
et il ne veut pas qu'on Tignore. 11 se plait à citer à tout 
propos le3 auteurs dont il s'est nourri, qu'ils appartien- 
nent à la littérature sacrée pu à la littérature profane, aux 
églises chrétiennes ou à la synagogue. Delà unp forme d'ex- 
p$)fiitiOQ qui rappelle plutôt le ;çvi* siècle que. le commence- 
ment dju XVII® et nous présente, au premier aspect; une 
grande 2)easeml>lance avec la manière de Bodin. Maîc bientôt 
t^ous ce la?i:e.4e citations, ornement extérieur autorisé par le 
mauvais gO!)t d'un aiitre àge^ re laisse apercevoir une libre 
Pftinsée qui, toujours rnaîtrespe d'elle-même, se développe 
avec vigueur, d'après une méthode réfléchie. Cette méthode, 
la vojlçi ep quelques mots. 

Les fondements du droit doivent être cherchés d'abord en 

16. 



Digitized 



by Google 



24i ACADÉMIE DES SCIENCES MOtlALES ET POLITIQUES. 

nous-mêmes, dans le foyer de notre conscience ou dans les 
lois de la raison, qui sont en même temps les lois de notre 
nature, les lois de notre espèce, puisque Thomme est un être 
raisonnable. Mais la raison de Thomme ne peut pas rester 
à l'état d'une faculté stérile, elle se manifeste nécessaire- 
ment dans ses actes, elle se développe avec le temps dans 
l'histoire. Le témoignage de l'histoire, surtout quand on la 
consulte sur les conditions de l'ordre social, sur les législa- 
tions et les institutions des peuples, est donc indispensable 
pour compléter et contrôler le témoignage de la conscience. 
Enfin, à ces deux moyens d'investigation il faut ajouter 
l'étude comparative, impartiale, indépendante des opinions 
philosophiques, bien entendu de celles qui ont pris nais- 
sance dans l'antiquité; car personne alors, surtout parmi 
les protestants, ne songeait à interroger les philosophes du 
moyen-âge. A l'égard de ces opinions considérées en elles- 
mêmes, Grotius fait profession du plus large éclectisme, 
a Pour moi, dit-il (i), j'imite ici et ailleurs la liberté des 
« anciens chrétiens qui n'avaient juré d'après la secte d'au- 
« cuns philosophes, non pas qu'ils fussent de l'avis de ceux 
« qui disaient que rien ne peut tomber sous la connais- 
tt sance de l'homme, ce qui est le comble de la folie ; mais 
« parce qu'ils pensaient qu'il n'existait aucune école qui ait 
a contemplé la vérité tout entière, aucune qui n'ait aperçu 
« quelque côté de la vérité. Aussi croyaient-ils que réunir 
« en un ensemble les vérités éparses chez chaque philosophe 
« et disséminées au sein des écoles, ce n'était faire autre 
« chose que de fonder un enseignement vraiment chrétien. » 
Cependant il n'est pas difficile de s'apercevoir que sa doc- 

(1) Prolégomènes, § 42, 1. 1, p. 42 de la traduction de M. Pradier- 
Fodéré. 
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trine philosophique sur les principes du droit est tout entière 
empruntée à Platon et aux stoïciens, et que parmi les lois 
civiles et les règles de jurisprudence qu'il a résolu de prendre 
pour base de ses observations^ il n'y en a pas qui exercent 
plus d'empire sur son esprit que celle des Romains. L'œuvre 
dans son ensemble est dominée et comme pénétrée d'un sen- 
timent de charité inspiré par le christianisme, mais qui ne 
lui fait pas oublier la nécessité de mettre la force au service 
de la justice et de tenir compte des intérêts des hommes 
aussi bien que de leurs droits. 

Si l'on ne prenait garde qu'au titre général et à la division 
extérieure du livre de Grotius, on serait fondé à croire qu'il 
n'y est question que du droit des gens. Mais il ne faut point 
s'arrêter à ces dehors. L'auteur du Traité du droit de la guerre 
et de la paix a voulu frapper l'attention des souverains et des 
hommes d'Etat, en leur promettant de les entretenir des 
questions qui les intéressent le plus ; il ne pouvait entrer 
dans sa pensée de séparer le droit des gens du droit naturel, 
sur lequel il doit s'appuyer, ou dont il constitue seulement 
une des parties les plus importantes. En effet, il y a d'abord 
cette première question : puisque les souverains et les 
peuples, dans les rapports qu'ils sont forcés d'entretenir les 
uns avec les autres, n'obéissent point à des lois écrites, ne 
possèdent point de lois positives semblables à celles qui gou- 
vernent les citoyens d'un même pays, n'y a-t-il point d'autres 
lois capables de remplacer celles-là, et qui contiennent en 
elles-mêmes leur sanction et leur force obligatoire, puisque 
aucune puissance humaine n'est assez grande, soit pour les 
créer, soit pour les défendre? En d'autres termes, existe-t-il 
des lois naturelles, universelles, immuables, auxquelles 
toutes les lois parties de la main des hommes doivent être 
subordonnées ? Y a-t-il une justice naturelle que nous soyons 
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tenus de respecter eii l'absence de tous les fHbuûàux et de 
tôule coiitrainte èitéHeure ? 

Voici maintenant une autre question qui 6ë lie étrôftë- 
ment à la j;)reniièrë : feette justice naturelle, ces lois natu^ 
relies dont nous venons de parler s'appliquent évîdefnnuBût, 
si elles existent, aux Ëtdts comme auk itidfvidUd, &\it sotite- 
râîns comme aux particuliers. Mais qu'est-ce que ce pouvons* 
qu'on appelle la souveraineté^ Quellfe eàt son oHgiiiè, quels 
sont ses titres au respect et A Tôbëissance des peuples ?Qiiel^ 
sont les fondements et les limitée de ses attributions? 

A la question de la souveraineté ViëUt se rattacher là dis- 
cussion de tous les droits sUr lesquels repose l'ordre sôcia! 
et dont les Uns doivent être protégés par là pUîSéànCe souvé'- 
raine, dont les autres doivent être exercés directemetit par 
elle au nom de la société : la propriété, la famille, le ^oit 
de légitime défense, le droit de punir. Une des attributiOné 
du souverain ne conéiste-t-elle pas, en effet, daufela guerre î 
Or, la guéri-e pour être légitiïne, ne suppose-t-ellè pas le 
droit d'empêcher le mal et le droit de le réprimer? 

C'est ainsi que dans l'ôpinioU de GrotîUë, toutes leS que(ô^ 
tions de droit naturel viennent s'e grouper autoui' iiU droit des 
gens. Nous ne soutieUdrons pas qu'elles soient préiseûtéei^ 
dans l'ordre le plus rigourèuî oU Id plUé èoUimôfte pour 
'esprit; niais il il 'y en a aucune qui ait été eînise, aUcuHe 
qui ne donne lieu à une discussion proportioUtiée II son itti- 
portancé. Voici d'abord à quoi se ramènent îeé Mééfe de 
(jrotîus sur la première. 

L'homnàe est né sociable. C^est un fàîl coUétaté faï l'et-^ 
périence, non un |)riucipe qui à besoin de dëiilôàstratfon, 
puisque l'homme a toujours vécu en société et qu'il est 
impossible de le rencontrer dans uU autre état. Or, pour se 
maintenir en société, il èfet forcé d'bbsfervër ce^tâlûës eondi-- 
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iiaùs, êomfiië de re8t)edt€r la vie et la propriété de ses sem- 
blables, dé tënii* éto etigagemènts, de réparer le dommage 
' ^^ ^1 causé à atitmi. Ces conditionËi forment autant de lois, c'esi-à^ 
^^È aille âatant de devoirs et de droits naturels. Par eonsétiiieDt^ 
- ^ le droit dérive d'aboid èé la sociabilité humai&e. 
9. jol {Jnë antre sou¥ô6 du droit, e^esl la raison, la droite raison 
^f^m ^feeHrafHù)^ qtii botië présiS'it notl^ conduite, soit envers nos 
ri^m semblables, sOit entiers nous-mêmes. L'homme étant un être 
#i raisohhablë, tie peul 6uiv^e que les lois de sa natturei les lois 
(fis? I de ia i^iâôn, dont le eatacDèreest de s'imposer par ieur propre 
it^'% autoi^té, sains iHntervention d'a<uoune covisidératioii étran*' 
gête, saiië le fiieiti des ebâtîments ni rescitatidn des récom^ 
mS peiQSés. Au nombre de ceë tois ee trouve nécessaireiiieDt 
Bâf toïù^TïéG délie qui nous commande de ne pas faî3*e à autrui 
eé que nous ne voudrions pas qu'on nous fît) c'est-à-dire k 
}(ri da^i3 lagnelie se résument tous ies préceptes de la justice. 
Une troisième et dernière source du droit, c'est lu votonté 
de Dieu, auteur et maître de âotre existence; car si les 
parents ont une autérité légitime sur leurs enfants, à plus 
forte raison Dieu a-t-il autorité sur ses créatures* Mais 
poisque Dieu est l'auteur de la nature humaine, puisque 
c'est lui qui a lait de Thomme un être raisonnable et sociable, 
les iolB qui pt^nnent leur source dans la raison et dans les 
con<Btions nattirelleis de la société ne diffèrent pas de oelles 
qui dérivent de la toilonté divine. Aussi les stoldens avaient- 
ils vaifêoii ée dire que l'origine du droit ne doit pas être 
cherché ailleurs que dans Jupiter lui-même. Il est impos- 
siMe, en efitet, de supposer aucune contradiction entre la 
volonté diviiie et les lois de la raison^ les conditions de la so- 
ciété. Dieo^e pont pas faireijue le vol et le meurtre ne soient 
pas criminels et pernicieux, il ne peut changer les pres- 
cripiietos ^i les 'Oinl dôelat'é^ tels dès 1 Wigine eu monde. 
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Ces trois origines attribuées par Grotius au droit naturel, 
il les fait figurer également dans la définition qu'il donne de 
ce droit. « Le droit naturel, dit-il (1), est une règle que nous 
« suggère la droite raison, qui nous fait connaître qu'une 
« action, suivant qu'elle est ou non conforme à la nature 
a raisonnable, est entachée de difformité morale |ou qu'elle 
« est moralement nécessaire, et que, conséquemment. Dieu, 
« l'auteur de la nature, l'interdit ou l'ordonne. » 

Nul doute que ce ne soit là moins une définition qu'une 
théorie. Mais cette théorie a l'avantage de ne laisser subsis- 
ter aucun nuage sur la pensée de l'auteur et de nous montrer 
d'avance l'influence qu'elle a exercée sur les successeurs 
de Grotius. En effet, les différents éléments qu'elle s'efforce 
de réunir ont été recueillis isolément, et chacun d'eux a 
donné naissance à un système distinct. Puffendorf a pris 
l'idée de sociabilité. Bossuet celle de la volonté divine, et 
Montesquieu celle de la loi considérée en elle-même, sous 
sa forme la plus générale et la plus abstraite. 

Mais quoi! l'auteur du traité delà Vérité de la religion 
chrétienne n'aurait reconnu la volonté divine que dans les 
lois de la nature et de la raison, et encore dans celles de ces 
lois qui se bornent à nous défendre le mal et à nous détour- 
ner de l'ipjustice? II n'en est pas ainsi. Grotius croit que la 
révélation a été nécessaire pour nous donner une expression 
plus puissante, plus sensible, plus persuasive du droit naturel 
et pour nous en rendre la pratique plus aisée en nous appre- 
nant à vaincre nos passions et en appelant la charité au 
secours de la justice. L*Evangîle a ajouté à la loi naturelle 
une loi spirituelle, qui purifie l'âme et l'unit à Dieu, tandis 
que le droit proprement dit n'est que le fondement de la 

(1) Liv. 1, chap. I", § 10, p. 75 de la traduction française. 
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société que nous formons avec nos semblables. Mais l'une 
de ces lois ne saurait être en contradiction avec l'autre. 
Dieu, comme auteur de la révélation, ne peut démentir ce 
qu'il nous enseigne comme auteur de la nature et comme 
dispensateur de la raison. C'est ainsi que le chrétien, dans 
Grotius, se met d'accord avec le philosophe et le juriscon- 
sulte. 

Ad. Franck. 
La suite h, la prochaine livraison.) 
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MPPORT TEftBAL 

âCft tîN OUVRAGE DÉ M. J.-A. LANGLOIS 

INTITULÉ : 

L'HOMME ET LA RÉVOLUTION. 



M. Jules SiiiON : — J'ai l'honneur de présenter à l'Àcadéihie 
un ouvrage en deux volumes, intitulé : Vhomme et la révolution, 
par M. J.-A. Langlois, Paris, Germer-Bailiière, éditeur, rue de 
VËcole-de-Médecine, 17. Cet ouvrage se conlpose de huit études 
dont voici les titres : la certitude, le droit, la justice, l'égalité, le 
travailleur, la femme, la mutualité, régal-échange. On voit par 
celte simple énumération que H. Langlois remonte aux premiers 
principes de la logique et de la métaphysique, et qu'il en suit 
l'application dans le monde moral, politique et social. C'est donc 
une véritable encyclopédie qu'il a tentée ; c'est un système com- 
plet qu'il présente. Ses pensées s'enchaînent depuis le commence- 
ment jusqu'à la fin dans un ordre régulier, et se développent sans 
déclamation ni épisode. 

La partie purement théorique prouve que l'auteur joint à 
l'étude habituelle des sciences une connaissance étendue des sys- 
tèmes philosophiques. Son idée la plus originale est d^admeltre 
des forces individuelles collectives, c'est-à-dire composées de forces 
simples. Les forces individuelles collectives sont distincteis de la 
totalité de leurs forces élémentaires, présentes eu toutes ces forces 
et pouvant agir directement sur elles. Cette doctrine lui fournît 
l'explication des faits de gravitation, de cohésion et de composition 
chimique. Il explique les faits d'élasticité, de végétation et d^ins- 
tinct par l'existence, pour chaque force, d'une cause finale de ses 
actions ou normes. Les actions anormales, qui n'existent que dahà 
le règne animal, résultent de l'insuffisance de l'instinct, et sont le 
signe et le caractère de la liberté. 

La liberté chez Tanimal est là iforce douée dé conàcièûee qui 
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cherche à compléter son instinct infaillible. Chez l'homme, la force 
a conscience de sa conscience, et c'est pourquoi tout en restant 
faillible, la liberté y est d'un ordre plus élevé. La cause finale dans 
l'être humain s'appelle droit naturel; de la connaissance de ce 
droit résultent les devoirs de la liberté envers elle-même. Le droit 
naturel a deux formes : devoir de justice, devoir de charité : et il 
se traduit dans la cité par ce principe de législation : aidons-nous 
réciproquement à augmenter nos libertés, c'est-à-dire à augmenter 
le pouvoir qu'a chacun de nous de réaliser son propre droit. 

Ici se place une observation très-remarquable chez un auteur 
appartenant à une école radicale. M. Langlois, pour qui la justice 
est réciprocité ou équité, reconnaît que la force des choses, dans 
laquelle il range notre défaut de science, rend souvent impossibles 
les solutions absolument équitables 11 déduit de cette impossibilité 
un droit de préférence pour les plm valants ; et il montre les ap- 
plications diverses de ce droit de préférence dans la famille, dans 
la cité et dans l'atelier. Ces applications, selon M. Langlois, sont 
souvent abusives. Elles doivent être corrigées, et elles le seront 
quand on aura organisé la mutualité. 

Toute l'organisation économique, sociale et politique que rêve 
M. Langlois est dominée par trois principes : 
La mutualité ; 

La restriction dans certaines limites de la division du travail ; 
La réglementation par la nation, c'est-à-dire par la majorité na- 
tionale, des questions d'économie politique. 

Il serait trop long de montrer en quoi cette intervention diffère 
et en quoi elle se rapproche àt- la fameuse théorie de Torganisation 
du travail. Sur la question de division des fonctions, M. Langlois 
abonde en observations justes auxquelles il faudrait toutefois se 
garder de donner une portée trop étendue. Il soutient que la divi- 
sion à outrance des fonctions crée une foule de travailleurs impro- 
ductifs, supprime à la longue toute vie intellectuelle chez le pro- 
ducteur, le dégoûte de sa fonction, et en le rendant paresseux, lui 
donne tous les vices. Moins la fonction du travailleur est synthé- 
tique, plus son salaire baisse, moins il est capable de nourrir seul 
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^ mKifg^ famille : de là le travail des enfants et des femmes dans les ma- 
^^ teotfljiufactnres, et les résultats déplorables qui en découlent 
acâUHîJ. Quant à la mutualité, qui est le dernier mot du système, M. Lan- 
^^^^l'glois s'attache à la distinguer avec soin de la communauté, dont il 
ymêsïim ^ déclare l'adversaire. Il souhaite la gratuité du crédit, qu'il croit 
^ akil juste et possible, et il pense que, par l'établissement de la gratuité 
Q ii'ki du crédit, chaque travailleur ou chaque groupe de travailleurs 
'reiud pourrait devenir acheteur ou propriétaire responsable des instru- 
ire ûti I ments et des matières employés dans la production. 
^eiëA M. Langlois reconnaît cependant la légitimité dans l'état actuel 
plrÂ des primes d assurances que, sous les noms de profits, d'intérêts et 
:hoî&M de rentes, les capitalistes prélèvent sur les travailleurs-consomma- 
m^ teurs. Il propose de les réduire progressivement, pour arriver 
i/iosii ainsi à la gratuité du crédit, c'est-à-dire à l'organisation de la mu- 
re l^i tualité sociale. 

ikk Je me sais efforcé d'exposer avec clarté les idées de l'auteur et 
ok £ d'en montrer l'enchaînement. Je ne me propose ni de les discuter, 
\ m. ni de les juger. La gratuité du crédit, qui domine tout, étant à mes 
yeux également injuste et impossible, et ne pouvant se concilier 
ier^::| ni avec la propriété, ni avec la liberté, ni avec les faits de la na- 
ture humaine, je ne saurais dissimuler le profond dissentiment qui 
me sépare de l'auteur; mais je n'éprouve pas le besoin d'en 
i] I donner ici les motifs. L'ouvrage de M. Langlois me paraît très- 
iij-| digne d'attention, parce qu'il est, à ma connaissance, l'exposition 
la plus complète, la plus sérieuse, la plus réfléchie d'un ensemble 
d'idées auxquelles le talent vigoureux de M. Proudhon a donné 
beaucoup d'éclat et rallié un nombre important de partisans ar- 
dents et convaincus. J'ai pensé que l'Académie me saurait gré 
d'avoir rendu pleine justice à un livre dont les doctrines ne 
comptent pas ici un seul partisan. Pour avoir le droit d'être tout 
à fait de son propre avis, il faut savoir étudier et connaître l'avis 
des autres. 

A la suite de cette lecture, MM. Wolowski et Jules Simon prô- 
ftentent les observations suivantes. 
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M. WoiiOWBKi : -** le suis de Tayis de AOtne ho«p?fible ooUègqe, 
H. Jules Simon : il est boR que des idées fausses, q,iii m^ d^ 
nature à égarer les esprits eimples, isoifot xémmé^ p^ »un 
bomme convaincu, que soue sa plume elle» y^wm\ c^vp>9,> <ejt 
eoient érigées en eysième ; elles offrent ainsi plUQ d9 ^^ ^ l^ 
téiùtsifym, il devient possible d'en f^ire jjistlAe. 

L'idée principi^ dans l^uelle se réamne la p^é» d^ M- Xi^r 
glois, disciple fidèle de Proudhon, c'est la orratmtif Jm or^ili^, AQOa 
prétexte de justice. 

Certte idée risquerait de compfomettjre Isa e&rts leiilâs âejaos 
jours, pour donner à l'épargne une assiette plus latge, ^ pQ^r Ç0 
utiliser d'une manière féconde l'emploi productif. 

On aurait pu espérer que les déclamations QOAtrd le .capiUit, 
avaient fait leur temps : tombées aous Ja ridieul6,<lorA dp la ré^YP* 
lution de 1848, ruinées par l'énergique réprobation da hon mm 
publient par de lumineases réfutations, >ellBs essaient Aujourd'hui 
de profiter de l'oubli, qi^i ooBunence à efi^suser au milieu deb 
génération nouTelIe les enseignements de l'expéiidnûB et 1^ rv^ùâ^ 
leçons d^un passé bien rapprodié de nous. 

On prétend de nouveau dénier la part du capital d^^ns rceav^Bç 
commune de la production. Or, qu'est-ce le capital? cjxa^W m^ 
qu'il est un toit du travail èum,ain, qu'il sort de PintelUgence^^ 
des bras, et qu'après avoir été le résultat d'une force active, il ta 
été conservé pjar l'esprit de sacrifice et de prévoyance, c'est-ànli^ 
par l'exercice d'une vertu, qià prépare, en préservant de la desl^a^ 
tion une partie des résultats aeqn|5 dans le passé, toai^strum^t^ 
et les approvisionnements du travail futur. 

L'homme, grâce à l'intelligenoe qui le dirige,, et au seniiçient.q^i 
ranime, relie le présent à l'iavenir ; il sait.renancfr ^ la jpui83aQQ^ 
personnelle «t actuelle, il ne songe pas seulenii^Dt^à Ip, jpmsai^;^ 
siens, à sa Ismœe, à aes enfants, à sa famille, il se reQdiUtile àjtQpi 

Que pourrait l'ouvrier sans l'instrument qui multiplie Ie8.i!^^lta,t9 
de son activité, sans le concours;^de ce qu'a donné le travail anté- 
rieur? Aidé pso* ceux qui onttravaillé^ete^iservé, le labeur, devient 
plus puissant et plus fécond. Vouloir cofidamner ce 4ia'eii appetls 
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les préUbftitio);^ 4u capUe^ «or les pjroduiXa clu travail, s'Çi$i Qom- 
mfi^e iUB^e qirwr jffofoode. L'imelUg^aQ^ qui dirige, te travail qui 
^cute, les approvisiwnemeuw réunis, ^ les instrument prép,ar: 
fé^ paj- cemt qm opt renpnaé iooa^oinflijer, au fjy^r e^ ^ me^mrç, Je^ 
iû/m ^éés, ^01^ Qonç^urt ^ la prQduotion, et on jx^ saurait, san^ 
Yjioli^ la i^ijçç, ne ppint ^tril^uw |k of^awi de m élémw^ fl«^ 
part dans la masse, accri^.|^ ce^ OQqpéjcaUçiO .v,4ritai))8. 

.Pn^p s^i^^t ftrop le répéter ; 

M f^pd^t 49it ^pparteQir ^ VW ^^^ qi?^ o^ oQ^triitii^é ^ i^ 
iS^r^er j çh^(^ d'elle ol^ti^at unie réoompenj^e légitiniiie dan» le 
.p^Bts^ (Ci^i «IpiHÇfiÇr ftÇ .produit viçnt 4ô spurcea Aiverae», il ^ 
jj^sffi, g^'^ ^it réparti e^tre eeux qni eQ ^t fourni les in^truwç^t? 
ou la matière, ceux qui ont donné l'impulsion à rç^ntrepris^*. ^t 
ça»x qvi VùïhX ^^9^^^ tpar tenr propre effort matériel 

^\ n'y a Tieiin que delQgique et d'éfluitabl^, dans cette répart^tiQj;! 
«eaj(re tpus ceu;i;^ui.ont Qoncouru d'une manière div^rae à la pr.a- 
Jifction. .Gcfoune le produit n'existerait pas, ou du jopioins ne serait 
poii^t auaçii abondaii^L^^s le^ a^tipn commune, il est naturel .qu'Ai 
aoit départi enitre tous. Celui ,qui fournil le capital» comme celui 
qui #ijge TiçeuTr^^ loi^ de rien enlever aux profits du .travail 
manuel, les augmentent et les relèvent. Au lieu d'un antagonisme 
funeste, rèvépar Tenvie et lignorance, on rencontre une admii^bb 
harmonie de tous les intérêts. 

Ceux qui disent que le produit dn travail doit être pour le 
travailleur, oublient gu'il ne s'agit pas seulement ,de rétribua 
celui qui travaille a^'.o.urd'hui, mais aussi de récompenser celui 
qui a tuav^lé hieri et gui a. fourni pour l'iCBuvre présente le fruit 
de aon abstinence, l'énergique leyier de l'épargne accumulée. Saivs 
ce leyier, la récolte du travail présent serait maigre et misérable: 
s'il permet de l'accroître, faut-il lui refuser une partie de ce qu'il 
a.pri)(;ujré? NpUi le<pEodjiit.n'estpaa.seulementrceuvcede la main 
tgui l'a Jaç^wiié. Celui qui Ta préparé par son intelli^encQ, .celiii 
>qui .alouriM les piatéi;|{tux et les instruments du travail,, sont les 
coppéifateiors de l'ouvrier, et chacun d'eux doit .obtenir sa part 
d^msJfii fXQd\\xl-^L& ci^pital^a-trpn dit, ne peut rieasansla ti^^vail.; 
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mais que peut le travail sans le capital? Ils se trouvent placés dans 
un état de dépendance réciproque, ils ont besoin Tun de l'autre : 
c'est ainsi que tout capital formé devient un appel au travail qu'il 
favorise ; c'est ainsi que tout travail, dont le résultat est en partie 
conservé, alimente le capital. Loin de se combattre, ils sont forcé- 
ment et heureusement reliés l'un à l'autre, et, des relations qui les 
rapprochent, dépend le bien-être général. 

Ces observations confirment ce que vient de nous dire mon 
excellent confrère et ami, M. Jules Simon. Elles m'ont été suggérées 
par les circonstances qui nous entourent. J'ai été, je l'avoue, pro- 
fondément attristé par des faits récents , qui montrent le réveil de 
conceptions erronées et qui prouvent la nécessité de séparer l'ivraie 
du bon grain. 

Le mouvement suscité par l'application des principes d'asso- 
ciation, n'a pas été à l'abri de la funeste influence, de la prétention 
chimérique qui se formule dans la gratuité du crédit. Il ne s'agit 
pas simplement d'une thèse théorique et hasardée, destinée à tra- 
duire des spéculations aventureuses : on se trouve en présence d'une 
assertion, qui vise à paraître pratique et qui peut séduire des esprits 
ardents et inexpérimentés 1 Des manifestations récentes se sont pro- 
duites comme expression de cette idée fausse et dangereuse sur- 
tout pour ceux qui prétendraient la pratiquer. Ces jours derniers, 
une commission a été formée dans le but de réunir les adhésions des 
sociétés coopératives ; elle a publié une espèce de manifeste dans 
lequel ces funestes doctrines se trouvent proclamées ; on s'efforce 
de les propager au sein des masses populaires. Il est donc bon , il 
est utile qu'elles aient pris corps dans l'ouvrage dont M. Jules 
Simon vient de nous entretenir, et qu'elles aient provoqué le juge* 
ment qu'il a prononcé. 

M. Jules SiuoN : — Je ne reviens pas sur la gratuité du crédit , 
qui ne peut avoir ici que des adversaires. Je veux dire seulement 
qu'il serait très-injuste d'attribuer cette doctrine aux membres des 
sociétés coopératives. Ces sociétés sont maintenant très-nombreuses 
en France ; je fais partie de plusieurs d'entre elles, J'en connais 
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beaucoup d'autres; je me suis procuré une collection de statuts 
assez complète ; je suis autorisé à dire qu'elles sont, en général « 
fondées sur le respect de la propriété, de la liberté ; qu'elles com- 
prennent parfaitement les rapports nécessaires du capital et du tra- 
vail , les droits du capital, la lé|i[itimitè du loyer de l'argent. Elles 
yeulent faire concurrence aux patrons, ce qui est toute autre chose 
que de leur faire la guerre. Les ouvriers associés ne s'imaginent 
pas qu'ils puissent se passer d'études; ils savent tcès-bien la diffé- 
rence qu'il y a entre le talent de l'ouvrier et celui du commerçant; 
ils veulent, comme les patrons , leurs concurrents, acheter et vendre 
à propos, tenir régulièrement les comptes, n'accepter le crédit que 
dans la mesure où il est profitable , établir les prix avec équité, 
ne livrer au commerce que des produits sérieux , mesurer la pro- 
duction sur les ressources disponibles et l'écoulement probable ; 
en un mot , ils veulent faire des affaires, dans les conditions nor- 
males où se font les affaires , et rien ne ressemble moins à un uto- 
piste qu'un gérant de société coopérative. Je me rappelle sans 
doute qu'il y a vingt ans , on répétait dans les ateliers, qu'il était 
possible de se passer du capital et des intermédiaires; que si le 
capital et l'intermédiaire étaient inutiles à la production , la part 
de profits qu'ils prélevaient sur les prix de vente constituait une 
injustice et même une spoliation ; que néanmoins cette part , à 
laquelle ils n'avaient nul droit et qu'ils se faisaient à eux-mêmes 
avec une avidité et une dureté croissantes, n'était ni du tiers, ni de 
la moitié, ni des deux tiers; qu'elle dévorait à ce point les béné- 
fices que l'ouvrier , en se privant de tout et en abusant de ses 
forces , n'était pas même sûr de son pain , tandis que le patron , 
marchand ou capitaliste , vivait dans l'abondance et récoltait des 
millions. Ces déclamations, dont le tort était de transformer en règle 
générale des exceptions fort rares, de ne tenir aucun compte , soit 
du travail de direction et d'administration , soit des risques impo- 
sés au capital, et de prendre pour principe cette opinion étrange, 
qui est à la fois une erreur économique et une erreur méta- 
physique, l'homme peut faire quelque chose de rien, ces déclama- 
tions, dis-je , ne s'entendent plus que dans la bouche des ouvriers 

LXXXII. 17 
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le moiDS éclairés et le moins laborieux. Les autres en gxa^à 
nombre , et tout spécialement ceux qui ont compri» les avantages 
de la coopération, reconnaissent très-haut que le talent et le tra?ail 
ne suffisent pas sans l'atelier, Foutil, la matière premièrB^ la corn- 
maade et le temps d'attendre ; ils reconnaissent que tout cela est 
de rar;gent, ou, en d'autres terme», du capital, et qu'il n'y a que 
deux moj;ens honnêtes de se procurer le capital : en l'empruntauit, 
c'est-ànlireen le payant, ou en le gagnant, c'est>à-dire en Tépar- 
fsaat. Ce serait en vérité commettre une ii\justice envers les ouvriers 
et envers notre temps que de ne pas reconniûtre les progrès i» 
l'instruction, des saines doctrines économiques et des idées libérales 
dans le monde des ateliers. Je tenais à donner ces détails à TAca- 
démie^ en témoin fidèle et impartial. 

Maintenant M. Wolowski a parlé d'une note en faveur de la fa- 
tuité du crédit signée par plusieurs gérants de sociétés. Cette note 
existe. Il a parlé d'une propagande active des idées de M. Proudhon 
dans les écoles et les ateliers. Cette propagande {urend d«s forces. 
Un groupe d'étudiants attardés dans le quartier latin et d'ouviiers 
transformés en hommes de lettres par l'ambition et la paresse, s'at- 
tache à répandre dans la jeunesse des écoles et jusque dans Us 
ateliers des doctrines confuses, où dominent , pour les qoostioas 
sociales la pensée mal comprise de M. Proudhon, pour les questions 
politiques l'hébertisme (exhumation un peu plus qu'étrange), et 
pour la philosophie le matérialisme et l'athéisme. En dépit du 
dédain de plusieurs de mes amis qui croient que, quand il est facile 
de réfuter une doctrine, il est facile de laTdétruire , je prenJd, 
comme M Wolowski, cette propagande très au sérieux. Il y a. éma 
l'exagération même, un attrait puissant pour certains esprits que 
possède l'horreur du convenu et de la routine , et qui se croient 
plus indépendants que les autres quand ils font acte d'indépen- 
dance envers le sens commun. Je ne pourrais dire avec quelle dou- 
leur je suis les progrès, lents mais réels« de ces doctrines délétères. 
Je déplore surtout l'esprit d'intolérance qui anime leurs adeptes. 
C'est un fanatisme d'incrédulité, le plus odieux et le plus sot de 
tous les fanatismes. Ne croyez pas qu'un homme qui a passé sa vie 
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à âfimer la jeuneMe* à la servir, et à tâcher de Téclaker , puisse se 
consoler de la yotrenvabie par ua esprit de négation et de dénigre- 
mofttf qui n*69l ni jeune , ni iiraaçais, ni libéral. Je demande seu- 
lement à ne pas exagérer nos craintes. Ceux dont je parle ici, avec 
douleur et tec^resso , sont le» plus bruy^ts, mais ils ne sont pas, 
tant s'enlaut^ kstpluâ nombneu^. 11^ réusissent d'ai^aot moins dan^ 
les aielieift, qu'ony aime aa«e« peu les donneurs dele^^i^, et qu'on 
y dépiste trèsrfinement et très-promptemeut l'ambition sous les 
appareoces du dévouement et de la fraternité. M. Wolovfski . j'en 
suis bieu certain, ne confond pas plu» que moi la {^ande masse des 
travmlleuDrs avec une. petite église assez iiuion^ue et fort décriée. 
Et puisque cette discussion vient à propos du livre de M. Lan- 
glois, dk me permettra d'ajouter qu'il senût d^. la der^iàse injustice 
de le confondre avec ces déclamateurs dépourvus de science i d^ 
raison et de bonne foi, qui se donnent pour les continuateurs de 
Proudhon, et ne sont pas même capables de le.cpmprendre. M. Lan- 
glois est sineère , il est convaincu; il ^ étudié ; il a du talent; il 
n'impose pas ses doctrines , il sait respecter celles des autres. En 
an mot , c'est un adversaire plutOt qu'un ennemi et un adversaire 
digne d'être combattu, le ^ manquerais pas d'essayer moi-même 
de le réfuter . si je n'avajâ ici h portée de ma main des confrères 
qui ont pour cela plus de temps et de talent que moi* On est trop 
heureux , dans ces temps de discussions à la fois passio^ées et 
frivoles , quand la polémique cesse d'être un assaut d'invectives, 
pour doveniar un échange d'arguments. 

H. WoLOWSKi : — Je m'associe aux paroles éloquentes qUi 
viennent d'être prononcées par M. Jules Simon. Peut-être mes pre- 
mières observations n'ont pas été assez claires , puisqu'elles ont 
amené ce commentaire : je m'en félicite et suis presque tenté 
d's^outer : Félix culpa, car elle a produit un exposé aussi brillant 
que solide des principes véritables. Je n'ai nullement confondu 
l'action des sociétés coopératives avec les tentatives faites pour les 
détourner de la voie raisonnable. Je crois à leur utilité , et sans 
vouloir exagérer les chances de succès que peuvent offrir certaines 

17. 



Digitized 



by Google 



260 AGAi)ÉMIE DES SCIENCES MORALES ET POLITIQUES. 

formes, plus compliquées et pins exposéesà de rudes mécomptes, j'ai 
toujours été de ceux qui ont demandé pleine liberté pour les essais, 
tentés dans cette direction; Texpérienoe éclairera tout le monde, 
patrons, ouvriers et observateurs attentifs. 

J'ai voulu dire seulemfpt que les sociétés coopératives ne répon- 
dent véritablement à ce nom, que si elles donnent une rémunéra- 
tion convenable à toutes les forces qui coopèrent pour la production. 
Je suis un de ceux qui, depuis un quart de siècle, ont essayé de 
propager le principe de l'association et d'en £dre apprécier les avan- 
ta|[es multiples. C'est un motif de plus pour avertir du danger de 
voir se répandre au milieu des sociétés coopératives des idées 
fausses et pernicieuses qui, si elles pouvaient avoir quelque chance 
d'être accueillies, compromettraient inévitablement l'avenir de ces 
institutions. 

Ceux qui ont étudié l'histoire des sociétés coopératives en An- 
gleterre et en Allemagne, savent que c'est à la reconnaissance des 
services et des droits du capital qu'elles ont dû leur succès dans ces 
pays. 

La forme qui a le mieux réussi, est celle des banques populaires, 
établies sous l'impulsion énergique de M. Schultze-Delitsch, et des- 
tinées, au moyen de l'épargne collective, à ouvrir une source 
féconde de crédit à l'activité individuelle. Loin de nier les avan- 
tages que procure le concours du capital , les banques de crédit 
populaire s'appliquent aie conquérir et à en faciliter l'emploi en le 
généralisant. Au lieu de répéter des déclamations stériles contre 
une prétendue tyrawnie du capital , elles appellent ceux qui tra- 
vaillent à former par des épargnes accumulées les capitaux qui 
doivent féconder l'industrie. 

Les mêmes principes commencent à porter les meilleurs fruits 
en Italie et en Angleterre. Les formes sous lesquelles se manifeste 
leur action salutaire, sont variées : simples agglomérations des res- 
sources, destinées à propager l'action du crédit; sociétés de consom- 
mation ; construction des maisons d'habitation pour les ouvriers ; 
sociétés de production, etc., tout se développe, tout grandit, dans 
des proportions diverses, en s'appuyant sur l'extension successive du 
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eapital, accru par Tesprit de prévoyance et utilisé par l'activité 
privée ou collective. 

Les fantaisies naïves ou subversives d'une prétendue gratuité 
du crédit, n'ont jamais eu accès dans ces applications utiles des 
principes le plus coAformesaux saines notions d'économie politique, 
qui sont des principes de liberté et de justice égale pour tous. Ceux 
qui fournissent le capital , rendent un service qui mérite récom- 
pense : telle est la vérité, consacrée par la conscience publique. 
C'est en reconnaissant cette vérité, et en la répandant parmi leurs 
camarades, que les membres des sociétés coopératives assurereron 
également leur succès en France. 

Ch. Ybrgé. 
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L'heure est vaaijue où les iijomçDses prép$ira.(ife 4o 
r<Espi^De pour ia conquête de l'Angleterre yçnt enfia 
aboutir à un résultat. VEurope m suspens ya voir finir 
sa longu6 attende ; le. inoaâe ya savoir à laquelle des deux 
races, latkie ou ^nglonsaxonne, fii^que^l des dqux prin- 
cipes, catholicisme ou réforme, il e^t destin^ à appartenir I 
Philippe ^si prêt enfin, ses éternels délais ont c^ssé ; il est 
maintenant aussi impatient d*agir qu1l en était effrayé 
naguère. Farnèse aussi est prêt, mais à une condition, 
qu'a oublié?^ Philippe : c'est que VMmada viewe appuyer 
sa flottille de transporta et de bateaux plats, incapable de 
tenir la mer, si ce n'est pour quelques heures et par le 
beau temps. 

Depuis quelque mois, Farnèse avai^ fait des prodiges : 
voyant que la mer l^i était fermée, il avait creusé des 
canaux, créé ou perfectionné toutes les voies intérieures 
pour relier à Gand, sa place d'armes, les ports dont il était 
maître, Sluys, Mieuport et Dunkerqua. Après avoir cou- 
vert de chantiers toute ia surface ^e la Flandre, il ayait 
fait transporter par eau sur des bateaux plats, ses vivres, 
ses fnunitions sur les points de la cote qui lui apparte- 
naient. Il était prêt, même avant Philippe! Celui-ci, ,dans 
son impatience fiévreuse, aurait voulu que son armée des 
Pays-Bas, embarquée sur cette flotte (}e coquilles de 
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noix, où hommes et chevaux entassés pouvaient à peine 
rester quelques heures, attendît patiemment, toujours 
prête à mettre à la voile, Tarrivée de r Armada , ou la 
devançât même en Angleterre. Ajoutons que tous les 
mouvements de Farnèse et de ses soldats devaient s'opérer 
sous la surveillance incessante des croiseurs zélandais qui 
venaient les braver jusque dans le port. Les Espagnols, 
saisis depuis le siège d'Anvers d'une terreur supersti- 
tieuse, n'osaient affronter ces « êtres amphibies » qui^ au 
milieu, d'une mer en furie, semblaient se trouver dans 
leur élément. Parme, poussé à bout par leurs provoca- 
tions, avait une fois lâché contre eux, avec l'élite de ses 
barques, un millier de ses meilleurs soldats, et pas un de 
ses hommes n'en étajt revenu ! 

Et c'était dans de pareilles conditions, après les lettres 
réitérées où Parme écrivait à son maître que, « sans 
«( une base d'opérations comme Flessingue et une flotte 
€ de vaisseaux de haut bord, pour balayer le détroit, et 
«( frayer la route à son armée, il ne pouvait rien faire ; » 
c'est à ce moment que Philippe le pressait de tenter seul, 
sans attendre l'Armada , la conquête de l'Angleterre, 
plus facile suivant lui que celle des Pays-Bas. Tous ses 
plans étaient ainsi déjoués, toutes ses savantes combinai- 
sons ruinées par l'incroyable aveuglement de son maître; 
et pour comble de disgrâce, il lui fallait encore s'incliner 
en silence, et comme dit le proverbe espagnol , obéir à 
des ordres qu'il ne pouvait exécuter (obedecer^ y no 
cumplir,) 

On nous trouvera peut-être sévère envers Philippe; 
mais voici ce que pensait de lui un homme, assez grand 
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lai-même pour se connaître en grandeur, le pape Sixte- 
Quint, qui, catholique non moins ardent^ gémissait d*être 
condamné à avoir pour allié un Philippe II, et pour 
ennemis une Elisabeth et un Henri de Navarre. Un banquier 
de la Cour de Rome, fort mêlé à la politique du temps, 
écrit à Idiaquez, le secrétaire d'Etat pour la guerre, que 
quand le Saint-Père a appris les exploits de Drake à 
Cadix, il n'a pas craint de dire tout haut : « 5. Jlf. catho- 
« ligue est une personne de peu de valeur, qui n'en a 
« jamais fini de se décider, et qui ne se décide que 
a quand il n'est plus temps. La qibenouille de la reine 
« d'Angleterre vaut plus que l'épée du roi d'Es- 
<f pagne t » Aussi le pontife, pour mettre d'accord ses 
penchants avec son devoir, faisait-il sous main tous ses 
efforts pour amener Efisabeth au catholicisme. Burghley, 
premier ministre de la reine, au courant par ses espions 
de ce qui se passait à Rome, y donnait à entendre, pour 
amorcer le Saint-Père , que « la reine songeait sérieuse- 
« ment à franchir le pas ; » et l'ambassadeur d'Espagne à 
la Cour de France, Mendoza, écrivait à Madrid que « le 
« Saint-Père devenait froid pour la bonne cause, depuis 
« qu'il essayait de convertir VAnglaise à la foi catho- 
de lique. » 

Mous connaissons la situation des divers personnages, 
arrivons maintenant sur le théâtre de l'action. Toute 
grande entreprise peut se réduire à deux termes, une 
pensée et un homme pour l'exécuter. La pensée apparte- 
nait à Philippe, c'était l'invasion de l'Angleterre ; l'homme 
c'était Farnèse I Mais pour qu'il pût agir, il fallait lui 
amener l'escadre espagnole, et concentrer dans ses mains 
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toutes tes forces et tous les pouvoirs. Le seul afficiar, dans 
la marine de Philippe, capable de diriger une aussi vaste 
flotte était Sa^ta-Cruz. A ses rares, qualités d'homme de 
mer» il joignait un don plus rare encore : dans sa longue 
carrière de marin, il avait toujours été heureux. Lorsque 
le roi, mettant, i bon droit, toute sa confiance daas le duc 
de Parme, Tinvestit du commapdemeni en chef de Fexpé- 
dition, Santa-Cruz, dès longtemps jaloux de Farnèse, ne 
put cacher son dépit. Or Philippe voulait qu'on adoréit ses 
ordres, au lieu de les discuter. Dès lors commença pour le 
vainqueur de Lépante une série de déboires et de royales 
réprimandes, où Taménit^ de la foo^me ne sauvai pas la 
rigueur du fond. Elle ^tboutit à la mort de Santa^Gruz, 
survenue en février. Il s'éteignit, le cœur brisé par PingTa- 
tilude de son maître et les efforts surhumains qu^il avait 
faits pour metU'e sa flotte en état de partir. 

C'était le seul amiral digne de ce nom que possédât 
l'Espagne. Son inertie à Lisbonne, lors du coup de inain 
de Drake, ne prouvait qu'une chose : c'est que, sous un 
chef trop exigeant, la crainte de se compromettre suffit 
pour paralyser le courage aussi bien que le talent. Pour 
le remplacer, il fallait un marin expérimenté; on cbQisit 
un grand d'Espagne de \'^ classe, l'homme le plus riche 
de la péninsule, le duc de Médina Sidonia. On verra 
bientôt si l'Espagne avait gagné au change. 

Fatigué des hésitations et des délais sans fin de son 
roi, Farnèse ne cessait de lui écrire que « ses troupes, 
« entassées dans les ports et lasses de leur inaction, fon* 
a daient sous les maladies ; qu'au lieu de trente mille 
« hommes, ii n'en avait plus que dix-sept mille, et qu'il 
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« ne les aurait pas longtemps ; qu'enfin, sans les six mille 
« vétérans quederait lui amener YArmaday il ne pou- 
4c vaît tenter l'entreprise, ne voulant pas, sous peine de 
« perdre tout le fruit de ses travaux, trop dégarnir les 
« Pays-Bas; car, ajoulait*il, quand nous nous flattions 
«c de prendre l'Angleterre par surprise, nous n'avons 
« jamais pensé & y employer moins de trente mille 
« hommes ; et maintenant qu'elle est sur ses gardes et 
4( prête à nous recevoir, sur terre et sur mer, il en fau- 
« draît au moins cinquante mille. » [Archiv. de Siman- 
eus y Tns,) 

Mais Philippe avait dès longtemps cessé d'écouter les 
avis les plus sages quacid ils heurtaient ses idées préco»* 
çues. Plus il avait tardé longtemps, et plus il se sentait 
pressé de tenter l'aventure. Le 30 mai 4588, sa flotte, qui, 
depuis un grand mois, attendait à Lisbonne des vents favora- 
bles, put enfin mettre à la voile. Lecaixiinal-archiduc Albert, 
vice-roi de Portugal, lui donna la bénédiction du départ. 
L'imnaense armement se composait de 450 vaisseaux, jau- 
geant environ 60 mille tonneaux, et armés de plus de trois 
mille canons. Les troupes embarquées montaient à près de 
vii^gt mille soidais et 8,252 marins, sans compter <leux mil 
tiers d'esclaves, encfaaîoés à la rame. Ajoutez-y une foule de 
volontaires, des plus nobles familles de la péninsule, qui, 
avec leur suite, ne montaient pas à moins de deux mille 
hommes : ohirurgieûs et médecins s'y trouvaient aussi en 
grand nombre. Aarcon, vicaire général de l'Inquisition, 
était venu avec 300 prêtres au moins, réclamer pour le 
SaiQt-^OfiSce sa part des dépouilles de l'hérésie. On évalue à 
douze miilions de duoats (444 millionsde francs) ie chiffra 
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total de ce que V Armada avait coûté à l'Espagne. La 
dépense journalière se montait à douze mille ducats, celle 
des vaisseaux et des troupes de Farnèse à 48 mille ; ce qui 
faisait pour le trésor une charge totale de 30 mille ducats 
(360,000 fr.) par jour, ou 432 millions de francs par an, 
somme prodigieuse pour Tépoque. 

La force des vaisseaux variait de 300 à 4300 tonneaux. 
L'Espagne seule, grâce à ses relations avec le Nouveau- 
Monde, possédait alors des navires de cette force, si 
dépassée depuis. On y comptait une soixantaine de ga- 
lions, énormes machines, encombrées d'hommes et de 
munitions, et qui n'étaient propres ni à la marche ni au 
combat. Mais le plus beau spécimen de l'architecture 
navale de l'époque, c'étaient les galéasses, bâtiments de 
luxe et de combat, d'un tiers plus grands que les galères 
ordinaires, avec château d'arrière, château d'avant et des 
bancs pour 300 rameurs sur les deux flancs du navire. Il 
n'y en avait que quatre dans V Armada, toutes venues de 
Naples, car les ports de l'Italie avaient lutté d'activité avec 
ceux de l'Espagne ; toutes chargées de sculptures dorées, 
de statues de saints, et de massifs ornements. Apparte- 
ments d'honneur, salons somptueux, chapelle, chaire à 
prêcher, infirmerie, bande de musique pour célébrer la 
victoire à venir, rien n'y manquait, si ce n'est l'agilité 
dans la marche et la faculté de virer aisément, la première 
des conditions d'un vaisseau. Quatre galères, taillées sur le 
patron des galéassesy n'en différaient que par leurs dimen- 
sions plus modestes. Le reste se composait de transports 
chargés de munitions et de vivres pour six mois, la plu- 
part hors de service et trop vieux pour résister aux rudes 
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assauts des mers du nord; enfin d'Assabres, de Pata- 
ches et de Caravelles^ petits vaisseaux à rames, destinés 
à assister les grands. 

V Armada était partagée en dix divisions; chacune por- 
tait le nom d'une des provinces du royaume et avait son 
commandant spécial. Yaldez, le meilleur oi&cier de la ma- 
rine espagnole après Santa-Cruz, était à bord du vaisseau 
amiral pour aider de ses conseils l'inexpérience du com- 
mandant en chef. Don Âlonzo de Leyva, le vétéran le plus 
renommé des guerres dltale, était commandant en second. 

Si^ pour juger Tentreprise de Philippe, on se place au 
point de vue de nos jours ; si l'on songe d'une part où l'An- 
gleterre est montée, de l'autre, où l'Espagne est descendue 
pendant ces trois siècles écoulés, on sourira à l'idée de 
conquérir cette île orgueilleuse avec trente mille hommes 
et 450 vaisseaux. Mais tout événement historique veut être 
jugé à sa date, et non pas à la nôtre. L'Espagne était à cette 
époque la première puissance continentale; l'Angleterre 
n'était rien sur terre, et commençait à peine à voir poindre 
sa grandeur maritime. Qu'on fasse aussi large qu'on vou- 
dra la part des fautes et de l'aveuglement de Philippe, 
deux faits n'en restent pas moins acquis : le premier, c'est 
qu'une aussi gigantesque entreprise dut frapper vivement 
l'imagination des hommes toujours prêts à se courber 
devant tout ce qui dépasse le commun niveau; le second, 
c'est que si les mesures avaient été mieux prises et le 
concert mieux établi; si Farnèse, abritant sa flottille de 
barques sous les canons de l'invincible Armada^ avait jeté 
trente mille hommes sur le sol anglais, et marché à leur 
tête droit sur la capitale, nous ne disons pas que l'Angle- 
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terre eûi été co&quise; od n*a pas si bon marché d'un 
peuple énergique qui combat sur son propre sol, pour ses 
autels et pour ses foyers I Mais du moins, le sac d'Anvers,, 
dont le souvenir électrisait les soldats de Farnèse, ^ût pu 
se renouveler sur une plus vaste échelle, et Thistoire aurail 
eu à coater litne autre fwie e&pagnole plus sanglante que 
la première. Dans Tétat de dénuement oii Timprévoyance 
d'Elisabeth avait laissé TAngleterre, avec des milices sans 
arm^s, sans chefs, sans discipline, la reine pouvait être 
chassée de sa capitale, et la dévastation et le pillage se pro- 
mener librement sur tout le midi du royaume. 

Mai3 deux choses devaient sauver TAngleterre : les fautes 
de ses ennemis, et sa marine, alors comme aujourd'hui 
son plus ferme rempart et la plus énergique manifestation 
de son esprit national. La Hollande d'ailleurs, oubliant 
ses injures, veillait aussi au salut de son infidèle alliée. 
Les deux marines rivales allaient donner à Philippe la 
leçon qu'il avait méritée, et montrer au monde une fois 
de plus que les deux libertés, religieuse et politique, sont 
invincibles quand elles s'appuient l'une sur l'autre. 

Philippe qui, d.u fond de son Escurial, prétendait diriger 
jusqu'aux vents et aux flots, avait minutieusement tracé 
ses instructions au chef de TArmada. Médina devait cingler 
droit sur Calais, et y attendre Parme en mouillant près la 
cote de France. Ainsi, le rendez-vous était, donné sur le 
point le plus resserré du détroit, et le plus exposé aux cou- 
rants et aux orages, sans un port ami ou l'on put cher- 
cher un refuge; car pour ménager les susceptibilités du 
Roi de France, V Armada avait ordre de ne pas touchera 
Calais. Farnèse, pour la rejoindre, devait partir de Nieu- 
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por4, jpetU havre rafcérieur piè& Dunkerqae; Sluys, trop 
élo^né eu détroit, était horscde question, et Ostende était 
e»eùfe aoii iftains dés Anglais. Ooaût aux cimeurs bol- 
lao^iai^S!, Philip avaâit sans doute pensé q>i>e la nouvelle 
de Tarrivée de sa Sotte dans oes mers suffirait pMt las 
mettre en fuite. Délivré d'eux, Farnèse devait opérer aa 
îooetion.à jour fixe^ avec Sidonta, à moins qnll n^ûtdéjà 
dfivancé VArmuda en Angleterre. Une fois débarqiYé,i( 
n'avait plats qii*à msrcher droit sur Londreis, pendant que 
Sidonia ««mpateitaii de Tile de Wigbt en se hâtant de s'y 
fortifier^ Puis, eomme la conquête de l'Angleterre était 
ifilaillièle et ne devait couler ni temps, ni effort^ \* Armada, 
n'ajiant plus rien à y faire, quand tont semi soumis, se 
dirigerait vers Tlrlande et la réduirait en piassant. On 
s'étonoe, dans m beau pian, de voir TEcos^ oubliée; mais 
les catholiques écossais, malgré les menées de Farnèse, 
se s'étaient pas montrés disposés à vendre leur pays à 
l'étraDgeir. Chez eux comme chez les catholiques anglais, 
rapproche de l'invasion avait réveillé le sentiment na- 
tional, si puis^sant dans ce pays où le sentiment religieux 
ne fail pourtant pas défaut. Le roi Jacques lui-même, 
gagné par les promesses et l'or d'Elisabeth, avait ûm pa^r 
s'allier à celle qui avait fait périr sa mère plutôt qu'à celui 
qui voulait la venger. 

Jiiisqu'au dernier nM^meat, Parme avait protesté contre 
ce plan insensé. Dans toutes ses tettres, il rappelait à 
Philippe que, l'escadre de Flandre manquant de vaisseaux 
de haut-bord, comme VArmada de bâtiments légers, les 
deux flottes avaient besoin de se compléter l'une l'autre ; 
mais Philippe avait cessé d'avoir des yeux pour voir et 
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des oreilles pour entendra. En songeant à tout ce que lui 
avaient coûté sa flotte et son armée des Pays-Bas^ il ne 
pouvait s'habituer à Tidée que tant d'argent et tant d'efforts 
eussent été dépensés en vain, et que quelques pêcheurs 
hollandais pussent arrêter le cours d'aussi grands événe- 
ments. 

On se fera une idée des qualités de marche des navires 
de VArmada et de la difficulté de faire mouvoir une 
masse aussi confuse , quand on saura qu'elle mit trois 
semaines à se rendre de Lisbonne au cap Finistère. Là, un 
violent coup de vent la dispersa dans toutes les directions. 
Les lourds galions, les transports, chargés au-delà de ce 
qu'ils pouvaient porter, incapables de lutter contre la tem- 
pête, durent fuir devant le vent. Plusieurs sombrèrent avec 
tous ceux qui les montaient ; le reste, après bien des souf- 
frances, se rallia à la Corogne où il fallut six longues 
semaines pour réparer leurs avaries. Des quatre galéasses, 
une avait péri, une échappa à grand'peine, mais le sort des 
deux autres est trop singulier pour que nous n'en disions 
pas un mot. Un prisonnier anglais, David Gwynn, du pays 
de Galles, était enchaîné comme rameur sur la Vasana^ 
une des quatre galéasses qui, vu leur masse énorme, souf- 
fraient plus de la tempête que tous les autres bâtiments. 
Gwynn, marin expérimenté, donna de son banc quelques 
bons avis qui furent écoutés. Bientôt, détaché de sa chaîne 
et appelé près du capitaine, il engagea celui-ci à renoncer 
à suivre Tescadre, et à se diriger à force de voiles et de 
rames vers le port le plus voisin. Le pont était encombré 
de soldats qui gênaient la manœuvre^ il exigea qu'on 
les fît descendre à fond de cale. Les rameurs redou- 
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blèrent d^efforts, et le vaisseau cingla rapidement vers le 
port. 

Les soldats une fois écartés, à un signal donné par 
Gwynn,qui enfonce un poignard dans le sein du capitaine, 
les rameurs brisent leurs chaînes et font main-basse sur 
leurs gardiens. Les marins, sur le pont, sont bientôt mas- 
sacrés, et les soldats, à fond de cale, surpris et enveloppés, 
partagent le sort de leurs camarades. Le vaisseau appar- 
tient aux révoltés, et vogue maintenant vers la France et 
vers la liberté I 

Mais une autre galéasse, la Réaly avait remarqué les 
allures suspectes de la Vasana; son commandant gouverne 
droit sur le navire, et voyant qu'il ne répond pas à ses 
signaux, lâche sur lui une bordée qui lui tue quelques 
hommes. Mais Gwynn, loin de chercher à fuir, amène sa 
galère bord à bord avec la Real ; ses hommes^ armés aux dé- 
pens des soldats égorgés, s'élancent avec lui à Tabordage. 
Les rameurs de la Real, électrisés par Texemple, brisent 
aussi leurs chaînes et prêtent main-forte aux assaillants. Les 
esclaves étaient deux contre un, et la soif de la liberté 
décuplait leurs forces; tous les Espagnols sont massacrés, 
et les deux galéasses appartiennent maintenant à ces es- 
claves, tout à rheure enchaînés à leurs bancs. Gwynn est 
élu commandant en chef, et le vent s'étant un peu abattu; 
on fait voile pour la France. Bientôt les fugitifs, au nombre 
de près de 500, Anglais, Hollandais, Français, Turcs et 
Maures débarquèrent à La Rochelle, et traversèrent la France, 
objet de Tadmiration et de la sympathie de tous. Chacun 
se dirigea vers son pays; Gwynn de retour en Angleterre 
y put donner le premier des nouvelles de V Armada» La 

LXXXIl. 18 
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reioe voaial noir le loidi maria qui avait pMté la j^re- 
mier coup à la puissance de Philippe U, et uo grade éle^é 
lui fut donné da» 1» marine royale^. 

Itorfâ» de- 'la Gorogne le iA juin, Tescadre» esyagnolfii 
seipt jours après, se tvouvait et vue du eap Lizaffd, ài ki peiute 
sudH)uest de FAnglelMire, et saluait par des £a*(às«s et des 
cm d8 joîfr la vuei de sa future cioquêteL Su mome^ où 
ToB apeiçat du rivage Fînoiefise flojttO! sous^ qnii kt mter 
dîspaiaftssait» des milliers éà {enn, alkun^ési sar toutes les. 
hauteurs, portèrent de proche en proche la. graade uott^ 
vejle jusqu'au exfenémiftés du pay& (4). L'escadi^ anglaise, 
après une croisière imutile sut les cotes de l*Esp3gne>. 
venait à» rentrov àPlj^mouth. Au moment mem^oiii Ia fonât 
de mâts de ÏArmada appaoaissait à li'horiisoo» Tamii^ 
BoiMué recevait de Losdzes Fàssurauce qu'elle se sojrûxail 
jamais dir povt. L'économe Elisabeth y joignait l'oisére ift 
désmmer quatre des pins ^nds vaisseaucL» poisqu'oii^ 
avait; du temps devaoït soi pour pourvoir à la défense du 
pays. En face du danger, Tamiral ^'hésita pas à désobéir : 
il fit à rinstant embarquer tout son monde, appareiller tous 
ses navires, H sans prendre même lettemips dose pourvok 
de munitions et de vivres, au bout de quelques heures, il 
voguait, avec soixante-sept vaisseaux, sur les tracer da 
l'Armada. 

Le commandant en seeond de la flotte espagnole, Leyvs^ 

(1) lUcaulay, le célèbre historien anglais, dans une pièce de 
vers, intitulée : The Spanisk Armada, a heureusement rendu, 
dans une veine éloquente dfe patriotisme et de poésie , Fimpressiion 
prodoite sur tous les cœurs anglais par la première apparition à» 
VArmada dan» les saux de rAngieMre. 
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avait Qp,iwrt TaiHi^ 4ft cingler drjo|t Sii^u f ly.ijp.optb, BiY^nk 
que>^ tf*0MtP9^ fuasei^t embarqué^, ^ las bâtinie^t^ pfi^ts. 
à ^ie^^ $1 1?) ^oile. Ca fut udq Ea^ite grava de of^ pas suivre 
c^ ^ijfis : Pl^moa^lv prî,j^, I4 fliotte aoglai^ détruit^, TEs- 
PftgQ^. j^vaii Wi port de. défcarjquament, sfir et cç^mo^e, 
Iftif^ de, la, rQpte des GroiS)ières. A 1^ nou,valle de U prisse de 
Hiynioijirt, tç^t^ les fQîças du pays seise^aia^ dirigées, de 
G^ caté; l^ Qrtlaiîi^ift oiêjn^ auriiieut pç^ireir^. Iç^é la 
Ilt^U^ qju'ilft iftfligeaiant à Faraèse, çt calujrfii ç$t ét^ 
libre 4'Qparen ^s^ j^çtiau avap r4f wo^a» et dci m^rcber, 
è^ 1§ ç^Dqpêt?. d^ Loi]^es. 

^^s IfÇ G%§ çÀ^ Fa;;pès^ pPiurrait rallier, 1^ Ap^te, le p)aA 
4'agr(^spiQft, \f^é pw P)lili{|pe , était 4'W^r«r daps. \^ 
IÇa^is^ §t de fwQ reooojQter k flpuye par les bsitimeuts^ 
\i^i^ qpfl Ij^f^mj^ s^*acb/eijr^ii)er^jt le l(Wg das. deu«i^ riya^ 
W¥&Ck Loudries,. l^^y pn cp^i^ptait ^pr les catholiqi^es. et 
sj^r V^eppp. de. préparatifs; pour la défense. M^iis jusqu'à 
rv-TÎMéô; de l(^fi^ke,^ Si^Uiia a,yait l'ordr^ C^^^^"*» 3.^ta^t 
qpe pQS|iib|e, tp.u,( engagemei^t sur mer, de ne point toucher 
terre, et d'aller jeter Taocre devant Calais, pour y atleadre 
1^ flottj^ 4f:^ Ç^iys-Ç^. Or, il spfiOit d'avoir ti^aversé cp détroit, 
to^}qur^ ^ttu par Ip vent et Is^bppré par des couraptsi, 
po.ujr. cppipre^dre )^ folie d'instruptions pareillps, qui en: 
cl^al^f^i^e^t c^te ^tte immense, ie dernier çnjep de TEs- 
pagaeMi % uq sei^l mouillage, au sein de ce détroit orageux, 
s^nsi ^ufi rade pour Tabriter, près d'un pp^t où op lui 
défendait d^entrpf,^ et ^ijs les canoji^ts d*un allié aussi peu 
sûr que la Francp. 

L*escadra espagnole avait déjà dépassé Plymouth quand 
les ^ng^lais s^ mirqpf ^ la poursuivre, p^r unç brise fraîche 

18. 
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du Sud-Ouest. Leurs vaisseaux, meilleurs marcheurs, 
n'eurent pas de peine à la rejoindre, et le 31 juillet, à 
9 heures du matin, les deux escadres se trouvèrent en 
présence. V Armada se mit en ordre de bataille, en forme 
de croissant, comme les Turcs à Lépante, sur une étendue 
de sept milles (près de trois lieues). Les Anglais, qui 
avaient le vent pour eux, Tassaillirenl bientôt, avec leur 
résolution ordinaire. Mais ce fut plutôt une escarmouche 
qu'un combat régulier, chacun ne songeant pour cette fois 
qu'à essayer ses forces et celles de Tennemi. Les agiles 
navires des Anglais, tournant avec prestesse autour de ces 
forteresses flottantes, s'en approchèrent à portée de mous- 
quet, et les criblèrent de coups de canon, toujours prêts à 
virer de bord quand l'ennemi voulait fondre sur eux. Les 
Espagnols, piqués au jeu, n'auraient pas reculé, malgré la 
défense de leur roi, devant un engagement plus sérieux; 
mais les Anglais, vu l'inégalité des forces, refusèrent le 
combat. V Armada, désespérant de les atteindre, se remit 
en marche vers l'Est ; les Anglais se contentèrent de la 
suivre de près, en harcelant son arrière-garde. 

Les deux escadres cheminèrent ainsi en combattant : les 
coups des Anglais, dirigés sur un but plus large, por- 
taient presque tous ; ceux des Espagnols , tirés de trop 
haut, passaient le plus souvent sur la tête de l'ennemi. 
Aussi, quelques-uns de leurs navires furent-ils sérieuse- 
ment endommagés. Celui de l'amiral Oquendo brûla à 
moitié, et finit par tomber aux mains de l'ennemi; celui de 
l'amiral Yaldez, en se heurtant contre un autre navire, 
perdit son mât d'avant au ras du pont, avec d'autres graves 
avaries. Ne pouvant suivre la flotte qui refusa de l'attendre, 
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il tomba le lendemain aux mains de sir Francis Drake, 
avec son commandant, 450 hommes d'équipage, et plus de 
cent mille ducats. L'amiral anglais, Howard, emporté par 
son ardeur, poursuivit V Armada toute la nuit, et quand 
le jour parut, il se trouva seul au milieu de la flotte en- 
nemie ; mais la marche supérieure de son bâtiment lui 
permit d'échapper au danger. 

Le mardi, 2 août, la flotte se trouvait à la hauteur de 
Portland, quand le vent changea et passa au nord-est. 
les Espagnols, cette fois, avaient l'avantage du vent; mais 
les Anglais parvinrent à le leur dérober, et des deux cotés 
on s'apprêta à une rencontre. Médina, peu édifié sur les 
qualités navales de ses hommes et de ses vaisseaux, avait 
placé ses galères et ses meilleurs bâtiments à l'arrière-garde, 
pour faire face à l'ennemi, se réservant, avec le gros de 
l'escadre, défaire voile vers Calais, pour y opérer sa jonc- 
lion avec Farnèse. Il avait décrété peine de nriort contre 
tout capitaine qui quitterait dans le 'combat le poste as- 
signé à son vaisseau. Enfin, il dépêcha un aviso au duc de 
Parme, pour l'avertir de son approche, et lui donner rendez- 
vous près de Calais. Il lui demandait aussi des pilotes 
familiers avec les côtes de Flandre et de Hollande ; « car, 
« ajoutait-il, si Dieu nous envoyait le moindre coup de 
« vent, je ne saurais oii me réfugier, avec des navires de 
« la taille des miens. » 

Cette fois, ce furent les Espagnols qui engagèrent le 
combat, mais plutôt pour intimider l'ennemi, et y gagner 
la liberté de poursuivre leur route, que pour entamer une 
action décisive. L'amiral Howard, sur son petit et agile 
bâtiment, V Arche royale, se trouvait partout au poste du 
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daftger. 'Aprè^ une mêlée assez contee, ùb les plus forts 
bâtimefifts eapagnôlfe farent'gloiir à tour engagés, cetix-Jci 
échouètent décidément dans leurs efforts pdor joindre 'à 
'Pabordage les navires «tnglai^, et les écraser sbm leur 
mas^e.'De tous les points de la côte, à 'chkqiie faeiire deia 
jourfiée, ai'rivaient aux Anglais dés vivres, dès mun^ftions, 
des renforts. Des volontaires des 'premières famille^ 'du 
toy&Unie dccouraientipdur pretldfe pai^t à ce tournons nraVal, 
qai se poursuivait depuis PlyÉoûth'jusqu'ài'île de WiglA, 
avec TAngleterre pùttr spectatrice et pô^or enjeu. 

Le corfibat dura'toute la journée, sans autre résultat pour 
V Armada, que la perte d'un de 'ses plus forts vaisseaux «t 
de quelques autres 'plus ^petits : pour les Anglais, que 
d'avoir brûlé, non safifs profit, les munitions que leur reine 
économe leur dispensait d'une main avare. Ee â août, 
les deux 'flottes se remirent en route, mardhaiït ^et cotnbàt- 
lant à la fois, et le 4 ali matin, €f)les arrivèfietlt à 'la hau- 
teur 'de rîle de Wight. Là, le eonibàttecommençlt avec u«e 
décision et Uiie vigueur qu'il n'avait pas eue jusque-là. tes 
Anglais, cette fois, iavaièntiedesfâousdu vent.'Les'Ëspagtit)ts, 
enhardis paréet àvalnftage, engagèrent plusieurs de leerrs 
VÈiisseàux presqte vergue à vergue avec Tennerai, en échan- 
geait avec Irfi UD feu continuel d^artitierie et de mdusque- 
lerie. 

On remarqua surtout l'audace et rhabiletédè mianoeuvres 
de Fôrbisher, commandant B'unë des quatre diî>isions de 
rescadre anglaise. Cinglant, avec son seul vaisseau, le 
Triutnph, au beau milieu de la flotte ennemie, il ne' crai- 
gnit pas dé s'atthquer corps i Corps à Tûn dés -plus forts 
navires, tournant autour de son wtossal tiflversaire, et 
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«yittfnt Hv&c ietdmsse \e feu âe ses redoi^tstMeis batteiies. 
L'amiral Hd^Mard, voyant (Sod caliègue en daoger, aoooiRFDt 
à m\ secours avec «a drvisîon, (et se (trouva un iostant 
mu^ prises avec l'aririral espagoo]. Mais Boward, tout en 
«bey(;haiit >à ^aire à il^nnetni :le plus de mal prossible, 
m 86 souciait vullefinenl de jouer te eouroune de sa nreÎDe 
131 le «bit <fie rAligtBlepre ta li»sard d'une ibataille. il 
*à6utidL <k)ac le signal éeta retraite*; Tilrm^a, après lamr 
^peiré titot bien >qiiè <mal ses avaries, continua lentement 
"samarehe, et k jeudi i6 ^août, elle jetait l'aincre devant 
^Galaifi. ^Le lendemain 'les .Anglais, décidés à me pas quitter 
l^ennOEdfi d^un pâs^ ^vinrent â leur tour jeter Tancfie en 
face 4es Espagniols, k ta distance d'une portée de' canon, 
et Lord Henri Seymour vilat les y rallier à la tête de vingt 
vaisseaux. Grossie >par de conlimuels renforts, la flotle an- 
glaise, partie de Plymou^ avec 67 navires, en comptait 
maintenant ISO, tandis que Y Armada, après ses pertes 
successives, n'en avait plus que 180. Si d'un côté était la 
-forée, de l'autre l'agilité, la décision, l'audace ; les vais- 
seaux Anglais, inférieurs en masse à ceux de l'Espagne, 
étareut en revanche mieuK équipés, mieux armés, et montés 
par onze miWe marins d^élite : ajoutez-y de iOO à +50 tna- 
vires heiltendaîs ^ui montaient la^garde devant les portes des 
PaysMBas, et yem verrez qu'au testai, les forces des 'deux 
aBiés surpassaient ^odles de l'Espagne, et qu'ils avaient 
sur elle 'l'avantage de oombattre à portée de leurs côtes, 
^rs 'd'y trouver toujours des renforts et un abri. 

La hine, alors dans son plein, éclairait les denx flottes, 
à l'ancpe rune'en face de 'rauire en attendant I-beune du 
€0<nibat. Tout à >eoiip une vite clerté fllum^ine ia flotte 
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anglaise : huit brûlots enflammés, poussés par le vent, se 
dirigent vers i*escadre espagnole. Gianibelii, Tingénieur 
Mantouan qui avait si bien défendu Anvers, était passé du 
service de la Hollande à celui d'Elisabeth, et personne ne 
l'ignorait à bord de Y Armada, Dans ces brûlots chacun 
croit voir encore un de ses « engins infernaux. » Une ter- 
reur superstitieuse saisit les Espagnols, et bientôt, d'un 
bout à l'autre de la flotte, on n'entend que ce cri, mille fois 
répété : « le feu d'Anvers, le feu d'Anvers I » A bord de 
chaque bâtiment, on n'a plus qu'une pensée, gagner le 
large. On coupe les câbles, sans prendre même le temps de 
retirer les ancres; car chacun redoute une explosion 
pareille à celle qui emporta la moitié du pont d'Anvers, 
et faillit coûter la vie à Farnèse. 

Alors, une de ces inexplicables paniques où la peur se 
gagne, comme ailleurs le courage, s'empare de toute l'esca- 
dre. La dernière des quatre galéasses, arrêtée dans sa fuite 
par le câble qui amarrait un navire, a son gouvernail em- 
porté dans le choc, et drossée par le vent et par les cou- 
rants, elle vient s'échouer sous les canons de Calais. Cinq 
ou six des plus forts galions s'abordent l'un l'autre, et se 
font les plus graves avaries. Deux autres sont consumés 
par les flammes, sous les yeux de la flotte entière qui, 
paralysée par la peur, ne songe pas même à les secourir. 
Médina qui, à défaut de l'expérience du marin, avait le 
courage du soldat, donne en vain à ses navires l'ordre 
de reprendre leur poste de combat; une inexprimable 
confusion enchaîne tous leurs mouvements, et fausse toutes 
leurs manœuvres. Si les Anglais les avaient attaqués en ce 
moment, ils étaient sûrs de vaincre ; mais ils se méfièrent 
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de la nuit et du désordre même de TeDnemi, et laissèrent 
échapper Toccasion qui ne devait plus revenir. Ce ne fut 
qu'au-bout de quelques heures, que V Armada se dirigeant 
vers la Flandre put enfin se reconnaître, et reprendre 
quelque chose qui ressemblât à un ordre de marche et de 
bataille. 

La galéasse échouée sur la cote de France, était le plus 
beau vaisseau de la flotte, le dernier de ses quatre rem- 
parts flottants. Les navires anglais, n*osant affronter les 
hauts fonds où elle s*était engravée, envoyèrent leurs cha- 
loupes Tassaillir. Elle fut prise à Tabordage malgré son 
héroïque résistance. On y trouva plus de cinquante mille 
ducats, avec un immense butin. Trois cents esclaves y virent 
briser leurs fers, et quatre cents soldats furent tués ou faits 
prisonniers. Les Anglais, ne pouvant la remettre à flot, se 
disposaient à la brûler; mais le gouverneur de Calais dé- 
clara, au nom de son roi, que cette riche épave apparte- 
nait à la ville, et les vainqueurs se virent, bien malgré 
eux, forcés d'abandonner leur proie. 

V Armada était alors à la hauteur de Gravelines: à 
bord de ses navires, tous les regards interrogeaient l'horizon 
du côté de la Flandre, et Farnèse ne venait pas I Chaque 
jour, depuis son arrivée à Calais, Sidonia lui avait dépêché 
quelque message par mer ou par terre, et Farnèse ne ré- 
pondait pas! Aussi commençait-on à se dire, à Toreille 
d'abord, et bientôt à haute voix, que Parme s'était vendu 
à Elisabeth, au prix de la souveraineté de la moitié des 
Pays-Bas ; que le motif de sa trahison c'était l'ordre secret, 
donné par le roi au grand amiral, d'arrêter le duc, de 
l'envoyer sous bonne garde en Espagne, et de le remplacer, 
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i fe tête de TetpéditioD, pafr le fils de Philippe et de h 
prinoesse d'E^oli. 

Mais ^Q ^ku "de Famièse, oe fut la Hcttte akiglaisê qui 
^i*Qt à l'faorizdD, -le 8 août, en bon ordre de bataille. 
V Armada <eot tout le temps de se préparer <àQ cotnbfiit. 
Le vent et la marée étaient pour les Anglais qui, iUFaitres 
de leurs mouyements, vtorént passer bord à bord ^s Vais- 
seaux e&pftgflols, en évitant de les aWder. Tôuraant safns 
eesÉB sirtouf de Tennemi, sans s'eiposer à ses (5oups, ils 
épuisèrent ^br lui le reste de leurs munitions. Dans cet 
englagement, le plus sérieuiqufi eût encore «u lien entre 
les deux flôtteis, plusieurs gradds navires futent telieâoieiit 
peticés à jour parles boulets qu'ils finirent par coffier à 
fond, « et clB&t ainsi, écrit Ho^smrd à W^lsingam-, avec 
« un légitime orgueil, que lïous finirons peu à peu par 
^ leur arraeber toutes leurs plumes. *» 

Tous les navires de YArmuda, engagés successivemeDt, 
avaient plus ou moins souffert. Les Espagnols avaient dé- 
pensé des quantités fabuleuses de ^poudre et de fer, sams 
tu^er à'rennêmi plu^ de cent bommes, et sa%^ eouler un 
seul de ses bâtiments. Eux-mêmes avaient perdu de quatre 
àtcinq cents bommes,<et seize de leurs plus forts vaisseaux. 
Désemparés, privés'de leurs mfâts et de leurs agrès, {ilu- 
sieurs s'en allèrent, comme • des scarcas^es flottantes, 's'é- 
choriîer sur la côte de Flandre, triste et AerDiér cnessage 
envoyé par TirmaSa à Farnèse ! 

L'amiral, malgré l'évidente infériofilé de sa 'flotte, Va- 
lait, en vrai Castillan, continuer une latte inégale, et 
sauver du moins l'hoûneur du pavillon ; mais tous ses 
pilotes furent unanimes pour lui déctairer que, le y^ût 
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lét le ïîOdi'ant feha^sftnt vws la 'CÔte de»PlBDàre, »il'cdi*rait 
*â utfe perte assurée, b*î1 'ne igagnait te latge. MéHiba tie 
'résigtia enfin, bienà regfel, à d<ynner le signal de la retraite, 
m à abandonner tous les vaisrseaux hors d'état de suivre 
l'eâcadrè. L'un d'eux, le StxinPMaihieUy tni conduit au 
milieu 'Ae lu âdtte 'hollandaise, par ud pêcheur du 
marne pays 'qfu'il ^vait pris pour ipildte. So» comman* 
'da^t, Pimenibl, 'se dëfendit d^ux heures durant, 6nr sôa 
vaisseau dé^envparé, avec le courage du désespoir, et ne 
se rendit que quand son équipalge fut hors de combat. Le 
Saint-Philippe tomba également aux mains de Tennemi ; 
teais l'équipage parvint à se sauver sut la cote de Flandre. 
fi'Prfr ainsi, ajoute le pieux Mèterèn (I. xv, p. 306), 'Dieu 
« voulut montrer à nos gens ies puissants navires de 
« leurs ennemis, afin qu^ils reco^nehssent qu'ils étaient 
« trop faiblfes pour résister à une telle puissance, s'il 
« n'^éôt Combattu 'lui-même aVec eux. » 

'Le combat avait duré six heures, et, de Taveu'même des 
prisonuiers espagnols, la bataille de Lépiote n'avait pas 
égaré celle-ci en acharùîenrtent et en durée. Les EapagfK)l8 y 
' mofiitrèrent une grande inexpérience des choses de la mer. 
Malgré toute la fermeté déployée ipar Sidonia, Tabseoce 
d^bû fitfarin de coéuT et de>professioa, comme Santa-Gruz, 
's'y fit cruellement 'sentir. 'Les Anglais, au contraire, mèûés 
^u contfbât par des chefs fen qui ils avaient 'confiaûce, y 
-déployèrent ràrdeur âpre ètpersévérante qui tes caracté- 
rise. À^ôut de munitions, et n'osanl; pas aborder la flotte 
eàsfillane, iKs s^acharnèren't à la poursuivre, comme s'ils 
"étaient (prêts à retiotometicer la luUe. Les Espagnolspou- 
vâietït-ils 13e douter que «étte chasse opiniâthî leur élâit 
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infligée par un ennemi sans pain, sans poudre et sans bou- 
lets? Aussi sentirent-ils leur confiance diminuer, à mesure 
qu'augmentait celle de leurs adversaires. La marche de 
VArmada, qui n'était d'abord qu'une retraite, se changea 
bientôt en fuite, et les vaisseaux, en se couvrant de voiles, 
firent voir clairement qu'ils renonçaient au combat. Tout 
en leur donnant la chasse, l'amiral, Howard détacha lord 
Seymour avec tous les petits navires de l'escadre pour 
protéger contre le duc de Parme l'entrée de la Tamise. 
Quant aux Espagnols , découragés par cette série d'in- 
succès, ils commençaient à se dire qu'après tout la con- 
quête de cette île hérétique n'était pas chose aussi facile 
qu'ils l'avaient cru d'abord; car, avec de pareilles flottes ' 
et des marins de cette trempe, elle n'avait pas besoin de 
soldats pour la garder. 

Le mardi 9, les deux escadres, naviguant presque de 
conserve, arrivèrent à la hauteur de l'île de Walcheren. 
Ainsi les Espagnols, faute de pouvoir aborder en Angleterre, 
allaient chercher, avec les Anglais à leurs trousses, des 
ennemis nouveaux sur les côtes de Hollande. La persistance 
du vent d'ouest sur ces mers, la lourdeur des vaisseaux de 
YArmaday et le peu d'habileté de leurs marins, expliquent 
peut-être celte étrange direction donnée à leur marche. 
Mais, mal pourvus de cartes et de pilotes, ils couraient 
au-devant de dangers plus graves encore que tous ceux 
qu'ils avaient rencontrés : c'étaient les redoutables bancs 
de sable qui forment le plus sur rempart de la Zélande. 
Les vaisseaux n'avaient plus sous leur quille que cinq ou 
3ix brasses d'eau; les pilotes étaient tous d'accord pour 
déclarer qu'on était perdu si l'on allait plus loin. L'amiral 
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était un homme de cœur : placé entre un double péril, il 
n'hésita pas dans son choix, et donna le signal de mettre 
en panne pour attendre les Anglais, espérant avoir encore 
meilleur marché d'eux que de TOcéan. Mais ce fut le tour 
de ceux-ci de refuser le combat. Laissant les éléments com- 
battre pour eux, ils suspendirent leur poursuite, et restè- 
rent au vent des Espagnols, spectateurs attentifs du dé- 
sastre qui allait avoir lieu, si le vent et les courants con- 
tinuaient à chasser Y Armada vers la côte. 

Un miracle seul pouvait la sauver, et ce miracle eut 
lieu, au dire des historiens Castillans. Le vent changea 
brusquement et sauta au sud-ouest. Les Espagnols, ten- 
dant leurs voiles à cette brise libératrice, gagnèrent rapi- 
dement le large en s'éloignant des hauts fonds. Les Anglais, 
sans les serrer de trop près, se remirent à les poursuivre. 
Trois jours durant, ils continuèrent cette chasse désespérée 
où une flotte, sans munitions et sans vivres, faisait fuir 
devant elle des navives plus forts et mieux armés, qui, 
s'ils se fussent brusquement retournés, eussent peut-être 
eu bon marché de l'ennemi qui les poursuivait. 

Mais les destinées de la guerre maritime sont chan- 
geantes comme les vents et les flots. Les Espagnols, au 
moment même où ils échappaient aux sables et aux hauts- 
fonds de la Zélande, couraient vers des dangers plus graves 
encore. En s'éloignant de la Tamise, Médina renonçait de 
fait à envahir l'Angleterre. Sans les vétérans de Farnèse, 
sans ce nom glorieux pour électriser son armée, avec une 
flotte désemparée et diminuée d'un tiers, avec des soldats 
abattus par une série de désastres, pouvait-il tenter un 
coup de main contre l'Angleterre, victorieuse sur mer, et 
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prête à se lever toul entière çontoft l'îiurasîoD 7i Le pltt& 
sage, e'eôt été de s'ea releurnen en Espagne» e^ oectas. 
Médina n'eut pas mieai demandé; mais le v^vA e& la& 
Anglais étaient là pour l'en empêcher. Sun cette côte 
inhospitalière des Pays-Bas, ai«c sa longue arale. de dujies 
sablonneuses, leftoroiseurs hoUaD<]|ais fermaient aux.Eâpnrr 
gnols- tons, les ports, même ceux qui appaDtenaient à leitf 
rai. N'osant aborder en Angleterre, ne pouvant letoiuner 
en Espagne, que leur restaitrik à £aiie sinon d» fuicâejrant 
leient, et de se laiissier emporter uers le nord, entre Tanclii- 
pel brumeux de& Oxcadea et les cotes de gtanift de la IHodt 
wége? Là, i(ft auraient le choix, on de demander ua asile 
au> roi d*Boo$^ FalUé> d'Elisabeth, ou id toiifuer ajutoui? 
de se^ États pour revenir par l'ouest en Espagne, aprè^ 
avoir teuoh^ pisesque» au. cercle pol^ii[e. Telles étaient les 
fatale^ extvémités où rinexpérienceobstipéa de Philippe H 
avait conduit son invmcMe Armada et ce)ui qui avait 
le n^lheur de la commander. 

Les Anglais étaient tellement excités par leujr succès, 
que, sans poudre et sa^s vivres, ils auraient voulu suivre 
jusqu'au bout du mondei oçl ennemi qui fuyait dovâJit 
eux. Drake, toujours aventureux, insiÀtak pour l'attaqua 
quanâ même, après la première bordée, on n'en avait pda 
une derechaBge. Il voulait à toute £orQa«renxoy^r ledM^ 
à Sainle-Marie, à l'ombre de ses orangers I » Mais H.ov»r^ 
fut inlteiible, et il fit bien ; ùàr il eofinfi,is$ait ia fail)I^3$9 
réelle de s^n escadre, masquée sou^ sosi ftudac^ et il ai- 
mait mieux laisser son ennemi sous la mm dç Pieq, f\m 
sûre pour punir qqe celle des hommes. Le vendrBdi 
43 août, mr \q seuil 4e IV4^a polsiirat ^m' h I^K* 
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tD.de de se"" H\ i\ doona enfin Tondre i'i^m^ te eha9se) 
e( dft meiu» to cap çur l/Écoi^se,^ ^ laii^i^aint. q^i^^uec». 

Vais r4^ma4a n*^(;iit pi^si ^u bout de se«, épfeMve»; Iq 

tei^ps^ d^guâa 3Q<^ entrée, dans. \»^, n^r^.du, Nprdi, ^vaÂt étç 

heaii^ 1^ bm^i n^ani^bliç; mais, le. dioHMi^^lii^ 44^ 1« v^pt 

fcaiicbi^- l^f ^i^d-CHH)iS>t qiii souf^OaU s^ ck^ngfi^^ik ^ïif^•,^rm' 

tefl9p4te.qiMi ^a tofutli^ j<M^3uivaQt. Howard, ^{^rès t4)iMte 

nm m pai$^)$m?= mvr m s», rappelait pas d'avoiir vi? d^na 

cette m^on. uq, coup die yeïA ai^i^si furieux, U flQl,t^,ap,n 

glaise Ci^t i:qdeiQient ^pr^iivée,; mais qlle pax^iint c;Qfin k 

gagner Margate sans perte notable. Les Espagnols (qr^jç^t 

mm^ beuj;ewx, : toujours fuyant devant l,ç yejçii^ Us ^iai<jnt 

açriy^ jusqu'att 60? de latitude, à 7 djçgré.s ^eiulç.mçn]t du, 

cercte poUire^ Ijçs vivres, les provisions, Teavi doqce. 

ma;pqua^ieDt ainsi que, Iqs voi.le$ çt.le$ agrès, d^ reçliai^gç, 

Sjw ce$ cotes iAconnuQa, les pilotes faisAJeQt défa^it, D^nanl 

cette; mau^vaisa fortune constante, et la tempçtç qui venait 

y mettre le comblç,, Torgueil espagnol s*était çi^n abattu ; 

aqe terreur superstitieuse s'était emparée de Tescajâre. Les 

plus braves même, sentaient la peur les gagneç, en se voyant 

aiasi jetés à Texirémilé du monde : au nord lei^ glaces dy, 

pale, qui venaient enlraver leur marche ; à rpuQst^^ Tim- 

mense Océan avejQ ses profoi]ideqrs inconi^ues, et les îliça 

seméqs d*écueiljs qui protègent contre les flots la poii^t^ 

DQrd de l'Éçosse ; à Test, les côtes de fer de la Scandinavie, 

ô nulle, part un port ami où les vaisseaux du maître d*up 

tiers du rooude connu pussçnt aller mendier un asile I 

Alors enfin,, dans cette situation désespérée,^ Médina,^ 
dont le courage n'avait pas faibli un instant, se décidi^ à 
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renoncer à son entreprise, Tune des plus hardies et des plus 
follement conçues dont l'histoire fasse mention. Farnèse 
comptait sur le retour de V Armada pour lui ouvrir les 
portes de sa prison; mais Médina, sans songer à lui, prit 
résolument le seul parti qui lui restât à prendre dans cette 
extrémité. Trop tard convaincu que les Anglais, combattant 
sur leur élément, et en face de leurs côtes, finiraient par 
avoir raison de son escadre, et en faire disparaître jusqu'au 
dernier vaisseau,tii se résigna à leur abandonner la mer 
du Nord, théâtre de ses disgrâces, et à s'en retourner, en 
doublant TÉcosse, par le grand Océan, à l'ouest de TAn- 
gleterre. 

La résolution prise fut exécutée sur le champ : Vinvin- 
cible Armada, deux fois vaincue, par les hommes d'abord, 
puis par la tempête, non sans semer encore sur les côtes 
de l'Ecosse et de la Norwége bon nombre de ses vaisseaux, 
doubla enfin la pointe de l'Ecosse, entre les Orcades et l'île 
Pair, sans toucher terre nulle part, si ce n'est par le nau- 
frage. Là l'escadre se partagea, en deux divisions : les 
vaisseaux les moins maltraités prirent la haute mer, 
l'amiral en tête, et cinglèrent vers l'Espagne, où ils ar- 
rivèrent tard, mais sans accident. Les autres, faisant eau, 
presque dépourvus de voiles et d'agrès, et pouvant à peine 
gouverner, furent abandonnés à leur sort, avec ordre à 
chacun, comme dans une déroute, de faire de son mieux 
pour aviser à sa sûreté. Mais vers la pointe sud de l'Irlande, 
le 2 septembre, une seconde tempête les assaillit; une tren- 
taine de gros navires périrent encore avec leurs équipages, 
et l'amiral Oquendo fut une des victimes. Les Espagnols 
comptaient sur la pitié des catholiques Irlandais; mais 
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chez cette race à demi barbare , tout autre sentimeut 
se tut devant la soif du pillage et la haine de Tétranger. 
Les naufragés furent massacrés de sang-froid, ou envoyés 
enchaînés en Angleterre. Quelques vaisseaux, chassés 
par les vents jusque sur la côte de France, près de La 
Rochelle, furent pillés par les habitants. Un seul trouva un 
refuge dans le Havre de Grâce. En somme, sur 150 bâti- 
ments qui avaient quitté Lisbonne, il n'en revint que 53, 
tant grands que petits ; sur trente mille hommes embarqués, 
la mer n'en rendit guère que dix mille. Des 91 galions qui 
faisaient le nerf de la flotte, il n'en rentra que 33 ; les 
quatre galéasses étaient anéanties, et des quatre galères, 
on n'en revit qu'une seule; encore, la plupart de ces 
bâtiments, échappés aux Anglais et à la tempête, avaient-ils 
tellement souffert qu'il fallut les condamner. 

Après le honteux avortement de son Armada, l'Espagne 
aux yeux de l'Europe attentive, était pire que battue, pire 
qu'humiliée, pire que ruinée; elle était devenue ridicule. 
Le million de ducats du Saint-Père, qui devait être payé, 
moitié avant l'expédition, moitié après, ne le fut pas du 
tout ; Sixte-Quint se crut dégagé de sa promesse par 
l'insuccès de l'entreprise. Les Anglais, comme on pouvait 
s'y attendre, n'épargnèrent pas leur ennemi vaincu : « leur 
« invincible Armada , disait Drake , n'a pas pu , dans 
« toute sa carrière, prendre ou couler à fond un seul de 
« nos vaisseaux, ni brûler même sur terre une hutte de 
« berger. » 

. Les ennemis de l'Espagne la traînaient dans la boue, et 

ses alliés même ne l'épargnaient pas davantage. Un beau 

matin, la Statue de Pasquin, à Rome, portait l'affiche ci- 

Lxxxn. 19 
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JQÎj^te : € S*ii y a ^uicud qui sache des nouvelles d^ Vdivrmi^ 
« d'ISsp^gQi^ perdue eii mer d?p«ii^ tjrois seinaiaes» qu'il 
« ç'adres^e aq. piEilais. Saifit-Pierre qù le Ss^int-Pèr^ lui fera 
€ dopoer son pourboire* > ]$t celte sauglaDte irooie sq 
répé^il à Paris, daua le J,ournal de Œstoil^^ qui mms^ 
r^ trîip^ipise, 

A, \2^,m\\ï de Frange, rinfQcU^pé We9do^, i*amJbta^s04^4ir 
dft PhUipp^ IJ[, n'osait pli^s ijnoiitiieF s4 face. 'XrQpxpé p^ 
de f|E|44§$^^ npuvqllQs^ crQyaut la Sotte débarquée ^% rAn-i 
gleterre conquise» il avait ordonoé des feux de joie deyant 
s^ luajsonai et qtait entré daps Notre-Pame Tépée à \^ ipaip, 
en crjant i/ictoire, victoire I II avait envoyé à Philippei 
up, çQurrier poq.r l^i aanoncer que « sa QqUe, apr^^ 
4C si*êt^^ retii:ée devaiit le$ Anglais, ppur lci§ wieu^i attirer, 
« était revenue sg^r eiu;2( près de Pfew-Castl?^ et le^ avait 
^ chargés ^\(^ tapt de vigueur qu'elle leur avait coulé 
« vingt Q.avii:es, pris trente-six et p)is e^ fuite les autres 
« qgi s*ep ét^iept allés joncher de leurs débris I4 cote 
€ voisine; qge rirmac/or s'était emparée d'un port eo 
<i EcQsse, et s'y était fQrtement établie, que ravirai 
« Howard et Félite de ses officiers avaient péri dans Tac- 
<( tio^, sa^uf Draine qui s'était échappé daps m capot. » 
{Lettre. de Rouep, Arch. de Simancas). 

Henri III, qui savait Is^ vérité par ramba^ssadeur apgfôis, 
avait laissé TEspagopl s'enferrer» en feignant de le croire, 
et en le féliçitapt de cebe^iu.suqcèa. Pqis quand l^.sipistre 
vérité fut enfin connue, Henri jeta le manque : «U 
€ ne t^it plus, écrivai,!, Mepdo?^. à son ipaitte, en éloges 
« sur le courage, la prudence et les talent^ de la reine 
« d'Angleterre qui, favorisée par une merveilleuse fortune, 
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«• d accoiwpli àr elle seule de pl^us grande» choses que les 
<c b^mmes l^es plus illustres des temps passés ; car il a 
« fallu à Votre Majesté quatre at)s pour réunit cette p^ii^^- 
« santef Àrm&da^ et il n*a fallu à lareiue qtftin jour pour 
« en triompher 1 1»^ 

Philippe oependaQt D- était pas homme à renoncei* si tite 
à toutes» ses illusions. Le premier cboc qui réteilla de son 
rêfefiitQùe lettre de Faroèse, du tO août, qui lui aufiOûçait 
Fécbec defilédioa devant Calais. Mais le roi, persistant à 
s*abiiser lui-même^ attribua la retraite de sa flotte m mau* 
vm^ temps, et non aux Anglais, et continua à espérer en 
dépit de la fortuoev Pendant que sa malheureuse Armada^ 
diaclsée> par les ennemis et par les vents,, s'en allait battre 
les mers du pâle» les bonnes nouvelles que Mendoza lui 
eav4^ait de France vinrent relever ses esprits découragés. 

Cependant la moitié de septembre était passée, et Farnèse 
n'avait pas écrit depuis le 40 août. Chaque jour il atten- 
dait, comme son maîlJre, des nouvelles de V Armada, qui, 
perdue dans le vaste Atlantique, ne pourrait plus donner de 
ses nouvelles qu'en arrivant au port. Hais Philippe, lent à 
concevoir ses desseins, était plus lent encore à les aban- 
doaner. Ce silence de Farnèse, qui Tinquiétait par moments, 
n'avait pas ébranlé sa Toi dans le triomphe de la bonne 
cause. Aussi, supposant VArmada retirée dane un port 
d'Ecosse, écrit^il au duc, le 3 septembre, pour l'engager à 
passer en Angleterre: «Maintenant que le détroit est libre, 
« rien ne sera plus aisé que de soumettre le pays, 
€ dès que vou» autres mis le pied sur le sol anglais. D'ail*^ 
€ leurs, peut-être VArmada pburrait-elle venir mouiller 
« dans la Tamise pour vous appuyer. > Et pourtant, une 

19. 
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vague inquiétude vient troubler son aveugle confiance ; et 
il ajoute : « Mais s'il fallait renoncer à cette espérance, 
« tâchez du moins de prendre Tîle de Walcberen, en 
« Zélande. // faut que vous fassiez quelque chose pour 
« me consoler. » (Arch, de Simancas), 

Le 15 septembre, Pbilippe n'est pas encore détrompé : 
« Cette affaire de YArmadaf écrit-il à Parme, ne me laisse 
« aucun repos. Je ne puis penser à autre cbose I » Cepen- 
dant, le jour commence à se faire dans son esprit. Mais 
au moment même où son rêve lui écbappe, il lui en subs- 
titue un autre et ne peut se résigner à la triste réalité. 
« Dans le cas, ajoute-t-il, où Tescadre serait en trop 
« mauvais état pour sortir du port, il vous faut en faire 
« construire à mes frais une autre à Emden, en Hollande, 
« et dans les ports voisins. En la réunissant à la vôtre, 
« vous serez certainement en état de conquérir TAngle- 
« terre. » Il écrit à Sidonia, vers la même date, pour ren- 
gager à réparer de son mieux sa flotte pendant l'hiver, 
afin d'être en mesure pour le printemps de se réunir à 
Farnèse, et de « tenter ensemble la grande aventure. » 

Pour désabuser Philippe, et ouvrir ses yeux obstinément 
fermés, il ne fallut rien moins que l'arrivée de Médina à 
Santander, dans les premiers jours d'octobre, avec les débris 
de sa malheureuse flotte. L'Espagne avait partagé l'aveu- 
glement de son maître, et, comme lui, elle allait enfin 
s'éveiller de son rêvel Rien n'est plus caractéristique que 
le récit de l'arrivée à l'Escurial du messager du duc, tel que 
nous le lisons dans Strada. On y retrouve Philippe II tout 
entier. Après six semaines M'attente, on était encore sans 
nouvelles lorsque le courrier arriva à l'Escurial, Deux des 
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ministres du roi attesdaient à sa porte l'heure d'être reçus. 
Idiaquez, qui lui avait toujours conseillé d'achever la con- 
quête delà Hollande avant de songera celle de l'Angle- 
terre, et Moura, le dernier de ses favoris, celui qui lui avait 
mis sur la tête la couronne de Portugal. Tous deux inter- 
rogent le messager, qui leur révèle la triste vérité ; mais 
il s'agissait de l'annoncer au roi, et chacun se renvoyait ce 
pénible oflSce. Enfin Moura se dévoue. Philippe écrivait en 
ce moment, comme toujours; car sa vie se passait à écrire. 
Houra, sans lui révéler d'abord toute l'étendue de son dé- 
sastre, parle de la venue d'un messager avec de fâcheuses 
nouvelles. Philippe, toujours impassible, ordonne qu'on le 
fasse entrer. Il écoute son récit, et lit toutes ses dépêches, 
sans que sa physionomie trahisse une émotion quelconque. 
Puis, se retournant vers son ministre, étonné de tant d'in- 
sensibilité : « J'ai envoyé mes navires, dit-il, lutter contre 
« les hommes et non contre les éléments. Je rends grâces 
K à Dieu de ce qu'il m'a donné le moyen de supporter une 
« telle perte. Peu importe qu'on ait retranché les rameaux, 
« si le tronc subsiste et peut en produire encore d'autres ! » 
Et il se remit tranquillement à écrire. Le lendemain, une 
lettre royale ordonnait à tous les évêques un Te Deum 
solennel pour rendre grâces à Dieu de ce qu'il lui avait plu 
de sauver du naufrage une portion de son escadre. 

Nous n'avons pas épargné le blâme à Philippe; mais 
Parme, il faut l'avouer, dans cette triste affaire, ne nous 
parait pas non plus sans reproche. Non-seulement en 
Espagne^ mais en Flandre et dans sa propre armée, on l'ac- 
cusait d'avoir mis trop de lenteur dans ses préparatifs, et 
de s'être laissé surprendre par l'arrivée de VArmaday avant 
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d'être prâl à la recevoir. Avouons* le, après de si grande 
préparatifs, avec une aussi vaillante armée, son inactioOi 
pendant qu'on se bat à Calais et a Gravelioes, a quelqi^KS 
fhose d'étrange et de fâcheux pour sa gloire. Quand on 
sopge que, de Dunkerque à Calais, il n'y a que quelques 
lieues de chemin, on se demande comment il n'a pas taaté, 
à travers la France, fût-ce même malgré elle, d'entrer en 
communication avec Uédina, et de lui faire passer des ren^ 
fi)rts. Aigri par la mauvaise fortune, et peut-être par sa 
mauvaise conscience, Farnèse s'en prit i ses agents, et en 
fit pendne quelques-uns pour les punir de leur manque de 
zèle. Il accusa bien haut l'imprudence de Sidonia qui, en 
voyant tous les ports de la Flandre bloqués par les croi^ 
seurs, avait pu se flatter qu'une flotte prisonnière se débar- 
rasserait de $es geôliers, et opérerait sa jonction avec lui. 
Ainsi, comme il arrive après tout grand désastre, chacun 
en rejetait la faute sur autrui, n'osant l'imputer au vrai, 
au seul coupable, c'est-à-dire à Philippe IL Farnèse, du 
reste, avait bien le droit de se plaindre, car il y perdait 
l'aspoir de conquérir l'Angleterre, où l'incapacité de Lei- 
içester lui laissait de si belles chances; et après le décisif 
échec de VArmaday il sentait la difficulté de soumettre la 
Hollande, encouragée dans sa résistance par les revers et 
les fautes de Philippe IL 

Dans cette lutte suprême où l'Angleterre et la Hol- 
lande avaient vu remettre eu question leur foi, leur liberté, 
leur existence même de peuple^ prêtes à sombrer dans la 
tempête comme les navires de Sidonia, les deux peuplas 
avaient mis sous la protection du Dieu des armées la 
plus saisie e( la plus juste des causes. Des jeunes, des 
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pi'rèrèfs ^èlëûbelles iàvaieût été ordonnés; le^ bathdliqtiës 
enJE-mêniëà, se souveriâht qn'ils étàièfnf ausd dfe cîtôyéù^, 
àt&îent prié potir là défàiCe dé Philippe II, ôt pour lësàliit 
fie rAôglètert'e. WTàis pliis l'anbliété avait été grande, plilk 
oti séritit rîvemeni la joie de là délivrance. Ce 'tri6m{)be 
inespéré, où rhbmnie àVsiit èii st part à côté dé celle de 
Dieu, resserra èncôt^ë les liébs qui Unissaient fes défux na- 
tions, et fit oublier tes torts et lefs àiéflaiiieës fctlûtàelléà. La 
Hèllaiide, en codîtitémW-alidtt de éë grtrad jdtih, fit ï^2Lppét 
ttne rifédàille avéè ceWé devise : Dèo s^oH ^Ibrià (à tiîéb 
sènl la gloire I) et sur lé révéré, dés navirëè biattùs pâf la 
téhïpête, avêd te rààtto : « Clàssis hispàûiéa venit, ivit, 
fuit (là flotte espagnole est ienne, s*eta est allée, a existé). 

4 Ltitodfeè, Fenthoilsiasme ftït plWs grand encore, pàfcé 
qaë les craintes avaiéiil été plus Vives, et que le p^'j^ ici se 
personnifiait dans sa sdiiveVaine, plusf rnénacée encore que 
lui. Aptèé uti jour de jeûne nàlioha! et de prières, la reine 
àfta, sur litie espèce dé dhàr de triomphé, au milieu d'un 
peuple ivre d'une joie otguëilleuse, i-endre grâces à Dieu, 
datts réglise de Sdint-Pàul, d'avoîir aussi miraculeusement 
délivré TAngleterVè du p'fus grand danger (^d'elle eût couru 
depuis rinvasiôii rtorriianfde. ToUt entière aùi impressions 
dti rnfôment, lés sujets oublièrent comme leur rëirie là 
coupable înfr|)rév6yanèé i(tii avait livré au hasard là défense 
du pâjs, et côttttnent, dii jofrrs avant TappàritioU de VÂr- 
niadct, Eîréa'bèlih mendiait encore la paix, en tràhissairt 
sëfn allié lé plus fidèle pàttv s'unir à son plus irhplacafblë 
étînëftii. 

Ainsi devait échouer misérabletiient, èôus Une rttain ^Iris 
puissante que celle de l'Ai^èfetêrre, cétt'ë irtïniènsë é)tpédî- 
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tion, préparée à si grands frais, et qui, suspendue sur 
l'Europe comme une menace, y sema si longtemps la ter- 
reur. Le despotisme inintelligent de Philippe, en essayant 
de porter atteinte à Téquilibre nécessaire du continent, est 
venu se heurter contre une de ces lois éternelles qui régis- 
sent les destinées des empires, et dans cette lutte inégale 
c'est le despotisme qui a dû succomber. Après cette 
défaite providentielle, il en sera de la puissance de Phi- 
lippe II comme de son invincible Armada; elle a bien pu 
rentrer au port, diminuée de moitié, mais c'est pour n'en 
plus sortir I Comme un navire fatigué, l'Espagne a fait son 
temps : elle a essayé sa dernière chance et livré son dernier 
combat; elle n'a plus désormais qu'à se replier sur elle- 
même, en laissant l'Angleterre et la Hollande se partager 
ses débris, et à rentrer dans ses limites naturelles, dont 
elle eut mieux fait de ne jamais sortir* 

Ce qui a perdu l'Espagne, ce sont ses conquêtes dans 
le Nouveau-Monde, car elles l'ont lancée dans une voie 
d'aventures qui n'était pas faite pour elle. Le génie cas- 
tillan est un génie casanier, insulaire, à part de l'Europe, 
comme sa péninsule. Fière de son unité» si péniblement 
reconquise, l'Espagne, sous sa reine nationale, la pieuse 
et grande Ysabel, ne demandait qu'à suivre ses paisibles 
destinées, en dehors des ambitions et des luttes du conti- 
nent. Mais la découverte de l'Amérique, hasard heureux du 
génie de Colomb, et les prétentions de la maison d'Aragon 
sur l'Italie en ont décidé autrement ; l'Espagne s'est trouvée 
associée à tous les sanglants démêlés de la fin du xv® siècle. 
Elle a combattu pour l'empire en Italie, contre la Réforme 
en Flandre et en Allemagne. Chef naturel et champion du 
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parti catholique qui semble se personnifier en elle, elle 
a été pendant trois quarts de siècle Tun des tenants de ce 
grand duel. Ses adversaires ont changé sans cesse et se 
sont succédé Tun à l'autre ; il n'y a qu'elle qui n'ait pas 
changé. Charles-Quint, empereur bien plus encore que 
roi, a moins régné sur la Castille que sur le continent 
qu'il aspirait à rassembler sous sa loi. A Philippe, son fils, 
il a légué toutes ses ambitions avec la moitié seulement 
de sa puissance; et quand l'empire lui a échappé avec la 
vie, l'Autriche est restée à jamais séparée de cette Espagne 
à laquelle elle n'aurait jamais dû s'unir. 

Etrange histoire que celle de cette Péninsule I Musul- 
mane pendant huit siècles au moins autant que chrétienne, 
elle semble un jposie avancé de l'Afrique sur notre conti- 
nent. Puis, pendant un siècle environ, de Ferdinand 
d'Aragon jusqu'à la mort de Philippe II, elle déborde sur 
l'Europe, pour y ressusciter à la fois les prétentions de la 
Rome innpériale et de la race latine. Puis enfin, lasse d'un 
si grand effort, elle s'échoue avec son Armada sur ses 
propres rivages, rétrécissant toujours, comme le flot qui 
décroît, le cercle de ses grandeurs évanouies, pour ne plus 
vivre jusqu'à nos jours que du souvenir de ce qu'elle 
a été. 

RossEEuw Saint-Hilaire. 
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RAPPORT 

SUB m OUVRAGE DE U. KAXCHENOWSKY 

INTITULÉ : 

LA LOI DES PRISES &,, 



M. Caught : — Avant son départ pour la campagne» il. Passy 
avait reçu communicatioii d'un ouvrage relatif au droit des gens» 
dont il m'a prié de faire en son nom le dépôt sur le bureau de 
rAcadénûe. 

Ce livre a pour titre : La loi de» pfises cwMidérée spécialement 
dans ses rapports aA?ec les devoirs des èelligérants et des neutres. 

11 a été composé en 1855, en langue russe, par M. Katche- 
nowsky, professeur à l'Université de Kharkov, dans l'Ukraine. 

Il vous est offert dans la traduction anglaise faite par M. Fré- 
déric-Thomas Pratt, avocat et docteur en droit à Londres, qui 
nous apprend que son travail a été revu, en 1867, par l'auteur 
lui-même, et enrichi p^ lui de notes et d'observalions addition- 
nelles qui le mettent au courant deâ derniers événements de l'his-^ 
toire des prises maritimes. 

Il n'est personne qui ne sâ^he le rôle considérable qu'a joué la 
Russie dans la formation de cette ligue des neutres de 1780, qui 
fat, eu ees matiàres, eomme la première apparition du droit armé, 
prenant lui-même l'attituda de la résistance à force ouverte pour 
s'opposer aux violences brutales de la guerre. 

flAais ce qu'on counait moÎAs, c'est la manière sérieuse et pn>- 
fonde dont le droit interoational «si étudié dans certaines Univer- 
sités de Russie, etr esprit largement libéral qui préside à celte 
étude, s'il faut en juger par le travail remarqnabk dont il vous est 
fait hommage. 
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Deux choses surtout m'ont frappé dans le livre de M. Katche- 
nowsky. 

D'une part, la solidité des bases sur lesquelles le savant profes- 
seur asseoit son enseignement en faisant voir qu'en matière de 
droit des gens, on ne peut séparer l'étude des faits de celle des 
principes, et que, pour allumer le flambeau de la science, il faut 
d'abord tenir en main celui de l'histoire. 

Il est difficile d'analyser d'une façon plus substantielle et plus 
concise les monuments si multiples et si confus de la jurisprudence 
des différents peuples maritimes en matière de prises. 

Quand on songe à l'éloignement dans lequel se trouvait M. Kat- 
chenowsky de tous les secours qui abondent dans nos biblio- 
thèques et dans nos ^archives, et à la difficulté qu'il éprouvait à se 
procurer, au fond de l'Ukraine, certains ouvrages qui, chez nous, 
sont dans toutes les mains, on lui sait double gré de ses recherches 
qui, à force de constance et de soin. laissent cependant apercevoir 
peu de lacunes avec des matériaux si incomplets. 

Ce qui m'a frappé d'autre part, c'est une justesse de vue, une 
modération impartiale dont il ne s'écarte jamais, dans l'examen 
de tant de théories divergentes, de tant de faits contradictoires, 
et qui, dans la marche, lente des événements, lui font découvrir 
les symptômes de progrès qu'il a attendus avec patience, qu'il 
constate avec bonheur, et qu'il voudrait voir poursuivre logique- 
ment jusqu'au pacte international qui, suivant lui, devrait en 
rendre le bienfait permanent et durable pour l'humanité 

Je voudrais vous donner en quelques mots un aperçu de la 
manière dont M. Katchenowsky a compris cet important sujet. 

Le mot de loi maritime, de loi internationale de la mer, re- 
vient sans cesse dans son exposé : c'est à l'adoption d'une telle 
loi que tendent ses efforts et ses vœux : ce sont les principes dont 
cette loi doit se composer qu'il recherche aux divers âges de 
l'histoire ; c'est enfin par rapport à cette même loi qu'il juge et 
apprécie les procédés de la guerre et les décisions de la juris- 
prudence maritime. Mais cette loi, non encore écrite ou qui com- 
mence seulement à l'être, ce n'est pas un type idéal qui puisse se 
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construire à Taide de pures abstractions philosophiques. Alors 
même qu'il s'agit de lois civiles qui ne doivent régir qu'un seul 
Ëtat, le législateur, quoiqu'il ait le droit absolu de les imposer, 
doit se conformer aux tendances de chaque siècle, comme au tem- 
pérament de chaque peuple ; tout en réformant les mœurs, il doit, 
autant que possible, s'appuyer sur elles, et, pour ne pas compro- 
mettre un progrès utile, ne le risquer jamais avant qu'il soit mûr. 
À plus forte raison , cette méthode lentement progessive qui sent 
le besoin d'appuyer chacun de ses pas sur l'expérience, et de 
prendre le sentiment public pour guide, et le degré de la civili- 
sation pour mesure de son zèle, est-elle non-seulement la meil- 
leure mais la seule qu'il soit possible d'appliquer aux matières du 
droit des gens. Puisqu'on l'absence d'une autorité commune à tous 
les peuples, la loi internationale doit s'établir ici sans législateur 
et par le mutuel consentement de ceux qu'elle doit régir, com- 
ment pourrait-on songer à obtenir pratiquement cet accord uni- 
versel pour une loi qui ne serait que l'expression d'une idée 
philosophique ou d'un rêve humanitaire. 

Et cependant cette adoption de certaines règles, de certains prin- 
cipes, qui revêtus d'un assentiment général, auraient véritablement 
force de loi entre les nations civilisées de l'univers, se présente à 
notre esprit comme le terme le plus élevé et le plus désirable de 
tous les progrès que l'on a constatés jusqu'ici dans la marche de 
l'humanité. Et ce qui n'a été longtemps qu'un désir, ne peut-il pas 
maintenant à certains égards être considéré comme une légitime 
espérance ? 

Mais pour que cette espérance ne soit pas trompée, pour qu'elle 
ne s'évanouisse pas encore comme un rêve, il faut avec le crité- 
rium de la raison , la restreindre à ce qu'elle peut avoir de 
réalisable, soit quant au fond, soit quant à la forme. 

Quant au fond, il importe tout d'abord de ne pas chercher la 
solution du problème en dehors des termes dans lesquels il se 
trouve posé par la nature des choses et par l'histoire de tous les 
siècles, de ne pas faire comme un législateur qui, ayant à préparer 
un Gode pénal, se placerait dans l'hypothèse d'une société ima- 
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ginaire, du sein de laquelle le progrès de la vertu aurait fait dis- 
paraître tous les crimes. Taot qu'il y aura des passions désor- 
données dans le cœur de Thomuie, la justice criminelle ne pourra 
être réduite au rôle d'un principe abstrait et désarmé dans chaq]iie 
Etat. Tant qu'il y aura des passions bouillonnant dans le cœur 
des peuples, à quoi servirait de raisonner en théorie sur l'établis- 
sement d'une paix perpétuelle à laquelle personne ne peut croire? 

Mais si dans l'état actuel des affaires de l Europe et du monde, 
tout projet d'une entente commune pour supprimer la guerre « 
peut paraître au moins prématurée, n'est-il pas au contraire d'un 
intérêt actuel et.pressant de s'occuper des moyens de l'adoucir. ' 

Plus il est douloureux de penser qju'à certains égards le progrès 
même de la civilisation, par le perfectionnement des sciences et 
des arts, contribue à rendre les instruments de guerre plus ter- 
ribles et plus meurtriers : plus il importe de cbercber au moins 
dans certains tempéraments à la rigueur ancienne des usages de 
la guerre une sorte de contrepoids moral à l'aggravation, matérielle 
des ravages causés par ce fléau. 

C'est ici qu'une entente redevient possible, parce que, sur ce ter- 
rain neutre, les passions se taisent et l'humanité reprend ses 
droits. La voix de la justice peut s'y faire entendre, car on ne 
demande pas aux champions de jeter bas leurs armes : il s'agit 
seulement de régler les conditions de la bataille et les limites du- 
champ clos. 

Ce qui concerne les prises maritimes est, san& contredit, l'un 
des points les plus importants, si ce n'est même le point capital 
de cette réglementation de la guerre. 

L'ouvrage de M. Katchenowsky s'attache exclusivement i traiter 
ce vaste sujet. 

Il suit pas à pas les phases, diverses que le droit de prise a tra^ 
versées depuis le moyen-âge jusqu'à nos jours. 

Les questions relatives au droit de capture maritime n'ont pris 
une véritable importance qu'à l'époque où le commerce, comment- 
çant à grandir, devint une source abondante de richesse pour 
certains États. 
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Depuis Toirigine de la couche, jusqu'au commencement du 
XYiV siècle, les cocsaires ne rencontraient guères devant eux de 
v^^sini^ i^eutrtes : c'était avec l6«. navires de l'ennemi qu.'ils. 
avaient affaire, et comme ila offraienti presque le seul moyen d'atr- 
i9m^% ^^i \xo\k^Hi tout simple qu'ils exerjQasseoi eix touXe rigueur 
IfiadrpU9.4u plus. fort. 

Les règles posées par le consulat de la mer n.'avaieat< donc alors 
(p^» Ufij^ peu, de coQtradÂctA^rs^ 

Hiti3 lor«squ« le. commerce neutre repcésent^ surtaut par la.Hol-' 
la^^e^ ^e posa en^re les belligérants conune' uoe tierce puissance 
sur les: mm^ d'E^u>rope, cette situation nouvelle fit valoir ses droits» 
Qt parvint à les tapira reconnaître, partiellement du. moins» par 
q^lqnes trai^. La né<»essivô de modifier les principes posés par 
le consulat de la mer se fit donc sentir. 

Vers ce mâme temps,, l'établissement de forces navales régulières 
an service des ^ands Ëtats» fit redescendee les corsaires an rang 
de sim^leA auutiaires de ces flottes, ou. plutftt< pendant toute la 
dufiéeideiAetta longue période q^i embrasse le xviV et le xvui* siècle 
danSi leur entier» il y eut comme deux formes de guerre maritime 
opérant, simnltanémenli sans se confondre, la guerr^e de course et 
U; guerre; d'escadre, ayant chacune leur but particulier, leurs 
hommes et leurs engins de guerre, Iaut réglementation et leurs 
usages» je dirais presqueleur manière de comprendre le patriotisme 
et ^lKMineur^ 

LAgnerrte d'escadre fol dès l'origine ce qin'ella aéra, toujours : 
un: moyisn.de qontinuer sur la mer cette lutte à force ouverte entrer 
denA belligérants q,ni sur terre se résout en une suite de marcher, 
de conU)atSt de.siégj^s et de batailles, jusqu'à ce qu'un succès marr 
^ué rende acceptables, ou possibles des conditions de paix. . 

l^ système des forces navales pourra changer non-seulement de^ 
gi^le en siècle» ou d!&ge en âge,, mais presque d'année en année, 
Qomn^e il arrive sons- nos yeux par les merveilleuses découvertes 
des temps modernes : mats le but de la guerre d'escadre ne chan- 
gera pas. 

Que les vaisseaux soient construits de fer ou de bois, qu'ils 
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aient pour propulseur Thélice ou la voile, qu'ils ouvrent leurs 
sabords pour cent canons ou cachent deux énormes mortiers sous 
leurs tourelles, ce seront toujours des engins de guerre qui cher, 
chent la flotte ennemie pour la combattre. 

Le respect pour les droits de la neutralité n'a rien qui répugne 
à cette forme de guerre : car c'est à l'ennemi qu'elle s'attaque direc- 
tement et corps à corps. 

Il en était tout autrement de la guerre de course : ce n'était pas 
à la flotte armée de l'ennemi que s'adressaient les corsaires, c'était 
à des flottes marchandes naturellement désarmées, car par sa na- 
ture le commerce n'est ennemi de personne, bien au contraire (à 
moins qu'on ne parle de cette contrebande qui transporte les armes 
de guerre toutes brandies), les mots de marchandise ennemie sont 
deux mots qui sembleraient ne devoir jamais s'associer ensemble, 
puisque toute marchandise qui s'offre à vendre est un bienfait pour 
la main amie qui est ouverte et tendue pour Faccueillir. 

Mais ce caractère natif et vrai de la marchandise avait été mé- 
connu pendant plusieurs siècles , et comment aurait-il pu ne pas 
l'être, lorsque l'ensemble de mesures qu'on a appelé le système 
colonial, avait altéré profondément la nature même du commerce 
maritime, et au lieu d'une chose commune à tous, en avait fait un 
objet de monopole et de privilège exclusif pour quelques-uns , et 
par suite un sujet de haine et de jalousie pour tous les autres. 
C'était à ce monopole, à ce privilège que convenait essentiellement 
le mot d'ennemi , mais pour l'atteindre on fut obligé d'appliquer 
tant bien que mal cette qualification odieuse à la marchandise 
elle-même qui en était la matière innocente. Ainsi s'explique cette 
situation anormale : qu'on fît la guerre à la marchandise comme 
on la faisait aux armées. Ce fut là le lot des corsaires qui, sans cet 
incident étrange dans l'histoire commerciale du monde, n'auraient 
plus trouvé d'emploi dans la guerre maritime, une fois que des. 
flottes régulières furent organisés par les principales puissances de 
notre Europe. La course allait disparaître; on la retint pour un 
temps comme un instrument de guerre merveilleusement, je dirais 
presque insidieusement approprié au but qu'on voulait atteindre. 
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11 «agissait de donner la chasse à la marchandise dite ennemie : 
on confia cet office à la flotte marchande elle-même ; en loi pro- 
mettant la marchandise capturée comme récompense et comme 
appât , on fit en sorte que cette guerre faite au commerce devînt 
aussi comme une branche de commerce en temps de guerre. 

Hais alors se présenta une difficulté que M. Katchenowsky 
signale avec raison comme la principale source des embarras qui 
surgirent. 

Lorsqu'une lutte maritime éclatait quelque part , les peuples 
neutres étaient là qui offraient leurs navires pour transporter les 
marchandises dont le commerce entre belligérants se trouvait in- 
terrompu par la guerre. Quoi de plus naturel en'apparence , quoi 
de plus légitime que de laisser à ce commerce^ neutre son libre 
cours 1 Mais si , en passant sur un navire neutre , la marchandise 
dite enmmie eut perdu aussitôt cet odieux caractère pour redevenir 
franche et libre comme la marchandise appartenaut à des neutres, 
il n'est pas moins évident que la base sur laquelle reposait alors le 
droit de la guerre, et surtout le droit de la course, eût été renversée 
d'un seul coup. Toute marchandise ennemie, quelque innocente 
qu'elle fut d'ailleurs , était , dans ce système , une chose mise hors 
a loi par la force de l'usage , une sorte de proie vouée d'avance 
à la confiscation, et sur laquelle le belligérant croyait avoir un droit 
éventuel si incontestable et si sacré, qu'il traitait de fraude, d'in- 
justice , presque de crime , toute tentative ayant pour but de la 
soustraire à ses recherches et à sa capture. De là|cette source inces- 
sante de conflits entre les belligérants et les neutres, qui a pris, sous 
le régime de la course, des proportions si énormes et si menaçantes 
pour la paix'du monde. 

Par suite de cette irruption étrange de droit de la guerre dans 
des matières de commerce et d'échange, une foule de questions qui, 
par leur nature, appartenaient au droit civil, telles que les questions 
de propriété, d'achat et de vente, de chargement et de nolis des mar- 
chandises., se trouvèrent transportées dans le droit des gens, dont 
elles devinrent une branche spéciale sous le nom de droit de prise. 

Ce droit resta d'abord tellement confondu avec le droit de guerre 

LXXXll. 20 
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qu'il n^y avait pas d'autre juge pour résoudre les queslions inci* 
dénies de propriété que le eooi mandant mènoe du navire capteur. 

Peu à peu le progrès des mœurs amena, pour le jugement des 
cas de prise, l'institution de cours spéciales, mais esdenliellement 
distinctes quant à leur (composition et quant à leur eompétesee 
des cours de justice ordin&ires. 

Ces tribunaux des prises eurent^ dans chaque État« leufs formes 
de procédure, leur jurisprudence, mais ce qui leur a toujours i&an- 
que, ce qui leur manque encore, c'est une loi commune qui ramàne 
à l'unité leurs décisions si divergentes, et qui surtout leur impose 
l'observation des grands principes de jusIÂce et d'équité. 

Quand nous disons que cette loi internationale manque encore,* 
nous sommes loin cependant de méconnaître les pas considérables 
qui ont été faits, depuis quelques années surtout^ pour en poser le» 
bases par des traités qui deviendraient comme un paete universel 
en ces matières. 

C'est à montrer que cette tâche, toute difficile qu'elle soitj n'est 
pas impossible, que M. Katchenowsky consacre seslaborieuK 
efforts. 

Il prends pour y réussir^ la voie de l' observation et de Vvtpè' 
rience pratique qui lui parait la plus siire potir c<Miduire au but 
désiré. 

La jurisprudence, en matière de priseï^, lui offre, malgré i» 
nature variable des décisions qu'elle enregistre, certains monur 
ments dignes de l'étude la plus attentive. 

Al ces monuments se rattachent des noms illustres qoi font auto- 
rite chez de grands peuples tels que l'Angleterre, la F^aueCt les 
États-Unis : et si, dans ces difficiles matières « certains arrêts rendus 
sur tels ou tels cas particuliers peuvent être suspects d'entraîne- 
ment ou de préjugé, on doit cependant reconnaître que plusieurs 
de ces hommes ont imprimé à l'ensemble de leur (Buvre des qua- 
lités remarquables non-seulement de sagacité, de vaste savoir et de 
sagesse, mais aussi d'impartialité, d'humaaité, de justice. 

L'auteur aime à ranger parmi ces noims ceux de Jenkinâ, dé 
William Scott et de Portails. 
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Il eîtè de M. Portalis cet aphorisme : « Le droit ne doit pas 
« naître des fë^emimtSi mais les tégtemetfti doivent naître du 
« droit. » Et de sir William Scolt cet flatté prift^tpe : « Le lieu 
« dans lequel siège le juge e$t déterminé par l'usage ; mai^ la loi 
t internàt«Giiai)o n'appaHient à aucun lied. Le juge qui siège! à 
k Londres doit prononcer ftur la quèstkm qui lui éét sonmiseï abâo- 
« lament comme s'il siégeait à Stoèkholm, et n'imposer d'autre^ 
t doToîrs à un neutre que c^inc qti'il |impotorâH^datts ià même 
€ qualité il un Anglais. » 

C'est, ë'nne part, daBsœite jurispindencë des tribunaux et eour& 
éés prises, d^auM part, dans led disposition^ de& traités relafivèfi 
à ces matières que M.IKatchenowsky Voudrait puiser les éflêÈaèdts 
de cette loi inièrnàtional^ qu'il appelle de des Vceftix. 

Il y a; tels articies de cette loi future qttï lui semblent déjà tocft 
écrits dans certains actes'plus solennels, dont les principes, préposés 
il radhésion de tous le» peuples maritimes, ont obtenu peu à peu 
la grande majorité, et pour quelquesHuns mènfi^ Twiianimité ded 
suffrages. 

Lorsqu'à o6té de cette acceptation positive d'un textéf formel, 
en place le fait plus décisif encore des dernières gueri'e^ maritimes 
pendante lesquelles on a vu les belligérants conforme^, de part et 
d'autre, leur conduite aux principes qu'ils avaient d'avance pro- 
elamés ; n'est-il pas permis d'en conclure qu'une loi internationale 
peut sortir d'une entente commune entre les peuples, de même; 
qw^ dans le droit publie, des lois d'ordre intérieur j sortent 
chaque jour du libre vote de chaque Etat? 

La question principale sera toujours de savoir, sur quels points 
cet accord général pourra se rencontrer, ou en d'autres termes h 
qaeJ degré de progrès devra s'en tenil* ce projet de code maritime, 
à soumettre à l'acceptatioii de tous les peuples 

A cet égard, M. Katchenowsky ne propose pas de s'arrêter à 
moitié route dans la voie nouvelle où le droit maritime est entré 
suïvattt lui depuis 1780, et suivant nous depuis 1778 , car il nous 
pfermettra de revendiquer pour la France la première initiative 
prise en faveur du droit des neutres par la déclai^ation de 
Louis XVI. 

20. 
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Quoi qu'il en soit, le savant professeur de Karchov, a été l'un des 
premiers à mesurer jusqu'où ce progrès devait s'étendre. 

Dès la première édition de son livre en 1855, il a signalé l'abo- 
lition complète du droit de capture de la marchandise ennemie 
(hors les cas de violation de blocus et de contrebande), comme 
devant se déduire logiquement des principes sur lesquels reposait 
la déclaration du droit des neutres. 

C'est seulement alors que cessera cette anomalie que nous avons 
signalée en commençant, et qui consiste à faire la guerre à la 
marcha/ndise, tandis que dans l'état actuel de la civilisation du 
monde, il ne doit plus y avoir de guerre que celle qui se fait de 
part et d'autre à main armée. 

Mais quoique partisan décidé de ce progrès, M. Katchenowsky 
ne se dissimule pas les obstacles qui restent encore à vaincre pour 
l'obtenir. 

Il énumère les symptômes favorables qui se sont produits depuis 
quelques années dans l'opinion publique des peuples maritimes 
de l'Europe et du Nouveau-Monde. 

C'est beaucoup sans doute, que la vieille Angleterre ait cédé sur 
ce point capital de la franchi.se des marchandises ennemies sous 
pavillon neutre , au sujet duquel elle avait soutenu de si rudes 
guerres. 

C'est un point grave aussi que, l'année dernière, trois grandes 
puissances continentales de l'Europe aient inscrit sur leur drapeau 
le principe du respect absolu de la propriété privée, et l'aient 
observé fidèlement jusqu'à la conclusion de la paix. 

Mais tant que les grandes puissances maritimes qui sont à la tête 
des affaires commerciales du monde, ne seront pas tombées d'accord 
sur cet entier développement des principes déjà posés, ce serait 
en vain qu'on s'occuperait de donner au droit maritime sa forme 
définitive et complète. 

Que servirait de rassembler un congrès pour une délibération, 
dont les bases n'auront pas été posées à l'avance par cet accord? 

M. Katchenowsky voudrait hâter de ses vœux cette solution 
importante (p. 181). 
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« Quel service immense, dit-il, ne rendrait pas à son pays, et au 
reste du monde, le véritable homme d'Etat qui s'appliquerait à 
prévenir, autant que la chose est possible, les différends à naître 
entre peuples indépendants ! L'Angleterre etfAmérique ne savent- 
elles pas suffisamment aujourd'hui que la source principale de leurs 
querelles, est la manière diverse d'interpréter les règles du droit 
international en ce qui touche les guerres maritimes et la neutralité? 
Il est grand temps pour ces deux puissantes nations, d'aviser 
sérieusement à définir avec soin les modifications désirables en ces 
matières. Le jour où elles voudront prendre de concert l'initiative 
d'une telle œuvre, le succès en serait assuré ! C'est entre elles 
deux que se partage, depuis un siècle, la plus forte masse du com- 
merce maritime dans l'univers. Qu'elles préparent ensemble une 
solution pratique, pour modifier ces coutumes surannées du 
moyen-âge, qui ne sont plus, dans notre siècle, qu'un écueil obstruant 
la liberté des mers. La réforme de la loi maritime, si ardemment 
désirée par le reste du monde, se trouve donc aux mains de la 
grande famille Anglo-Saxonne. Elle a contribué pour beaucoup à 
répandre sur les continents la civilisation et la liberté. Il est 
aujourd'hui en sa puissance de faire régner la justice et la sécurité 
sur la mer, cette maîtresse route du commerce du monde. Les 
règles maritimes sur lesquelles elles tomberaient d'accord ne 
seraient pas seulement le gage d'une longue paix entre les deux 
peuples, elles pourraient devenir le sujet d'un congrès de la chré- 
tienté et prendre place dans un code maritime universel. II y a 
quatre-vingts ans passés que les fondateurs de la neutralité armée 
en ont conçu le projet, et l'on est encore à attendre qu'il se réalise 
pour le bien de l'humanité. Encore un effort de bon vouloir, 
encore un peu de patience et d'énergie, et le problème sera résolu 
à la satisfaction de tous les peuples. Les matériaux sont là tout 
préparés ! Que de pas en avant ont été faits dans la voie ouverte 
en 1780, réouverte en 1814 ! Que de dépêches ont été échangées 
entre les cabinets 1 que de traités ont été conclus de peuple à 
peuple ! que de négociations ont été ouvertes et abandonnées tour 
à tour ! A présent que les points les plus difficiles ont été suffisam- 
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ment éitudiéfi, que les beiUgérants comme les neutres, oi^t tout 
épuisé en lait d'expédients et d'essais, il semble qu'une loi maritime 
universellement adoptée, serait seule capable de rendre au monde 
la paix et la sécurité des mers. 

* Vous VQMS livrez, nous dira^-on peut-être, à Ae trop pifér 
spmptueuses espérances : les réforme^ dont vous p^rle? app^rtien- 
neqt encore à raveqir, et l'avenir est caché pour tou3. Qm sait ^11 
n'a;n)ènera pas i^vec lui d'autres complicatiops et d'autre délaie- ^ 
Nou3 avons, quant à nous, pleine confiance dans ses prpmesses ; et 
nous croyons que le teipps n'est pas éloigné où un Gode maritime 
doit apparaUre, au n^oins sous la forn^e ^e projet ; et il q'y a pas, 
selon nous, de rajs^ pour désespérer qu'il puisse êtr^ adopté dans 
cçtte forme pouveile et meilleure, quand l'opinion pulplique se pro- 
nonce si énergiquement pour en déclarer l'urgence, quand les pu? 
blicistes d^ tous les pays couimenceut à tomber d'açpoird sur les 
principes, quand \qs hommes d'Etat leè plus expérimentés iuQljuenC 
à reconnaître que la loi actuelle a besoin d'être amendée et har^ 
monisée, quand enfin l^ intérêts de l'humanité tput entière réc)^T 
ment ouvertement un te) progrès. Cette marée grossissante eutraîr 
nera comme v^ne force irrésistible les dernier^ obstacle^. L^ déye'* 
loppement naturel des faits a jusqu'ici favorisé coustamment 
radoucissement des règles relatives à la capture; la récente lutte eu 
Allemagne a produit l'exemplç partiel d'une guerre dans laquelle 
I^ proi»riété privée était respectée partout. Ce mouvem^t gradua 
ne s'arrêtera pas jusqu'à^ (ie que les droits des belligérants se trou- 
vent réduits à leur minimum d'intensité, e'est-à'^dire jusqu'à oe 
que les marchands fipp^rteuaul au peuple ennemi soient plaoés sur 
le môuie pied que l^s m^^rcband^ neaures, sous la seu)§ condition 
ike se bello ifU$rp(ymfbt, enfin ju^u'à ce que Içs trafiquante paoi^ 
fiques de la nier jouis^nt du oùèrm degré de sécurité quji les babi-- 
tajit? sans armes sur un territoire envabi- > 

L'Académie remarquera, sans dioute, comme ua indice notable 
du progrès que aignale H. I^atQhenowsky , l'aocqeii disting«é 
qui a été faiti^ son livre en Anglete^ive, etoette traduj^tiou enl«iQg4«e 
^^laisa qu^ j'9i l'hiCiiifteur de déposer siir totrç bureau. 
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Nom aurions peut-être au point de vue national quelques ré- 
serves à faire sur la part d'honneur qui doit revenir à la France 
dans les aetes qui ont préparé la reconnaissanoe oomplète du 
droit des neutres. Il serait injuste de ne voir daris la déclaration 
QQénorable du 16 avril 185Q, autre chose qu'une « maigre repro- 
duction > des principes déjà consacrés par la neutralité armée 
de 1780. L'abolition de la course «st un de ces bienfaits qui mar^ 
quent une ère nouvelle dans l'histoire du droit des gens, et l'on 
»6 peut oublier qu'avant d^ proposer ce principe à l'adoption des 
autres peuples, la Fvanee, par l'organe d'une de ces premières 
assemblées, l'avait solennellement proclanié comme devant être 
insevi^ dans le code des peuples civilisés. Ce courant nouveau 
des idées françaises doit être d'autant plus remarqué que dans 
aucun autre pays la course n'avait, en son temps, produit des 
hommes de mer plus justement célèbres, et obtenu des résultats 
plus considérables que dans la patrie de Duguay-Trouin, de Jean- 
Bart et de Surcouf. La Russie n'avait pas les m^mes obstacles 
à vaincre pour conseiller ce progrès; car, ainsi que nous l'apprend 
le savant auteur, la course n'avait point été pratiquée par les 
nationaux de ce vaste empire : ils n'ont pas même de mot dans 
leur langue pour exprimer le nom de corsaire. 

Mais ajoutons que M. Katchenowsky lui-même présente à ce 
sujet son excuse dans des termes que nous aimons à rapporter. 

« Si les principes de 1780 ont été notre point de mire dans cet 
ouvrage, c'est, dit-il, que nous y avons trouvé l'élément le plus 
propre à satisfaire aux nécessités de notre âge. Nous les appré- 
cions en eux-mêmes et non par rapport aux circonstances dans 
lesquelles tel ou tel revirement politique les a fait surgir. La 
coalition des puissances du Nord a duré peu, et ce n'est pas nous 
qui souhaiterons qu'elle puisse renaître. C'est maintenant au monde 
entier que nous voudrions voir s'étendre les principes qui lui ser- 
virent de base. L'opinion publique en Angleterre devrait le com- 
prendre, et nous espérons qu'elle le comprendra. Si quelqu'un 
trouvait que ces principes ont été vantés par nous outre mesure, 
qu'il pardonne à un publiciste russe ce légitime sentiment d'orgueil 
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L'hisloire de la Russie n'a pas, à nos yeux, de plus beU& époque 
que celle où la souveraine de cet immense empire s'est posée 
comme arbitre au milieu des peuples européens pour résoudre avec 
impartialité les questions les plus ardues du droit des gens, d* après 
les principes de cet esprit chrétien qui ne connaît ni distinction 
d'États, ni frontières. C'est lui seul qui peut inspirer aux hommes 
d'État des mesures capables de faire non-seulement le bien de 
leurs concitoyens, mais celui du monde. Gomment un Russe pour- 
rait-il envisager sans émotion ce triomphe moral remporté par son 
pays au nom de l'impartialité, de la modération, de la justice ! Ce 
sont là de ces conquêtes dont la gloire n'est précédée d'aucune 
crainte ni suivie d'aucune soufiErance, car elles ne s'achètent pas au 
prix du sang, et tournent à l'avantage de l'humanité tout entière.» 
Il est impossible, Messieurs, de ne pas applaudir à de si nobles 
et si généreux sentiments. Puissent-ils inspirer toujours les 
hommes d'Ëtat de la Russie, et présider à la décision de toutes 
les questions qui intéressent la justice et l'humanité ! 

S. Càucht. 
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8UR LA 



STATISTIQUE lEDlCALE DES HOPITADX DE PABIS''. 



M. HussoN : — J'ai Thonneur d'offirir à rAcadémie, au nom de 
FÂdaiinistration générale de l'Assistance publique, les deux pre- 
miers volumes de la Statistique médiccUe des hôpitaux de Paris, 
qui viennent d'être publiés pour les années 1861 et 1862. 

C'est par mes soins que cette publication a été créée à la fin 
de 1860, avec le concours d'une commission de médecins et de 
chirurgiens des hôpitaux; elle a eu pour objet d'instituer une 
statistique vraiment scientifique à la place des résultats généraux 
que, depuis 1802, l'administration présentait, exclusivement au 
point de vue économique. On trouve bien, en effet, dans nos comptes 
moraux annuels, le mouvement de la population des hôpitaux, 
c'est-à-dire le nombre des malades entrés, celui des sorties et des 
décès , la mortalité et la durée du séjour à Thôpital, calculées 
d'après ces éléments; mais c'étaient là les seuls renseignements 
recueillis et publiés sur ce vaste ensemble de faits qu'offre une 
population de cent mille malades des deux sexes et de tout âge, que 
l'Administration hospitalière reçoit et traite chaque année dans 
ses établissements. Depuis 1861, au contraire, il est dressé, pour 
chaque malade, un bulletin individuel sur lequel sont consignés 
d'abord ses nom et prénoms, son âge, son état civil, sa profession. 
Ces indications prises auprès du malade lui-même, à son entrée à 
rhôpital, sont vérifiées à son domicile et complétées par des ren- 
seignements exacts et précis sur la salubrité de son logement, sur 
la nature de son travail, sur son genre de vie habituel. Le bulletin 

(4) % vol, in-^ années 1861 et 1868. 
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indique ensuite l'affection qui a motivé l'admission à l'hôpital, les 
complications qyi 9nt p» j^rf enir, l^f ppérati^f pratiquées, l'em- 
ploi, lorsqu'il a lieu, d'agents anesthétiques, l'état du malade à sa 
sortie, et, en cas de décès, \eê résuHats qu'a pu fournir l'autopsie. 
Ce sont toutes ces observations qui, réunies et classées méthodi- 
queroant, four^is^eal Ifs ^iéfflenf« i& 1^ s|ali|tique p^àic^le, et 
donneront lieu désormais à une publication annuelle qui con- 
tiendra toutes les observations recueillies pendant l'année précé- 
dente. 

Chaque volume renferme, avec tous ses détails, le mouvement 
propre aux services de médecine, de chirurgie et d'accouchement; 
on y trouve en outre la statistique des hôpitaux d'enfants et celle 
des établissements consacrés au traitement de maladies spéciales, 
telles que les diverses affections de la peau, la S3^hilis, etc. 

Les maladies médicales proprement dites, ont été classées 
d'après les organes qu'elles affectent ; et Ton peut ainsi rechercher 
les influences qu'exercent, sur chacune d'elles, le sexe, l'âge, la 
profession, le genre de vie et l'époque dépannée. 

De cet ensemble de constatations, découleront des travaux des- 
tinés à porter la lumière sur diverses questions importantes. C'est 
ainsi que le volume de l'année 1863, qui est sous presse, offrira 
un tableau des maladies sur l'origine et le développement des- 
quelles agit la température, avec l'indication dçs circonstances 
barométriques, ihermo m étriqués, hygrométriques et de l'état du 
ciel et des vents, telles qu'elles sont publiées par l'Observatoire ; 
chaque maladie y sera inscrite d'après le diagnostic définitif, et 
rapportée au jour d'entrée du malade. Le même volume donnera 
en outre, pour chaque hôpital, et pour les maladies aiguës da 
domaine de la médecine et de la chirurgie, un tableau de la mor- 
talité par durée de séjour. Ce document mettra en relief les diffé- 
rences qui existent d'hôpital à hôpital, en ce qui touche les résul- 
tats de la mortalité dans la période des premiers jours pendant 
laquelle les secours de l'art n'ont pu exercer d'action, et 11 expli- 
quera, nous le croyons, des faits qui tiennent aux populations 
spéciales qui alimentent certains hÔpUavx, et que des espnts Ivop 
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prpoipts ont rappariés, 9ialgré l'évidence matérielle, aux oondi lions 
préteodiies qojiuvaisefi de riost^^lls^tion. 

Les mfil44i9^ prpfe^sioQqelles seront l'objet de soins parliouli^s, 
4aps les volâmes suivants, où l'on trouvera aussi, pour les divevs 
âges, des cl^ssifica^iofi^ pathologiques qui montreront quelles sont 
les périodes dans lesquelles le^ afiTections déterminées sévissent 
plu^ Ibrtement. Un mé4ecin français prétend que la pneumonie 
che? les enfants ^'4 pas, le plus souvent, la gravité qu'on lui a 
Âttnbiiée, e). il conseille et pratique la médeicine e^pectante dans 
la plupart des cas. Ce médecin s'est appuyé sur ses constatations 
personnelles et^ dans tous les cas, sur un nombre restreint de faits 
pour étayer sa démonstratioi> ; mais elle emprunterait une force 
sipguiièrement plus grande si «lie avait pour base un nombre con- 
sidérable d'observations parfaiten^ent recueillies. 

Ces remarque;!; permettent d'apercevoir, au premier coup d'œil, 
rutile parti qu'on peut tirer, au point de vue de l'avaneement des 
sciences naédicales, de recherches bien faites et de résultats classés 
avec I^ clarté quj les met en relief Qt la méUiode qui sait les appro- 
prier à tous les besoins. 

Si la médecine peu| tirer de l'ensemble de ces observations ainsi 
rasseqiblàes, les plus féconds enseignements , la chirurgie y puise 
4es données plus complètes et plus certaines encore. Là. an effet, 
l'observation ne porta plus sur nn diagnostic rendu quelquefois 
obscur par la complication des phénomènes; ce n'est plus une 
affection interne dont la [nature peut échapper à rœil du médecin 
le plus habile : c'est un mal déterminé, dont la cause est connue, 
dont les effets sont presque toujours visibles et palpables. La 
statistiqi9« note scrupuleusement chaque opération faite, depuis 
les amputations de la cuisse jusqu'aux simples résections des pha- 
langes d'orteil; elle en indique les conditions à tous les points 
de vue, les accidents consécutifs, compte les réussites et les échecs ; 
elle détermine quel âge, quelle saison, quel milieu sont les plus 
favorables, et elle donne ainsi au praticien le moyen de s'assurer 
toutes les chances de succès. 
Le plan de cette publication est étendu, et il n'a d'analogue nulle 
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part : la Statistique des hôpitaux de Paris n'est plus ce tableau 
sommaire, qu'on appelle, dans le langage administratif, un mouve- 
ment de population, et auquel se bornent aujourd'hui toutes les 
administrations hospitalières de France; elle ne ressemble pas 
davantage aux comptes-rendus plus développés que l'on imprime à 
rétranger sur la statistique de quelques hôpitaux, avec des nombres 
trop petits et des nomenclatures incomplètes. Elle offre déjà, et 
elle offrira, dans l'avenir, à mesure que les résultats s'accumuleront 
avec le temps, tous les éléments propres à éclairer ce qui est obscur 
et confus, dans une série de faits importants que les médecins 
observent encore sur un théâtre trop restreint, et qu'il était indis- 
pensable de réunir en très-grand nombre. 

Je me {borne, Messieurs, à faire ressortir ainsi, à grands traits, 
le but et le plan de notre statistique médicale; je n'ai pas besoin 
d'insister sur la portée de ce travail, ni sur l'intérêt pratique qu'il 
présente. L'Administration des hôpitaux de Paris qui a créé cette 
publication, s'attache à la rendre tous les jours plus exacte et plus 
complète; elle a, la première, montré le fruit qu'on peut obtenir 
de semblables travaux, et il y a tout l'eu de croire, d'après l'accueil 
que ces premiers volumes ont reçu de la part des sociétés savantes, 
des commissions administratives des établissements charitables de 
la France, et des gouvernements étrangers, que l'exemple qui vient 
d'être donné sera bientôt suivi. Nous aurons ainsi ouvert la voie à 
une vaste série de recherches et d'observations, où viendront 
puiser, avec un égal intérêt et un profit égal, le savant, le médecin, 
l'économiste et l'administrateur. 

A. HussoN. 
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RAPPORT VERRAL 

SUR UN OUVRAGE DE M. CH. VOGEL 

iirriTVLé : 

PROGRÉS DE LA PliimiE COHHERCIALB 

DE LA FRANCE ET DE L'ANGLETERRE. 



M. WoLOwsKi ; — Je suis chargé de présenter au nom de 
M. Gh. Vogel, dont l'Académie a déjà apprécié des travaux anté- 
rieurs, fort remarquables, le deuxième volume qui complète un 
ouvrage important, intitulé : Du commerce et des progrès de la 
puissance commerciale de la France et de (^Angleterre, au point 
de vue de l'histoire . de la législation et de la statistique. 

Le premier volume avait mis en relief la marche suivie par les 
rapports commerciaux de la France et de l'Angleterre. Après avoir 
esquissé l'histoire générale du commerce, dans une Introduction, 
largement tracée, M. Vogel s'éts^it attaché à faire ressortir les prin- 
cipaux éléments de l'économie nationale, en fournissant des ren- 
seignements précieux sur le territoire et la population, la produc- 
tion, les voies de communication, les moyens d'échange de 
paiement et de crédit. Le régime et le contrôle du commerce de 
chacun des deux grands pays, soumis à ses investigations, le 
mouvement général et la répartition des échanges extérieurs, 
formaient cette première partie. Le second volume trace les véri- 
tables linéaments d'une géographie commerciale et douanière en 
relevant les rapports de la France et de l'Angleterre avec les divers 
Ëtats du monde. 

L'esprit positif de l'auteur et sa scrupuleuse exactitude dans le 
classement des faits donnent une grande valeur à ses travaux. 
L'ouvrage qu'il a mené à bonne fin est de nature à inspirer un 
intérêt sérieux, il répond à un besoin actuel. 

M. Vogel étudie et marque avec précision l'influence exercée sur 
nos rapports commerciaux avec l'Angleterre par le traité de com- 
merce de 1860. Peu de travaux présentent un ensemble aussi 
complet et aushi satisfaisant. 

Les résultats du traité de commerce de 1860, pour être bien 
appréciés, n'ont besoin que d'être constatés. Il ne s'agit point ici 
de discussions théoriques, les chiffres possèdent une éloquence 
décisive, l'extension prodigieuse de nos rapports avec l'Angleterre, 
sert de commentaire victorieux au traité. Un homme d'Etat 
illustre, que l'Académie s'honore de compter au nombre de ses 
membres, M. Gladdtone, disait que l'on peut mesurer les progrès 
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accomplis par ujie natioir, «H sîgnedàÉI r^t(tolibn de son com- 
merce exterieui^: it ^i é&i vrai, [u èét |)eMis de considérer le 
traité de commerce de 1860 comme le point de départ du plus 
grand progrès que la France ait acoompli d^fpuiê )(fn^ti(^ ; en 
effet, sotls bèiié iflftKënôô, îë mouvement de J'importation et de 
l'exportation s'est considérablement accru. 

Quelques chiffres ne seront ^19 iiratâles à constater. M. Yogel les 
a réunis, et l'Académie, je l'espère, les écoutera avec intérêt. 

Le commerce spécial de la France, c'est-à-dire celui qui embrasse 
d'une fi^j^ tji*ddiiits étrangers liVtés à la consdtâ&éiibn.inté- 
rieurèf, ^ flé l'autre les ptôdiiits de ilotre Sol et de nôtre industrie, 
envoyés au dehors, agrandi dans les proportions suivantes : 

En 1859, l'ABBée q«ii a précédé^ I^ tiaîd^ de commerce, son 
rapports avé(5 VAftélêtefrë se cKîffraîent par ^6 millîons d'impor- 
tations, et 591 millions d'exportations. En 1865, nos importations 
anglaises s'élevaient à la somme de 638 millions, et nos expor- 
tations dans le Royaume-Uni, dépassaient 1 milliard 6 millions. 
L'ensemble des relations avec l'Angleterre a doublé dàné 6e 'court 
espace de ten^pâ , et lâi même impulsion a été donnée à nos 
rapporls commerciaux avec les àutrei Etats. Tout à grandi à là 
foi»t du moment ot uû mjirché plus large s'esit ouvert devant les 
produits d'un travail plus Ubre. 

Il est curiêttt de contrôler îes réstiltats releVéé sui* nos ptfblica- 
tidn» ofi&delies^ âu moyeïi dfe^ chiffres recueiltîd en Angleterre. 
Un def nos honorables cotre^ondaiits, M. Fomblànque, qui diri^^ 
les traVaot de statistique du Board of ttade, ne se borne paè à faire 
des relevés généraux peu accessibles au public, à cause d^ vo^^ 
lume et du nombné même des renseignements recueillis. H a stf 
populariser ces notions en les condensant. Chaque année il fait 
paraître tm petit blut-hook , un mince volume bleu , ^m coite siH 

Senee seulement et qui résume dans des tableaux soigneuseùfieM 
ressés, une masse considérable de faits d'un haut îiitérèt. Lé? 
Statistkal ahstraet for the imitée kingdom, met constamment 
en parallèle la série des quinze dernières années, en permettant 
de saisi? d'un coup-d'œil fft marche progressive des faiti; toui ce 
qui concerne l;e revenu public et les dépenses de l'Etat, les îni^ 
porlations et les exportations, le mouvement des métâtix précieui, 
fa navigation^ YE^cige, le prfi du blé, le monttoyage, les caisses 
d'épargne, les bahques, la population, les chemins de fer et l'e^- 
ploiiâlfon des mines, se trotiVe chachief année constaté dans ce 

Çetit volume, distribué au début de la session aux membres dil 
arlement. 

Les peuptes sotit de plus cfti plus appdés à se gouverner etft- 
mêmes , et dans cette pratique du Self gùv'èmment , il n'est 
personne qui ne soit convié à se trouver exactement renseigné 
sur les faits qui se rattachent si étroitement à Fintétêt public. 
L'aute^ir de Vouvrage que nous présentons en ce moment à l'Aca- 
démie, M. Yogel a eu le mérite d'élaborer il y a quelques années 
un travail analogue pour la France. Il faut regretter que le gouve^ 
nement n'ait pas donné une publveifé assez large à ce document, 
et qu'il n'ait p&s continué à le faire paraître, d'une manière régu- 
lière, chaque aiffléê, comme aeh a (lèu sfCi-^delà du détroit. La 
connaissance exacte et comparée des faits aurait certainement 
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jelé dans les edprits dôs lumîèr^â utiieè et détruit des t)réju;^és 
obstinés. 

Chacun peulv dans I0 Royaumé-llAi, eh oonsolunt le pétU 
volume bleu, apprécier Veut dû marché aussi biéti (}u6 le tétn- 
merce extérieur de l'Angleterre. Voici (jueUe à été là marche des 
impO]^tations et des etportalioâft depuis 1859 jusqu'à 1866 : 

En l^^t la masse àes importaiicms était de 179 millions dé 
livres sterl.. celle des exportations de 130 millions pouf le^ pro- 
duits indigèil0s et de Sd millions pour les pfodtittÀ coloniaux et 
éirikiig^rs, toeai 155 inlHiom sterl. 

La valeur réunie des importàtidi>â &\ des expoftàtidni ^'élevait 
à 834 millions stérl. 

En 1862, l«s résdUats du Iraiié se font déjà sentir , le chiffre dès 
importations s'élève à S^è* millions cft celui des exportations à 
160 tnill&okis^i -^ Le progrès eontitiue depuis lors sur ttn^ échelle 
de plus en plus considérable. 



ici les chiffres : 










importations 


exportations 


toui 


En 1863 


249 


196 


445 (*) 


186i 


274 


212 


487 


186$ 


271 


218 


489 


1866 


295 


238 


534 



Le commerce entre l'Angleterre et la France , a été, suivant le 
Statistical abstract, comme il suit : 

Importations de France. — Exportations en France. 
(en millions de livres sterling.) 

1859 — 16.8 — — 9.5 

1860 — 17.7 - - 12.7 

1861 — 17.8 — — 17.4 
1862-21.6 - — 21.7 

1863 — 24 * - — 23.2 

1864 - 28.6 - ~ 23.8 

1865 — 31.6 — - 25.5 

En 1866, les importations de France se sont élevées à 37 millions 
sterling , d'après les estimations anglaises. Les différences qui exis- 
tent entre ces états et ceux publiés chez nous , proviennent en 
partie de ce que le transit anglais nous fournit plus que le transit 
français ne fournit à l'Angleterre. 

Ce sont là des faits de nature à porter la lumière dans tous les 
esprits sur les résultats du traité de commerce avec l'Angleteterre. 

On avait dit que c'était une illusion de penser que l'Angleterre, 
grâce à l'abaissement des droits d'entrée , se mettrait à con- 
sommer nos vins. L'usage du vin , disait-on , n'était pas dans les 
habitudes du Royaume-Uni , et le traité de commerce n'y change- 
rait rien. 



(1) En millions de livres sterl. 
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J'ai cherché dans le Statisiical abstract quel avait été Taccrois- 
sement de Fimportation du vin en Angleterre ; il est notable, et la 
France a eu la plus grande part de cette augmention. 

En 1859, l'Angleterre importait 8,195,000 gallons. Ce chiffre avait 
presque doublé dès 1864. 

Les faits dont je viens d'entretenir TAcadémie sont présentés de 
la manière la plus exacte , la plus intéressante dans rouvrage de 
M. Voffel. 

Je dois ajouter que l'auteur est un écrivain dont la modestie 
égale le mente. Livré tout entier à un labeur incessant, confiné 
dans des fonctions beaucoup trop modestes pour un homme d'un 
talent aussi sérieux, il évite tout ce qui pourrait le faire connaître 
autrement que par ses travaux. Ce sont les hommes aussi cons- 
ciencieux que modestes , que l'Académie doit surtout s'attacher à 
encourager ; ie crois être son interprète en remerciant M. Yogel 
de l'excellent livre qu'il vient de publier. 

L. WOLOWSKI. 



Le gérant responsable, 
Ch. Vergé. 
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DU DROIT 

DE LA GUERRE ET DE LA PAIX 

PAR HUGO GROTIUS <*>. 



L'existence du droit naturel une fois démontrée, il est 
clair qu'il s'applique aux États comme aux individus, et 
même que les États en dépendent plus directement, puisqu'ils 
se trouvent les uns par rapport aux autres dans cette situation 
indépendante qu'on appelle l'état de nature. Mais un État 
'formant une société organisée qui se meut comme par une 
seule volonté vers un but commun, ne peut se comprendre 
sans un pouvoir qui le go iverne et qui lui donne des lois, 
sans une autorité souveraine à laquelle le corps tout entier 
et chacun de ses membres sont tenus d'obéir. Cette autorité 
à qui appartient-elle ? qui a le droit de l'exercer? 

En principe, Grotius reconnaît que la souveraineté appar- 
tient à la société elle-même, ou pour ne rien changer à ses 
expressions, que le sujet commun de la souveraineté est 
l'État (2). Mais l'homme est aussi le sujet commun de la 
vue ; ce qui n'empêche pas l'œil d'en être l'organe ou le sujet 
propre. Pourquoi donc la souveraineté n'aurait-elle pas aussi 
son organe? Pourquoi ne serait-elle pas exercée, selon les* 
convenances et les mœurs de chaque nation, par un indi- 
vidu ou par un corps, par une personne individuelle ou col- 
lective? Non-seulement cela est possible^ mais cela est con- 
forme à l'intérêt bien entendu de la société^ à cause des 

(1) V. plus haut, p. 225. 

(2) Summœ potesiatis subjectum commune civitas , liv. 1, 
ch. m, §S I et 3. 

LXXXII. 21 
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gmerre, eojpusidéré comme nn des fcademeots légiiirnea deia 
Ultime puiss^oce, a'^sjL ihm oioîos baotemeot proclamé 
Mm ce$ ligoei^ : « IHe loéiOQ que ron peut acquérir iw» une 
« (guerre légitiipe la propriété dea bieoa apparteaaot à 
f de» partàe^Her», or peut iwsquérir la propriété ciyila ou ie 
f 90»voir Aa gou>vepoer uo état îtodépei^ddoi de tout Autre 
fi puîfiSM^e. U ne i^\it paa croire, d'ailieuirs, qw ce qui 
vieui 4'4tre dit ne Tait été que pour «paipteoir le pouvoir 
4 mouan^îque i4ftU9 (es j^ieu^ où il e»t eu us^ge, car le 
< i»éiiie4roitet les 4aéims r,aîsoAs servent pour les priod- 
4 paudL d'eutre les citoyens qui gouverpeut l'Etat ^ rexelU' 
ffMoPidup^ple(l)«» 

Si j&EOitiu^, à reis.e.i«pte de Machiavei, c'était çouteuté 
d'ftoaepte^ Je» ^t» et die.dirp qu'il y ^ des peuples qui, par 
«riûptede rau^rchie, ou ^e Tiovasiou étrangère, re^Oûi;^i?t 
volontairement h h lïiM5rté, iwi\^ qu'il y eja a d'autres qui 
m cèdemt.Qu'à l'en^pire de la %çe et dont l'apiservissen^ent 
est l'oBuvre de l.a çouquét^, il .serait iu)pp»sit)le, ^ mpins de 
Qfer l'Wstoire, de n'fttre point d'accord avec lui. Mais tel 
a'est.p^t sou |)u,t; il vmi montrer que dans les deux cas 
le fapltest oo^riue au droit et que ce pouvoir absoiu, quelle 
Qa:en ^oit la 4^^ée, sçiup quoique foripe qu'il e^xerçe, est 
pa^aitemeut légij(iaie. IS^^amiuons ^ucce^^iveiueut cbacuue 
^ ces ^ux propositions, ^ conqmei^çer par la première. 

6ile (Ç§t ^raiie .quai^t ii rassimilation qu'elle ét^iblit entre 
la sov^vemueté de l'^^t et la lit)er(4 de Tindividu. I^a souve- 
raine n'est pas autre «bofie, en effet, que la liberté coUec- 
tiva d'une nation, .et l'op p^^ut dire de la liberté qye c'est 
l'autwUé,^ou5V§raiRe que topt homme w particulier possède 
sur MTPAfm^f Mais quapd elle aupppse que U liberté est 

(U JUv. jl, çji. ^^i, § 8, t 1, p. Si? de la tradaoUoa powvelje. 

21. 
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une propriété à laquelle on peut renoncer, et que c'est là 
précisément une de ses applications les plus naturelles, elle 
est contradictoire et radicalement fausse, et les mêmes carac- 
tères se retrouvent dans la conséquence qu'on en tire par 
rapport à la souveraineté. N'est-ce pas une contradiction 
choquante de regarder la liberté comme un attribut essentiel 
de la nature humaine et de la donner pour fondement à 
l'esclavage ? Quoi i parce que l'homme est libre, parce que 
la nature Ta fait naître et que Dieu Ta voulu ainsi, on sou- 
tiendra que les lois naturelles et les lois divines lui permet- 
tent de se condamner à* une éternelle servitude? La morale 
n'est pas moins contraire à cette opinion que la logique; car 
avec la liberté disparaissent nécessairement tous les devoirs 
que nous avons à remplir, devoir et liberté étant deux termes 
inséparables. Or, puisqu'il ne dépend pas de nous de nous 
décharger de nos devoirs, nous n'avons pas non plus le droit 
de renoncer à notre liberté. Que Hobbes, qui confond le droit 
avec la puissance et qui, au-dessus de la puissance ne recon- 
naît d'autre règle que le désir, permette à l'homme d'échan- 
ger sa liberté, c'est-à-dire son pouvoir naturel, contre un 
peu de tranquillité, rien de mieux, quoique Hobbes soit en 
contradiction avec lui-môme quand il recommande, au nom 
du respect dû à la foi jurée, l'exécution fidèle de ce contrat. 
Mais Grotius, qui croit au droit, au devoir, à la justice, et 
pour qui Dieu lui-môme n'est que la justice infaillible unie 
à la toute-puissance, Grotius aurait dû repousser loin de 
lui toute idée de transaction semblable. C'est ce que Rous- 
seau a démontré avec une irrésistible logique : « Renoncer à 
i sa liberté, c'est renoncer à sa qualité d'homme, aux droits 
a de l'humanité, môme à ses devoirs. II n'y a nul dédomma- 
« gement possible pour quiconque renonce à tout. Une telle 
« renonciation est incompatible avec la nature de l'bonune, 
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• et c'est ôter toute moralité à ses actions que d'ôter toute 
« liberté à sa volonté. Enfin c'est une convention vaine et 
« contradictoire de stipuler, d'une part, une autorité absolue, 
a et de l'autre une obéissance sans bornes. N'est-il pas 
« clair qu'on n'est engagé à rien envers celui dont on a droit 
a de tout exiger? Et cette seule condition, sans équivalent^ 
« sans échange, n'entraîne-t-elle pas la nullité de l'acte? 
I Car quel droit mon esclave aurait-il contre moi, puisque 
« tout ce qu'il a m'appartient, et que son droit étant le mien, 

• ce droit de moi-môme contre moi-même est un mot qui 
« n'a aucun sens (1). » 

L'aliénation de la liberté individuelle étant un acte incom- 
préhensible et injustifiable, celle de la souveraineté ou de 
la liberté de tout un peuple ne l'est pas moins, puisque la 
seconde n'est autorisée que par la première. Mais il y a plus : 
la conséquence allant bien au-delà du principe, s'écroule, 
pour ainsi dire, sous son propre poids. On conçoit à la ri- 
gueur, en assimilant son indépendance à une propriété, 
qu'un homme dispose de lui-même, qu'il vende sa liberté, 
sa dignité d'homme pour certains avantages matériels. Mais 
comment disposerait-il de ses enfants et des enfants de ses 
enfants à perpétuité? C'est pourtant ce qui arrive dans ce 
prétendu marché par lequel une nation, en échange de sa 
tranquillité intérieure ou de quelque autre bien plus ou 
moins illusoire, abdique à jamais tous ses droits au profit 
de la monarchie absolue. Une nation ne se compose pas seu- 
lement des générations présentes, elle comprend toutes les 
générations à venir. Ici encore nous ne voyons rien à ajouter 
à la puissante dialectique de Rousseau. 

« Quand chacun pourrait s'aliéner lui-même, vl ne peut 

(1) Contrat social, liv. I, ch. iv. 
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Q aliéner ies enibnts; ils naisseiït bommês Hbr^; Itfir 
K liberté leur appartient ; ûul n'a droit d'en disposer (ja'eùx. 
« Avaût qu'ils soient en âge de raison, le père petite en leur 
« nonii stimuler des conditions pour leur conservation, pour 
k leur bien^ètre> mais non les donner irrévocablement e( 
tt sans condition, car un tel don est contraire aux fins d^ la 
« nature et passe les droits de la paternité. Il faudrait donc» 
« pour qu'un gouvernement arbitraire fût légitime, qu'à 
«c chaque génération le peuple fût le maître de l'adlnettre 
a ou de le rejeter ; mais alors ce gouvernement ne serait plus 
• arbitraire. » 

Grotius cite en vain l'exemple de plusieurs peuples qui 
ont préféré le pouvoir absolu à un gouvernement libre. Le 
oboix d'un gouvernement, quel qu'il soit, n'implique jûâiais 
l'abdication à perpétuité d'un droit inséparable de la nature 
bumaine. Un gouvernement n'est légitime, on peut dire 
n'est possible pendant un grand nombre d'années^ qu'à la 
condition d'être accepté volontairement par la msgorité de 
la nation ; et cela même ne suffit pas ; car ce n'est pas assez 
que son existence soit assurée, il faut encore que ses actes 
soient conformes à la justice et que son organisation seule 
ne puisse point passer pour une offense à la dignité hu^ 
maine. 

Les objections que nous venons d'élever contre leâ idées 
de Grotius sur l'aliénation de la souveraineté^ ise présentent 
si naturellement à l'esprit^ que lui-même lès indique et 
s'efforce de les prévenir: « 11 sait bien, dit-il, qu'une pcr*» 
i sonne bumaine ne peut pas entrer dans le commerce, 
« n*est pas susceptible de devenir un objet d'achat^ lie vente 
i ou de succession^ comme une chose* » Mais il établit une 
différence entre la personne naturelle et la personne civile, 
entre un peuple tout entier et chaque hoûiBio oonlNdâré en 
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particulier: «A proprement parler, dit^il {\\, lorsqu'un 
« peuple est aliéné ce ne sont pas les personnes eUes-méinea 
« qui deviennent la propriété d'autrui, mais c'est le droit 
« perpétuel de les gouverner eonsidérées oomme constituant 
« un peuple.» Vaine distinotion 1 L'aliénation d'un peuple 
pris en masse, si elle pouvait être consacrée comme un fait 
légitime^ comprendrait nécessairement celle des individus ; 
car un peuple sans les individus dont il se compose n'est 
qu'un mot vide de sens. D'un autre o6té, si le droit de gou^ 
verner la sodéié, si la puissance souveraioe qu'on a acquise 
sur elle est sans condition, sans restriction^ sans limite, c'est 
le despotisme pur, en présence duquel il n'y a plus que des 
esclaves. Or, commeDt l'esclavago public pourrait-^il se con<- 
oilier avec la liberté individuelle? 

Orotius n'est pas plus heureux dans sa seconde proposi- 
tion, quand il veut justifier le pouvoir absolu par le droit de 
la guerre. On se rappelle quelle est la prétendue preuve dont 
il Tappuie. Puisque par la guerre, une guerre légitime {b$llo 
justo)j on est en droit d'acquérir un domaine privé, pourquoi 
le même moyen ne nous rendrait-il pas propriétaire d'un 
domaine civil, c'est-à-dire du droit de commander à toute 
une nation ? Ce raisonnement nous présente exactement les 
mêmes vices que le précédent ; il repose sur un principe 
faux, et la conséquence dépasse le principe. Le principe est 
faux, car la guerre n'est pas un moyen légitime de s'emparer 
du bien d'autrui. La guerre, si nous en croyons Grotius lui- 
même, n'est permise par les strictes lois de la justice que 
lorsqu'elle est renfermée dans le droit de légitime défense ou 
qn'elle poursuit la réparation d'un dommage immérité. Dans 
le premier cas, elle nous conserve ce que ixous avons, dans 
le second elle nous rend ce que nous avons perdu, dans au- 
cun des depx elle n'est un moyen d'^gr^udisseoient. Ponc \\ 

(1) Liv. 1, ch. m, § 12, t. 1, p. 234 de la nouvelle traâcMltofi. 
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n'existe point de propriété légitime qui puisse se fonder sur 
le droit des armes. Mais en admettant U contraire on n'au- 
rait aucune raison de faire reposer sur le même principe 
l'exercice de la souveraine puissance ; car l'autorité que nous 
avons sur les personnes, le pouvoir que nous revendiquons 
sur tout un peuple, ne ressemble en aucune manière à une 
propriété ou au droit qui nous appartient sur les choses. 

Il faut remarquer, à Thonqeur de Grotius, que ces idées 
sur Taliénation et la conquête de la souveraineté ne sont que 
des erreurs de détail ou de fausses applications de son propre 
principe ; car il n'en reste pas moins vrai que la souveraineté, 
selon lui, n'est pas une institution mystique descendue du 
ciel, une grâce supérieure à la raison, dont jouissent excep- 
tionnellement certaines personnes, mais un droit naturel 
qui réside dans la société elle-même, dans la société tout 
entière, quoiqu'il puisse être délégué et exercé sous des con- 
ditions très-diverses. Avec ce principe, une fois qu'il est en- 
tré dans les esprits et qu'il a pris possession de l'opinion 
publique, c'en est fait de la monarchie de droit divin et du 
pouvoir absolu. C'est ce principe que Grotius avait présent à 
la pensée, quand il définissait l'État : « Une réunion par- 
c faite d'hommes libres associés pour jouir de la protection 
« des lois et pour leur utilité commune (t). » Il n'y a ni uti- 
lité commune, ni hommes libres dans l'hypothèse que le 
souverain pouvoir peut être aliéné à perpétuité et sans ré- 
serve comme une propriété. Ce qui a fait illusion à l'auteur 
du Traité de la guerre et de la paix et l'a fait, pour ainsi dire, 
dévier de lui-même, c'est son respect pour l'antiquité, dont 
les souvenirs, malgré lui, se mêlent à ses réflexions person- 
nelles. La loi hébraïque et la loi romaine consacrent le droit 

(1) Liv. I, eh. 1, S 14, t. 1, p. 90 de la traduction d» M. Pra- 
dier-Fodéré. 
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de conquête, permettent à un homme de se vendre comme 
esclave ; comment aurait-il résisté à ces deux autorités si 
chères, l'une à sa conscience de théologien, l'autre à ses ha- 
bitudes de légiste? Au témoignage de l'écriture et du droit ro- 
main vient se joindre pour lui celui d'Aristote, qui^ soutenant 
qu'il y a des hommes nés pour la servitude, donne naturel- 
lement le droit de croire qu'il y a aussi des peuples faits pour 
l'obéissance (1). 

Mais cette faiblesse pour les vieilles opinions et les vieilles 
lois ne résiste pas longtemps au sentiment de la justice 
éternelle et des droits inviolables de la nature humaine. 
Quelle que soit l'origine de la souveraine puissance et si 
étendue qu'on la suppose, elle a, selon Grotius, ses limites 
naturelles et infranchissables. « Tous les gens de bien, dit- 

• il (2), sont d'accord sur ce point, que si les souverains 
« commandent quelque chose de contraire au droit naturel 
« ou aux commandements de Dieu, il ne faut point exécuter 
» leurs ordres. Car lorsque les apôtres ont dit qu'on doit 

• obéir à Dieu plutôt qu'aux hommes, ils en ont appelé à une 
« règle infaillible gravée dans tous les cœurs et que vous 
« trouverez exprimée presque en termes semblables dans 
« Platon (3). » Sans doute, la résistance, dans ce cas, doit 
être purement passive; mais Grotius énuraère un certain 
nombre de circonstances où la résistance devient légitime 
sous une autre forme. Par exemple, il n'y a rien qui n( 
oblige à souffrir de la part de l'autorité souveraine la vio 

(1) Liv. I, ch. I, § 8, p. 210 de la traduction de M. P. Fodéi 

(2) Liv. I, ch. IV, § I, p. 289 de la traduction de M. P. Fode 

(3) Grotius veut parler sans doute de ce passage de Tapolo 
de Socrate : «0 Athéniens, je vous révère et je vous aime, m 
j'aime mieux obéir à Dieu qu'à vous. » 
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tion des lois qu'elle a juré ^'observer, ou la trabifiou envers 
rÉtat, l'aliénation du territoire national, un gouvernement 
notoirement hostile à l'intérêt publie> )a destruction des li- 
bertés garanties aux citoyens, Tusurpation de& droits qui ont 
été réservés à d'autres pouvoirs (1). Le priace qui a ainsi 
noéeonnu les premiers de ses devoirs, n'est plus protégé par 
l'inviolabilité de sa personne et de sa cpuroone. Il peut être 
déposé, banni et même puni de mort (2). Mais il fout Que ce 
châtimeut soit réclamé par la nécessité et autorisé par les 
lois. Le tjrao> l'usurpateur, se trouve en guerre avec la so-< 
ciété •: par conséquent, il ne peut appartenir qu'à la société, 
en obéissant aux lois qu'elle s'est données, de disposer de ses 
jours ; ce droit ne saurait appartenir à un simple particulier, 
le tyrannicide n'est point permis. C'eat ainsi que Grotius 
évite de confondre un souve^in avec un maître, et reconnaît 
au nombre des gouvernements légitimes la monarchie abso-- 
lue, en prenant soin de la distinguer du despotisme 

Après la souveraineté se présente, dans le plan de Grotius, 
la question non moins importante de la propriété, parce que 
la propriété, comoie nous en avons déjà fait la remarque^ est 
au nombre des droits ou des institutions nécessaires que le 
souverain est appelé à défendre, au dedans par des lois ré- 
pressives, au dehors par la force des armes. 

La question dç savoir si la propriété est une convention ou 
un droit naturel et comment, dans l'un et l'autre cas, elle se 
justifie aux yeux de la raison, n'apparaît que irès-tard da^ 
l'histoire de la pensée humaine. Les anciens ne l'ont pas 
connue, car en Orient comme en Grèce on semble considé- 
rer la propriété comme une instUulion politique, entière- 

(1) Liv. I.oh. IV, p. 325^ 330. 

(2) Ibid.. p. 325. 
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ment abandonnée à la discrétion des légfôlateurs, pt qu'on 
peot inéiiféreinineilt^ suivant un système conçn d'avance, 
conserver ou supprimer^ encbainer ou laisser libre. Ici la 
propriété) confondue avee la souveraineté) n'existe que pour 
un seul) pour le prince, représentant de Dieu sur la terre et 
maitre absolu des personnes comme des choses. Là elle est 
réseivée tout entière à une tribu ou à une caste, soit celle des 
prêtres^ soit celle des guerriers, soit Tune et l'autre à la fois. 
C'est ainsi que tes choses se passaient dans l Inde et dans 
rSgypte* Ailleurs, au contraire, la tribu sacerdotale est 
formellement exclue du droit de posséder, et la propriété, 
chez les autres, eat limitée de telle façon dans le temps et 
dans Tespace qu'elle est ramenée tous les cinquante ans à 
son point de départ. Ces dispositions, trop systématiques 
pouraToir jamais été pratiquées entièrement, appartiennent 
à la législation de Moïse. Les législateurs et les philosophes 
de la Gri*èûe» en s'occupant de la même matière, n'ont pas 
aper<^u d'autre problème que celui-ci : Lequel est le plus 
avantageux pour l'Etat ? que la propriété soit individuelle ou 
commune ? et si elle est individuelle, estnse au régime de 
régalité ou de l'inégalité qu'il faut la soumettre de préfé- 
rence? Lycurgue et Platon la veulent commune; Solon et 
Aristote individuelle ; Phaléas de Ghalcédoine exige qu'elle 
re$te divisée en portions égales. Aucun ne se demande si elle 
ne serait point par hifôard un droit inhérent à la nature du 
l'hcHume, un droit inviolable qiae l'Etal est tenu de défendre, 
mais dont ti n'est pas autorisé à disposer comme il lui plaît. 
Chez les Romains de la république, la propriété est une insti- 
tution patricienne, c'est-à-dire un fait, un pouvoir, non pas 
un droit dans le sens philosophique du niot^ Elle représente 
la |»uissanoe du chef de la famille^ du pattrfanUlias^ supé- 
rieure à la voix du sang et aux lois de la nature, devant la- 
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droit qui se recommande par lui-même. C'est. du moins ainsi 
que le comprend Bodin. Grotius est le premier, si nous ne 
nous trompons, qui, la soumettant à une discussion appro- 
fondie, ait essayé d'en découvrir Torigine et le principe. 
Aussi ne faut-il pas s'étonner si, après avoir signalé le pro- 
blème^ il n'a pas réussi également à le résoudre selon tes 
idées et les besoins de notre temps. 

Le genre humain, si nous en croyons l'auteur du Traité 
de la guerre et de la paix^ a commencé par la communauté 
et cet état lui paraît aussi le plus conforme aux principes du 
droit naturel. « Aussitôt, dit-il (i), après la création du monde, 
d Dieu conféra au genre humain un droit général sur les 
« choses de cette nature inférieure, et renouvela cette con- 
«( cession après la régénération du monde par le déluge, 
t Toutes choses, comme dit Justin., restaient communes et 
« appartenaient par indivis à tous comme un patrimoine 
« commun (2). De là, il arrivait que chaque homme pouvait 
« s'emparer, pour ses besoins, de ce qu'il voulait et con- 
(f sommer ce qui pouvait être consommé. L'usage de ce droit 
« universel tenait alors lieu de propriété ; car ce dont chacun 
fl s'était ainsi emparé, un autre ne pouvait le lui enlever 
« sans injustice. )> Cet ordre de choses a été conservé par 
<c quelques peuples de mœurs simples, comme les sauvages 
de l'Amérique, et par des associations religieuses telles que 
les pythagoriciens, les esséniens^ les chrétiens de la primi- 
tive église, dans le sein desquelles l'esprit de charité avait 
étouffé régoïsme. 

Comment donc la communauté a-t-elle fait place à la 

(1) Liv. II, eh. II, §. 2, p. 3^ du tome I, de M. P. Fodéré. 

(2) Omnia eomm'wnia et indivisa omnibus^ velui unum cunctis 
pàirimonium essei. Inst., lib. XLIIL 
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propriété? Par une ooDveDtion sortie de la oéoestité, née 
eile-mème de la corruption des mœurs. A mesure que 
Thomcne s*est écarté de sa simplicité native, €t plus tacd, 
après la prédication da l'évaogite, à mesure qu'il a oublié ia 
sainteté des imoeurs clirétiennes, ses besoins se soot imàtir 
pliées et les biens naturels n'ont plus suffi pour la aati;^Eak'6. 
Les p&turages commencèrent à manfuer aux nombreux tmar* 
peaux des peuples pasteurs et les teri^ labourabteB aux 
peuples agricuitettrs. Alors tas uns se partagèrent «ntra euii 
de gré à gré ce qu'iis ne pouvaient (dus posséder en comfnun 
sans troubla et sans disputes c m Tu iras ^ Torient et moi 
n j'irai à Toccideni, dit le patriarche Abrsibtaio à I^olh, tm si 
« tiA vas à Toecident, j'irai à l'orient. x> tes autres ca»?in- 
renit entre eux par une sorte 4e contrat taaitç «^e les cboso» 
qui servent à notre usage, et prjrusipaleoient la U^vx^y appar- 
titodraieot an premier nccupaot* Car, di^ mQfmU ^que la 
communauté fut répudiée, il «ene^ta point 4'a^tre resaource 
pour les i»ens qui n'avaient paa ^é parta^, que de s'en*- 
tendre pour laisser à cbacun ia portion de c«^ bÂeas 4Qnt il 
s'est saisi le piremier (1). 

Un premier partage à l'aoïiable et os qiji'on appeUe co^^ 
munémentle droit 4u premier occnpant, telles a<^nt> d'après 
Grolius^ les deux soucoes de la piHH>riélé ; eit ce qui le^ rend 
sacrées, ou du moins légitimes Montes deu^, /c'est h consen- 
tement commun, c'est un contrat tacite ou écrit. La pcp- 
priété n'est donc, en dernièire i^AsIysa qu'une pture oonvea^ 
lion, elle n'est point de droit natui*el; ce qui /est de droit 
naturel, c'est la communauté* 

Ces idées sur l'origine et les fondements de la propriété 
fournissent à ^rotius plnsi^rs conaé^ei;^cQS iiuportaptes 

(1) L. 11. eh. II, 8. 3 ; 1. 1, p. 888 de la traduction 4^ ¥, JP fo^é. 
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qui scmWeHl les confirmer : t® Toat ce qui i>e pe«t être ni 
partagé, m occupé à l'exclusion du feete des hommes, mi 
par un individu, soit par un peuple, demeure nécessairement 
dans ledonsalïîe commun. Tel est précisément le caractère 
çcre notis présente la mer; donc la ra«r est naturellement 
ItlHie. Auenne puissance humaine n'aie droit de s'en attribuer 
l'^tnplre. DWleors cette appwrpfiation, en supposant qu'elle 
Mt possîbte, serait «ans raison. L'étendtie de U aaer est te^Ue, 
qn'elfe suffit à tous les peuples pour n'importe çBel usage ; 
pour y puiser de Teau^ pour la piécbe, pour la «laviga^ 
tîon (1) ; 2<* la propriété ayant été créée par la nécessité, une 
antre nécese!(^ aufisi impérieuse que la première peut dans 
certains cas la modifier o» 'k suspendre. Par eiiemfde, sur 
un vafseeau livré <esi proie à la disette, îles aUments n'appar^ 
tiennent plus à cenx qui les ont payés, ils appartiennent à 
tous. Ooaml un incendie s'«$t déckiré dans une ville, je puis, 
pour satrver ma maison, abattve cel'le de mon voisin ; à plus 
forte raison, cela est-il permis quand la ville «ntière est 
menacée. 

n y a d'abord «me remarque importante à faire sur la 
fhéorie que «nous iienons d-exposer. Gontrairemeot à Topi- 
nfon^ toiis^les junsoonsaitts, Orolius ne eeconnait pas au 
di^it du prevriîsr occupant le oMaelène et l'auiorité 4l'un 
droit iiatQPel ; autrement il ne k pffésenterait pas comaie 
relTet d'une (Convention. Il oot ^difficile de ne pas luîdiQQfiier 
raison^ car comnient se peraufider qa^ pour ^tre venu le 
premier, >oa détienne légitimement, àperpéluité, d'imniense^ 
territoires, de nombreux troupeaux, des biens de toute 
espècequi, 'dépassant noa èesoine, pourraiest si bien servir 
à ceux des antres. .ticfQmeot jadmaltire qtie, devant le priwi- 

(1)L. If, dh.n, §8; t. 4, p. ddadel^teadualionâe M.P. Fodéré. 



Digitized 



by Google 



336 AGÀOiMlfi DES SCIENCES MORALES ET POLITIQUES. 

lége attaché à ce hasard, la misère et les souffrances d'une 
longue suite de générations ne doivent être comptées pour 
rien? Le droit du premier occupant, quand il va au-delà de 
ce que réclame ma consommation ou de la place que j'occupe 
effectivement par mon activité, n'a pas d'autre signification 
que celle-ci : aucun de mes semblables n'a encore acquis 
sur cette terre ou cet objet dont je vais m'emparer un droit 
personnel. Mais l'absence du droit d'autrui ne suffit pas pour 
établir le mien et ne m'autorise pas à rendre personnel ce 
qui avait été jusqu'ici d'un usage commun. Il me faut donc 
quelque chose de plus que cette raison négative; il me faut 
un titre réel. Ce titre, faut-il le chercher, avec Grotius, 
dans une convention tacite entre les hommes, intervenue à 
un moment déterminé, quoiqu'elle ne porte aucune date 
dans l'histoire? Si la propriété était fondée sur cette seule 
base, en réalité elle n'existerait pas au point de vue du droit 
naturel, car ce qu'une convention établit, une autre peut le 
détruire, et la propriété pourrait être à chaque instant mise 
en question. Elle ne serait plus cette institution respectée, 
immuable, que l'auteur du TrtUlë de la guerre et de la paix 
considère comme une des conditions de l'ordre social et qu'il 
veut appliquer, non-seulement aux choses, mais aux juridic- 
tions sur les personnes. De plus, si la propriété repose sur 
une convention, il faut qu'on puisse s'assurer que cette con- 
vention existe; il faut qu'elle continue d'être acceptée libre- 
ment par les deux parties, par ceux qui n'ont rien comme 
par ceux qui possèdent; autrement les déshérités de la 
fortune, qui composent la grande masse du genre humain, 
pourraient alléguer qu'ils n'ont pas signé au contrat. Or, 
qui oserait mettre la propriété à une pareille épreuve? 

Grotius a si bien prévu ces objections, que, dans l'instant 
où il ramène le droit du premier occupant à une pure con- 
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vention, il donne pour fondement à cette convention elle- 
même la nécessité; La communauté et le partage des biens 
naturels étant également devenus impossibles avec le nombre 
toujours croissant des hommes et l'augmentation de leurs 
besoins, il fallut bien, car il ne restait point d'autre parti à 
prendre, laisser s'établir le droit du premier occupant. Mais 
la nécessité détruit l'hypothèse d'un contrat et ne laisse sub- 
sister que le fait. La propriété serait donc simplement un 
fait^ un fait inévitable qui a été placé sous la protection des 
lois. C'est à ce résultat que se réduit en définitive la théorie 
de Grotius sur la propriété. Historiquement, ce résultat est 
vrai ; au point de vue moral et philosophique, il est insuf- 
^sant. 

Non, ce n'est ni une pure convention, ni la nécessité, ni 
le droit du premier occupant qui semble le fondement de la 
propriété. Elle a pour unique principe la liberté, dont elle 
est à la fois une conséquence nécessaire et une application 
légitime. C'est par la liberté que je fais mienne une chose 
qui n'est pas encore occupée et dont je puis, par conséquent, 
prendre possession sans porter aucune atteinte, sans mettre 
aucune entrave à la liberté d'autrui. C'est par la liberté que 
je rends mienne la place sur laquelle je trouve convenable 
de m'arrèter et que je ne quitterai tout à l'heure, après l'avoir 
marquée en quelque façon à mon empreinte, qu'avec la 
volonté d'y revenir. C'est par un acte de ma liberté et tout 
à la fois de mon intelligence que j'ai transformé en une 
œuvre utile ou belle cette matière informe que personne 
auparavant ne désirait, ni même ne connaissait. Après l'avoir 
ainsi assimilée à ma personne et conduite au point où elle 
est une partie de moi-môme, n'ai-je pas le droitde dire qu'elle 
m'appartient? 

Tout se tient dans la science du droit naturel, parce que 

Lxxxii. 22 
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tout repose sur un seul et même prineipe : riu'violabililé de 
la liberté, d'où résulte celle de la personne tomaîne et qui 
forme, en quelque sorte, TesseDce du diroit. Si Girdtiasi avait 
aperçu plus claireoieDt le rôle que doit joueres prlocipedans 
la questifin de Ift paropriété, il aurait mieua eompris ax»6i la 
place qui lui apparliefijt dans les reiiràDû& muttieSles et se 
serut bit une idée plus exacte desi dévote et des drtrito de la 
familiie. Maia n'a^^ant pas ru eomplètenKnt Juâte sur le pre** 
miier pMct^ il n'y a pas Uem de s'étonnef qai'tl m'aift pas évité 
l'erreur sbr le second. 

Dado» la famille, cmiMidévéedti poimtde vue du droit nota- 
£Qt, il faut diçiiogo^r, selon Grotiua, lea droite, du père sur 
les enfants, les droits du mari sur la femme, ou la puisaoïoee 
paternQ^le, et la paissance mSiiri^le* C'e^ de la prenaière <pi'il 
j>Mge[ coovefiable de &'oeou|>er d'aboinl,: pareei qa'ellepreBd sa 
source danç la^ nature^ taiadîs que lnu seec^ade aet repetsa que 
sur ua> contrat. Nou» ne voaloaapa&no^aiirôter à la diffi- 
e.aJlté qm\ pr^aenk cette dispositi^Q. Nous Bedemandaffoaa 
pa$.àiCrf(HÀu& e^ommmiti la pateroîté peut être reconaue et, 
par ù9u»éqmnU. eoapoment refs^rcic^ d0 8«a droiibsh lui sera 
asaupé ai Ton ne ammewt piar suppoaen riastitMtioa du 
maviage; nout^amioQs inieim réserves aoa obaervQtîoaB pour 
Ift, iÎEkçen dent il oomprendi VaiàtoriAé paternelle. 

« Ge.a'est pas seulement aur lesohoaes, ditril (1), maifteaiBere 
n sar les pefSDooea, que l'on asquiert un droit; et on l'ae- 
i\. quiect offditiairemdBli parla génération. Par la^gén^atioa 
« 11109^ droit est acquia aux parente sur lestenftinta, je dis àirua 
« etàiVaii4t0e piarente, au père et à la mèire; mais » Ge&d6tt& 
% autorité» ne s'aocoodeot pointt entre elles, celle du père 
« est préférée^ & cause, de 16- supériorité dâ8oa'Seae> »'Geite 

(i)) L Ui^^cb. Vr §; I, «. Il, p; 49»dtB latraduetion de M. P. Fodéiré. 
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Jifroposftîôn, Gpotitrs se contente de' l'énoncer, comme un 
axiome, dans y joindre aucune explication. Cependant, com- 
lïient admettre comme une vérité évidente, que le fait seul, 
qftre le fait matériel de la génération est le fondement de 
l'autorité paternelle^ et qu'il suffit d'avoir obéi à là voix de 
Vîûstîttc* pour acquérir sur itùë créature humaine, sur un 
êtfc BBre et întelKgéTit, un véritable droit? Au lieu d*une 
téfité évidente, on reconnaît là plutôt une dangereuse erreur; 
car si le droit ât. père sur soù enfant avait pour unique ori- 
gine la: génération, l'eufant ne serait paâ plus que le petit 
^ animaux. Ses parents le posséderaient ou seraient admis 
à le revendiquer au même titre que le propriétaire d'un trôu- 
peahi là portée de son bétail. Sui' quoi donc repose leur 
«titortté? 9nt leur devoir ; et c'est t)arce que ce deVoîr est un 
des plu» impérieux de toiiô^ ceui qtie le cœur et la raison 
tôtrf ensemble rious^ prescrivent, que la puissance paternelle 
tet xtù droit teflletùcnt respecté, qu'elle' a quelque chose de 
lanttçjesté des rois et de l'autorité divine. Appeler à l'exis- 
tetiee ud êtrehuntein, ce ni'est pas seulement prendre l'en- 
gij^ement de le nourrir, de relever, de le défendre, de velllei* 
è sa Conservation rt à son développement physique, c'est 
contracter l'obligation de cultiver ses facultés intellectuelles 
et morales, de le pourvoir de toutes les connaissances et de 
toutes left qualités nécessaires pour que la dignité de la nature 
humaine ne souffre eïr lui aucune atteinte, et sans lesquelles 
il démettre incapable de tenir sa plaee dans la société. Gela 
est si vrai que, che^ les peuples les plus civilisés, quiconque 
se refuse à retn'p'lir ce devoir est par là même déchu du droit 
qui eh découle. C'est ainsi qu'un voile impénétrable est in- 
terposé pair lat loi entre l'orphelin recueilli par la charité' 
publique et les parents sans entrailles qui l'ont alïandonné. 
Bneore une fois, la puissance paternelle, si elle n'est pas la 

22. 
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condition nécessaire d'une tâche sacrée à remplir, si elle n'est 
que le résultat et la conséquence légale de l'acte de la na- 
ture, se confond avec le droit de propriété, et c'est ainsi, 
comme on pourra tout à l'heure s'en assurer, que Grotius 
paraît l'avoir comprise. 

Sans doute, il lui était bien difficile d'être complètement 
fidèle à ce principe, parce que les sentiments naturels sont 
plus forts que l'esprit de système, et qu'à leur autorité propre 
vient se joindre celle des mœurs et des lois qui en sont l'ex- 
pression. Aussi a-t-il essayé de transiger avec lui-même en 
n'accordant à l'autorité paternelle la plénitude de ses droits, 
c'est-à-dire la toute-puissance, que pour une durée détermi- 
née. Il distingue, dans la vie des enfants considérés par rap- 
port aux parents, trois états qui correspondent à un même 
nombre d'âges : le premier âge est celui où ils manquent de 
discernement ; dans le second, devenus capables de se diri- 
ger par leurs propres lumières, ils continuent cependant à 
vivre avec leurs parents dans la maison qui les a vus naître ; 
dans le dernier ils ont quitté la famille. Il est évident que, 
durant cette troisième période, l'enfant, absolument maître 
de lui-même, ne doit rien aux auteurs de ses jours que des 
sentiments de respect et de reconnaissance. Peadant la se- 
conde, il ne dépend de leur volonté que pour les actions qui 
ont quelque influence sur les intérêts communs de la fa- 
mille, car puisque celle-ci le compte encore parmi ses mem- 
bres, il est juste que la partie soit subordonnée au tout. Mais 
pendant l'âge précédent, la puissance paternelle, à l'excep- 
tion du droit de vie et de mort, est à peu près absolue, puisque 
le père, à ne consulter que la loi naturelle, est autorisé à 
vendre son enfant. Voici, au reste, les propres paroles de 
Grotius : « Bien que la puissance paternelle soit tellement 
• attachée^ à la personne elle-même et au caractère du père, 
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• qu'elle ne puisse en être détachée et transportée à un 
f autre, un père cependant peut naturellement et lorsque la 
« loi civile n'y met aucun obstacle, donner son fils en gage, 
« et s'il y a nécessité, même le vendre, du moment où il 
» n'a pas d'autre moyen de le nourrir... La nature est pré- 

• sumée, en effet, donner le droit de faire toutes les choses 

• sans lesquelles on ne peut obtenir ce qu'elle-même elle 
« commande (1). » 

On voit que Grotius fait des efforts pour restreindre ce 
dreit terrible ; il n'en permet l'usage que dans une situation 
extrême. Mais on se demande en vérité pourquoi il prend 
cette peine. Lorsqu'on soutient un principe, il faut en accep- 
ter les conséquences. Si l'enfant est la propriété du père,' le 
père a le droit de le vendre, non-seulement en cas de misère, 
mais en toute circonstance, et ce n'est pas encore assez, il 
faut lui accorder, comme faisait la loi romaine, un droit de 
vie et de mort. Il est vrai qu'un peu plus loin, en voulant 
expliquer par la loi naturelle la succession ab intestat, Gro- 
tius s'exprime en ces termes : a Celui qui est cause qu'un 
« homme existe^oit pourvoir, autant qu'il est en lui et autant 
« que c'est nécessaire, à le munir des choses qui sont indis- 

• pensables à la vie humaine, c'est-à-dire à l'existence natu- 
« relie et sociale, car c'est pour elle que l'homme est né (2). » 
Mais, chose étrange I cette sage maxime n'est appelée à pro- 
téger que les patrimoines, jamais on ne l'invoque en faveur 
des personnes. Il semble que pour Grotius la famille soit un 
accessoire de la propriété, et que les enfants ne soient qu'un 
moyen de conserver les héritages. 

C'est la même préoccupation qui domine son esprit lors- 

(1) L. II, eh. v,§5,l. I,p.490, de la traduction de M. P. Fodéré. 
(2)L.II, eh. VII, S 4, t. II, p. 12, de la traduction de M. P. Fodéré. 
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qu'il parle du iiwriage. Le mariage, pour Grotto», ce p'esi 
point, po.QiiQe le dit ai biea lejurisfi^sulte roo)2M^, 1^ r>^niPn 
de deux existences eu une seule^ le partage de l^^^ea ie$ 
choses divines et humaines j(l), c'est un poatr^t pivîl epjtière^ 
ment subQrdonné k la question de Ja propriété. «Ea ii^ligeant 
la feipme à vivre dans la majâop et ea quelque sorte» sou$ 
les yeux du mari, il est le moyen le plus sûr de coqstaier U 
paternité et de transmettre aux enfants l'héritage da$ p^r^OAts^ 
Si le pgême résviltat pouvait Mre Bhfj^i^ p^r que^gy/e ^utre 
• procédé., Grotius n'hésite p^ à k déclarer, H m^ris^ge, li 1^ 
considérer au point de vue du di'ûit naturel, lui paraîtrait ini^r 
tile. II résulte de ce principe qua la fidélité ^st obIlgatQir,e 
pour la femme, mais non pour le mari. En pxi^ussant eneo^^ 
plus loin la rigueur de la loigique, et si les femm/^s youlalezit 
s'y prêter, car le consentement des femmes est toujours 
exigé par la loi naturelle en njatière de mariage, on arrive- 
rait à la polygamie. Aussi Grotius rappelle aveccçiroplaisance 
que cet état de choses était permis par Dieu lui-même sous 
le règne de l'Ancien-Testament, qui n'était que le règne p«^ 
fectionné de la loi naturelle. Hfttousrûous d'ajouter que 
Grotius supplée par ses croyances religieuses à riusyflisapc^ 
de ses principes philosophiques. Il admet le mariage tjçl qu'il 
a été constitué sous les inspir^tioQS de l'J^vangUç> pvee des 
devoirs et par conséquent des droits égaux au moins d«n« 
l'ordre moral, pour le mari et pour la femm^» Mais cft c'est 
pa^ assez. Puisque la loi divine, dans la pensée même de 
Grotius, ne diffère que pour l'expression de la loi i^turellç, 
il faut que cette égalité de devoir et de droit, sur laquelle 
repose la perfection de la société ppjpjugale, çoit proclamée 

(1) çpmortivm omm 9^it(g, iiivini u hvm4i^i /tm« (mmmi- 
calio. 
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par la raison et par la conscience aussi bien que par la foi. 
Or, s'il en est ainsi, la base sur laquelle Grotius a voulu 
édifier le mariage est manifestement insuffisante. Le consen- 
tement mutuel ne suffit pas pour rendre légitime une asso* 
dation où il n'y a presque d'un côté que des devoirs et de 
l'autre que des droits. Le consentement mutuel de deux êtres 
libres est subordonné à une loi supérieure, la loi morale qui 
en exigeant de tous deux le respect de la dignité humaine, 
prescrit à l'un de ne pas abuser de sa force et à l'autre de ne 
pas céder à sa faiblesse. 

Ad. Franck. 
[La suite h une prochaine livraison, ) 
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NEGOGIATiON DES MARIAGES ESPAGNOLS 

sous LE RÈGNE DE HENRI IV 



ET LA 



RÉGENCE DE MARIE DE MÉDICIS. 



L'écrit qu'il m'est permis de soumettre au jugement de 
l'Académie présente dans tous ses détails une longue et 
importante négociation dont il est à peine parlé dans notre 
histoire. On y voit bien que le mariage de Louis XIII avec 
Anne d'Autriche et celui de Madame Elisabeth de France 
avec le prince d'Espagne, furent conclus en 1 61 2 et célébrés 
601615; on y raconte même par le menu les fêtes des 
fiançailles et les cérémonies de la célébration religieuse, 
comme celles de l'échange des princesses ; mais nos histo- 
riens ne semblent guère se douter ni des difficultés que 
rencontra cette double alliance, ni des interminables négo- 
ciations dont elle fut l'objet. 

A l'aide de nombreux documents, les uns imprimés 
mais fort rares, les autres inédits, mémoires, pamphlets, 
apologies, correspondances conservées aux manuscrits de 
la Bibliothèque impériale, papiers^ d'État dont une copie 
m'a été communiquée avec une bienveillance dont je ne 
saurais être trop reconnaissant, j'espère établir : 

1^ Que la négociation des mariages espagnols, dont on 
ne trouve trace dans l'histoire qu'à partir de l'année 1609, 
ou, pour mieux dire, après la mort de Henri lY, avait 
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commenoé sous le r^oe de ce prioce, ei matgré ses repu- 
goances, dès rannée 1602, un an à peine après la nais- 
sance du dauphin et de Tinfaste ifu'oR vo^l^ii unir ; 

2® Que cette négociation est inséparable de celles qui 
eurent pour résultat la trêve de douze ans, conclue parla 
médiation de Henri IV et de Jacques P' entre l'Espagne 
et les Provinces-Unies ; 

3® Que Henri IV, si peu porté qu'il fût à cette alliance, 
ne cessa d'en ménager le projet que lorsqu'il conçut son 
« gpaad dessein ; » 

i^ Que les miqiatii^s de ce prince, deveoue oonsetllefs 
de sa veuve, pureai croire qu'obligée à&soivm a«e poli- 
tique pti^ modeste, elle resterait fidèle» dans la «lesure du 
possible, à celle di règne préeédent, en repreuant les 
pourparlers sur las mariages ; 

S^ Que Topinioa (mblique s'y montra aussi hoêtile es 
France qu'elle y était favorable eo Espagne, et qu'elle fot 
cause, plus encore que les embarras si^scités par le pat ti 
des princes^ du lin^g retaoïd qu'éprouva Fe^oM^plisâemont 
des alliances cooclues. 

Pour mieux prouver ces assertioasije cède^vi^UHDtiers la 
parole à mes autorités. Qi^and elles expeisent les Mt& a^c 
trop de diffusion et qu'il me paraît oependanl naoeasaire 
de les invoquer, je les. cite e& note, surtout les doeuskeials 
inédits. Le lecteur trouvera doqc îei> en quelque aodte» 
uAe hisU)ire de ces négociations par Iqs textes, dont le 
récit relie les fragmeats et marque l'enisbajnement? 



Digitized 



by Google 



PREMIÈRE PARTIE 

CHAPITRE I". 

Désir $én^n\ de rétablir in jgai^i en^p 4a France et l'E^gne. -r £«pair 4*jr 
parvenir par drs mariages. — Premières négociations matrimoniales. — Hési- 
|4^0B? lie flenri IV. -^ .^fô^fâ r^ri^qi^es dfts ^q^ A^iirs. ^ M^fM^^ien de 
Clément VIII. — État de l'opinion en France au sujet des mariages. — Négo- 
^%Upq8 ip YJ^sj^%oe et 4P to Fpmee en Angleterre, -n- Situation critique de 
TEspape. — Intrigues da duc de Savoie. — Politique et médiation de Paul V. 
T^ écfi|)osltien du no^oe Bafberini. -^ Elle est aceueMlie favorablement par 
Henri IV. 

Dans les premières années du xvn° siècle, deux puis* 
sanees aspiraient avec une égale ardeur à dominer en 
Europe : c'élaienl la France et l'Espagne. Ni TAllemagne 
morcelée, sous son empereur « imbécile, » comme rappe- 
lait le pape Paul V (i), ni l'Angleterre, réduite encore à la 
devise orgueilleusement modeste de Henri VIII, « qui je 
défends est maître, » ne pouvaient élever de pareilles pré- 
tentions. Cette rivalité déjà ancienne des deux grandes na- 
tions catholiques avait inspiré de bonne heure à ceux qui 
subordonnaient les combinaisons de la politique aux 
intérêts de la religion, la pensée et le désir de procurer un 
durable rapprochement. Les uns souhaitaient une alliance 
loyale, où chacune des deux couronnes eût trouvé son 
avantage; les autres auraient volontiers sacrifié à TEspagne, 

(1} Ce ppnWe rappelait ausjsi un n^ z&to ; » r6»p?Feair, iisait-il, 
« ^unem^adie inourable, ayant lejugem/ent p^u habile. :^ (Yoyeiï 
Brèves, aoiba^^adei^r de Franoe à flS.ome, dépêohesdu 22 juillet 1609 
eiàu20m^^l^lO. — Kbliotbèque ionpérjiale, mdnuâtcrit^ français 
a* 3534 et wiv^ts.) — De soa côté, Jacques ?^ d'Aogleterr* 
n'ajiriiU P9^ weiU9uri9 opinion de ce priace : <i Di Geaare aon ha 
mai V^%o bttona opiniiÇMae. » {Rahmni venete di Marc-Aatomo 
Çpjgr^, Mki'' ri^cte. AB^Jel^rre, vol. uaiqpie, p, 125. ^ Venise, 
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en qui ils voyaient le bras droit de l'Eglise, ce royaume 
de France dont le souverain, nouvellement converti pour 
des raisons d*État, inspirait aux ligueurs et à leurs amis 
étrangers les plus graves inquiétudes, les plus ombrageux 
soupçons. La politique elle-même poursuivait cet accord, 
également désirable pour les deux nations que la lutte avait 
si longtemps troublées, et pour l'Europe qui ne pouvait 
espérer, tant que la France et l'Espagne seraient en armes, 
ni la sécurité, ni la paix. 

Sur la manière d'atteindre ce but il n'y avait non plus 
qu'une voix. C*était alors une opinion fort répandue que 
les mariages des princes fussent très-propres à nouer de 
solides alliances, non-seulement entre les familles royales, 
mais encore entre les États : « Il n'y a moyen si prompt ni 
« si convenable, lisait-on dans les papiers publics, pour 
« effacer les ressentiments de la haine et de l'inimitié, que 
« l'injure des guerres a accoutumé d'enraciner profondé- 
« ment en la mémoire des peuples, comme les mariages 
« contractés entre les couronnes amies. Il s'en pouvait 
m alléguer ici plusieurs exemples des Egyptiens et des 
« Israélites, des Grecs et des Perses, et des Français avec 
« les Bourguignons et les Visigoths (1). » Cette opinion 



(1) Mercure françois y l, II, p. 326. — Cf. : « Comme la bonne 
intelligence et l'amitié des princes voisins par ensemble est Fune 
des plus fermes et plus seores colomnes sur lesquelles est appuyée 
la durée de leurs Estais : aussi la- félicité de leurs affections et 
bienveillance ne s'affermit-elle point tant par aucunes sortes de 
traités que par ceux des alliances et mariages. Les alliances mu- 
tuelles et durables des grands rois sont comme un gage de l'éter- 
nité du salut de leurs peuples et de l'assurance de leur long repos, 
une base qni relève l'espérance de leurs sujets au plus haut ciel de 
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avait quelque apparence, en un temps où les princes étaient 
réputés maîtres absolus des peuples qu'ils gouvernaient; 
toutefois les effets de ces sortes d'alliances étaient précaires, 
souvent même nuls dès le premier jour. Les parties con- 
tractantes ne tardaient pas à regretter les sacrifices qu'elles 
avaient inutilement consentis ; mais la leçon qui résultait 
de ces mécomptes était perdue pour les générations sui- 
vantes, car les hommes n'acquièrent qu'à leurs dépens une 
sagesse éphémère, dédaignée de leurs fils. Il régnait en ce 
temps-là, dans toute l'Europe, comme une fièvre de ma- 
riages princiers. On ne rêvait que de rapprocher entre eux 
les souverains et par saite les peuples, au moyen d'al- 
liances matrimoniales qu'obtenait le plus empressé, c'est- 
à-dire le plus offrant. 

L'idée déjà fort ancienne de rapprocher ainsi la France 
de l'Espagne était, d'ailleurs, une des nécessités de la 
politique espagnole. Isolée du continent européen par la 
mer et les Pyrénées, la péninsule ibérique, pour se mêler 
à la vie commune des nations, offrait ses princesses avec 

la prospérité et un très-assuré témoignage de la divine bonté de 
Dieu et de ce qu'il ordonne pour le bien des monarchies. » [Bref 
discov/rs sur la réjouissance publique de toute V Espagne pour les 
accords du mariage de Madame, soeur de Louys XIIL roy de 
France et de Navare avec Philippes- Dominique-Victor d'Autriche, 
fils aisné de Philippe III, roy d'Espagne, Paris. 1612, pièce.) — 
« Les alliances sont les liaisons des royaumes et l'on trouve bien 
peu d'Alexandres qui puissent rompre ces nœuds gordiens. » (La 
réception faite dans le Louvre h M. le duc de de Pastrana, Paris, 
1612, pièce.) — « Il n'y a moyen si propre ny si convenable pour 
effacer les ressentiments de la haine et de l'inimitié que l'injure 
des guerres a coustume d enraciner profondément en la mémoire 
des peuples comme les mariages contractez entre les couronne 
ennemies. » (Les feux de joie de la France, Paris, 1612, pièce.) 
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TappÉtde rbéritage qui, en des pay^ voisins, était refusé 
ijt tenr sexe. L'Espagne so Mtait de réaliser pat là sou rave 
de lîïtoâreWe univer^elte, et elle ne fut pas loin d'y rêus- 
s-ir : quatre gmandes maisons eottcentrèrent leWS forces et 
\mts tiahéÈÉès daiïs la î^eiile peWotine de Chatrles-(?oilit, 
dent )a foVttndiaMë pni^^nce mit tôtrte PËurope m à&û^er. 
Mm\ l'Eâpâr^ne appliquait âu debtfrs, avëfc un bonheur 
qui dfUt l'éblôtiir, la méthode qtïi lui dVart permis de con- 
stituer au dedans sa tardivéf unités C'efst pat le tïiariage des 
princesses, qu^aucnne loi âatîqoe n'empêchait de pôfter 
pouf dot un royaume, qu*oÉ avait vU cëùx dont se compo- 
sait la péÈ^insiile, en forcer Un seul, malgré \&é niontlagnes 
qui seftïblaiettt élev»r enKfefétht uite na(lutéfHe barrière' (1). 
La France, confinant à TEspagne pftr'ia fh^ntièr'é des 
Pyréiiées, ne poutrait demelii'ét iûdîffërwiie' àui redîotitables 
progrès d'une rivaïe qu'elle rericdtitfait, eu outre, ih côté 
des Pays-Bas et de F Allemagne, et jusque diôms te èhamp 
elos' ié ntàlie. VaîUcfu et prisonnier, François P' était 
e&tré èaiïs la voîe des aWiatrces par iftatîageî, eu épousant 
Éléonore d'Autriche, sœur de Charles Quint ; plus tard, 
Elisabeth de France, fille de âenri II, épousait» à son 
tour,, le sombre Philippe II. La erainte de voir i»n prince 
hérétïquë moiMet sur le trône dfes Talois ^ggérait Bietftôt 
à cet ambitieux monarque le dessein^ de contracter avec la 
France ligueuse des l»e€s< nouveaux, plus étroits etsiiitout 



(«1) €es= idées onc été misera élbqueniùifént en lutiiière pai* 
AI. Mignet. Nou&ne faisons que les râfppeler'id. Voy. Néffooiatiûns 
reiatwes h la succession^ d*E$pùpie sous L&ms IIV, %. I, Iiitro^ 
dnct., dams ta CaUection âé âùcummts inédits auir Vhfgt&irè de 
France, l^sétÏQ. 



Digitized 



by Google 



pli^ profitalulea» et Tidée 6» f^Iul uM moiineDl afT:! eéprill 
que la Ligu^ avait éebiiufféa. PiKUf alttuffei* 1» tridmpbe de 
catlô déttoeralie catbolkiïie qui stibordoDoait rboofireuH èl 
rktérét d4» la France à des passioûs religieuse» saos rai^Cfli 
e4 tans frein, ils coasentaienty sur la demande de Pbi^ 
lippe 11^ à violer la toi foodaifieiitale qui a?ait jiisqu'atofs 
présidé au développement de la monarchie française. Le 
cardinal de Plaisance, légat du pape, et le cardinal de 
Pellevé avaient concerté de donner en mariage à ce cardinal 
de Bourbon dont ils firent un roi de quelques jours, rin- 
fante Claire-Eugénies, seconde fiUe du roi d'Espagne. Cette 
union n'sfyant pu s'accomplir,, ils avaient imaginé de marier 
la même princesse à Tarchiduc Ernest d'Autriche^, frère de 
l'empereur : la dot, dans une alliance où aucun des deux 
fiaocést n'était {rancis, c'eût été le royauoie de France, 
combinaison dei;^t on ne saurait dire si elle était plus ioiso- 
lente ou i^lus insensée^ Elle échoua comme la précédente, 
peut-êlro parce que la passion catholie|ue recula au dernier 
iivoment devant cet e&cèfr qui aurait facilité encore le 
triomphe du. prétendant huguenot; elle ne servit qu'à 
montrer les meneurs, de la ligue à bout d'expédients et 
Féduit& aux abois. 

Ils étaient déjà vaiocus, et Henri IV avait fait dans Pari» 
son entrée solennella^ lorsque le nom de Claiire-Eugénie 
fui prononcé une» troisième foid,^ dans des< circonstance» 
bien extraoïdinaires. Un Espagnol nommé Nunez, qui 
avail passé du service d'Entrague à celui de Don Bernar- 
dino de Mendozav autrefois amkatssadeur dé Sa Majôâté 
catholique, se fit présenter par son ancien raaîti'e à Rosny, 
et lui déclara qju'il avait ordre de proposer un mariage à 
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Heori lY avec la fille de Philippe II, et de ne traiter 
qu'avec le roi lui-même des principales clauses de cette 
alliance. Rosny, qui tenait pour suspect tout ce qui venait 
dTspagne, imposa à Nunez, s'il voulait être admis à l'au- 
dience royale, les conditions les plus humiliantes. Rien 
n'arrêta cet étranger : n'étant point un personnage de 
marque, il n'avait pas, suivant les idées du temps, de 
dignité à sauvegarder. Il se laissa fouiller par des valets 
de chambre, « dont l'un étant tailleur, ne laissa pli, repli 
ni couture où il ne fouillât ; » il consentit à ne parler qu'à 
genoux, ses deux mains dans celles deRosny. En réalité, il 
n'avait à présenter aucune proposition précise; il devait seu- 
lement signaler et faire valoir les avantages d'une alliance 
entre les deux couronnes, et en particulier d'un mariage 
de Sa Majesté très-chrétien oe avec la fille de Sa Majesté 
catholique. Il le fit avec assez d'éloquence pour persua- 
der au roi, malgré l'opposition de Rosny, d'envoyer un de 
ses familiers à Don Bernardino à Madrid. Le choix du mes- 
sager attestait, il est vrai, l'intention de ne pas donner trop 
d'importance à des communications si suspectes. Fouquet 
de la Yarenne était un ancien cuisinier qui avait fait sa 
fortune moins en piquant les poulets de Madame, comme le 
disait cette princesse, qu'en portant ceux du roi; mais il se 
recommandait au choix de son maître par le suceès d'une 
mission hardie qu'il avait reçue, en 1593, pour le même 
pays (1). Il ne devait, en apparence, que travailler à quelque 

(1) 1593. — Sur la fin de la Ligne, peu avant la réduction de la 
ville de Paris, M. du Maine, voyant que son party s'affoiblissoit, 
escrivit au roi d'Espagne pour lui demander nouvelle assistance 
par mesme depesche. Les Seize de Paris et autres Ligueurs deses- 
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règlement touchant les postes dé la froïitière d'Espagne; 
mais avec son caractère toujours porté à se faire valoir, il 
tranchade l'ambassadeur, il réclama les honneurs dus à cette 
charge, et les obtint des Espagnols intéressés à faire grand 
bruit d*une;démarche qui pouvait [brouiller avec le roi de 
France les Anglais et les Allemands, ses alliés (1). 

Cet éclat devait contrarier Henri IV, car, à cette époque, 
il n'était pas fixé encore sur la politique qu'il devait suivre. 
A peine maître d'un royaume épuisé, il se sentait suspect 
à la pluralité de ses sujets, par son ancienne religion et 
par les amitiés qu'il avait conservées dans le parti huguenot: 
il devait donc rechercher la paix, et, par ses actes, rendre 
sensible la sincérité de sa conversion. Sou royaume, en effet, 
n'était pas pourvu^ comme l'Angleterre et la Hollande, de 

perez escrivirent au roi d'Espagne, et lui firent de grandes offres 
indignes du nom françois. La bonne fortune du roy voulut que 
celui qui portoit ceste depesche fust pris et mené au roy qui se ré- 
solut, l'affaire estant importante, de retenir copie de tout et de 
trouver quelqu'un confident et hardy qui peust, corne courrier 
de la Ligue, porter la depesche au roy d'Espagne avec la mesme 
créance, cachet et correspondance, et en rapporter response pour 
y asseoir plus de jugement. Ceste commission estoit fort hazar- 
deuse et meritoit un serviteur fort affectionné et hardy. Le sieur 
de la Varenne, porte- manteau de Sa Majesté, entreprit de faire le 
voiage, et s'y conduisit si bien qu'il porta la depesche preste 
au roi d'Espagne, et fut deux fois appelé et ouï en son con- 
seil, puis, depesche par ledit roi d'Espagne, si à propos et si 
diligemment eschappa d'Espagne que le second courrier de la 
Ligue y arrivant et portant advis de la prise du premier ne peusl 
empescher qu'il ne retournast heureusement trouver le roi avec 
ses despesches du roi d'Espagne. Ce service signalé obligea le roy 
de faire du bien audit sieur de la Varenne. {Extrait des Mémoires 
de Chiverny. Bibl. Imp., mss. Fonds du fuy, t. 500, pièce 176.) 

(1) Sully, Sages et royales œconomies d' Estât, t. I, p. 120. 
CoUect. Michaud et Poujoulat, 2* sériç, t. II. 

LXXXII. ^3 
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défenses naturelles contre les attaques de ses voisins» mais 
ouvert de tous côtés, sans places, fortifications ni munitions, 
av^ une marine faible, des provinces désolées, réduites 
en désert, peu portées à la subordination. Il avait donc 
rappelé les jésuites et comblé cet ordre des témoignages 
de sa protection et de sa faveur ; il avait épousé une prin- 
cesse italienne que rattachaient à TEspagne, en même temps 
qu*à TAUrtriche, les liens d'une étroite parenté. Mais d'autre 
part, il était retenu par une défiance instinctive et trop 
motivée de se lier au colosse dont Fappétit, depuis, un 
siècle, avait englouti tant de provinces et d'empires» comtés 
de Flandres et de Bourgogne, royaumes de Grenade, de 
JNavarre, de Portugal, empire d'Allemagne» états de Pîaples 
et de Milan, les vastes Indes, et, peu s'en était, fallu, la 
France et l'Angleterre. Le roi catholique n'allail-il pas 
jusqu'à élever des prétentions sur ta Bretagne, sous pré- 
texte qu'il descendait au cinquième degré de la princesse 
qui avait réuni ce fief féminin à la couronne de France (1)? 
Ne donnait-il pas incessamment des secours aux ennemis 
secrets ou avoués du royaume, au duc de. Savoie, au duc 
d'Aumale, à Biron, à tous les séditieux du Limousin, du 
Périgord, des'côtes de Provence? Combien de fois, depuis 
que la France avait retrouvé un chef digne d'elle, la cour 

(1) Gli Spagnuoli pretendono per parte dell' infanta Is^bella sopra 
la Brettagna, come {stalo cbe puô passare nelle femmine e non 
sottoposto" alla legge salica, perché fu mcorporata alla coroaa di 
Francia da Margarita di Brettagna, ava del re Francesco P e délia 
quale in quinte grado per la madré disqende lïnfanta, e perè che 
sia devolato a sua altezza come vera erede dopo la morte di 
Enrico III. {Rel ven. di Francesco Soranzo, Espagne, 1597-1602, 
2* série, t. 1, p. 182.} 
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de Madrid n*avail-elle pas voul» rejoindre les tronçons 
épars de la Ligue et rallumer le feu de celte guerre civile 
qui couvait partout sous la cendre? A cet égard, des déné- 
gations intéressées étaient sans valeur : Henri IV se souve- 
Bfâil qu'étant encore roi de Navarre, il avait reçu, quoique 
hérétique, des propositions de l'Espagne, pour faire la 
guerre au 'derûier des Valois (1). Les ambassadeurs de 
cette puissance disaient, d'ailleurs, dans les cours étran- 
gères, que la paix ne pouvait durer longtemps entï'e les 
deux couronnes. En l'année 4607^ des ecclésiastiques 
timorés, mais bons français, révélaient au cardinal Duper- 
ron, en lui faisant jurer sur la foi et les évangiles de ne 
point donner leurs noms, les démarches faites secrètement 
par les agents de l'Espagne, pour renouveler la Ligue (2). 
Â Madrid, il est vrai, Ton prétendait que ces pratiques 
étaient des représailles : on accusait Henri IV d'avoir 
accordé son appui à Antonio Ferez, aux fils du prétendant 
Don Antonio de Portugal, et aux habitat) ts des îles des 
Pays-Bas; mais ce prince déclarait « telles réponses aussi 
ineptes en toutes leurs parties que contraires à la vérité et 
à l'équité, et même pleines d'ingratitude (3). }> Dans Tin- 
dignation qu'il en ressentait, Henri IV avait conçu une 



(1) Non si potria dar ad intendere a quel re che il cattoîico non 
fomentasse anco li eretici quando gli tornasse comodo, poiche dice 
che mentre lui era capo d'eretici corne re di Navarra, gli furono 
fatte grandi offerte dal re cattoîico morto, acciô ei movesse la 
guerra al re Enrico III, suo precessore. (Rel, ven, di Angelo 
Badoer, France, 1603-1605, 1. 1, p. 152.) 

(2) Sully, (Economies royales, t. II, p. 167-168. 

(3) Lettres missives, 20 mars 1610, t. VII, p. 868. Ed. Berger 
de Xivrey. 



Digitized 



by Google 



356 ACADÉMIE DES SCIENCES MORALES ET POLITIQUES. 

haine profonde contre TEspagne : « Je trouvai ce matin, à 
« la messe, écril-il à la marquise de Verneuil, des orai- 
« sons en espagnol entre les mains de notre ûls : il m'a dit 
« que vous les lui aviez données. Je ne veux pas qu'il 
« sache seulement qu'il y ait une Espagne (4). » Le dau- 
phin était nourri dans les mêmes sentiments, et quand oa 
lui disait qu'il pourrait bien épouser une infante, il don- 
nait des marques de mépris (2). 

II était donc bien difficile que des négociations matri- 
moniales fussent suivies entre les deux couronnes, et sur- 
tout conduites à bonne fin. A des ouvertures faites avec 
autant de gaucherie que de détours, et rendues suspectes 
par des menées souterraines dont le but était la ruine du 
trône, le rusé Béarnais ne prêtait qu'une oreille défiante; 
mais il y dut donner plus d'attention, quand elles lui 
furent faites au nom de la papauté. 

L'idée d'unir la France et l'Espagne vint-elle spontané- 
ment aux pontifes vaincus avec la Ligue qui était leur 
ouvrage, et réconciliés tant bien que mal avec Henri lY 
après l'abjuration, ou leur fut-elle suggérée et en quelque 
sorte imposée par la puissance qui les étouffait entre ses 
possessions de Naples et de Lombardie, et dont, suivant 
l'expression énergique d'un ambassadeur français, ils 
n'étaient que les « chapelains » (3)î Nul ne saurait le dire; 
•mais il est certain que les premiers successeurs de Sixte- 

(1) Lettres missives, année 1608, t. VII, p 665. 

(2) H delphino... porta odio agli Spagnuoli, e talora che gli 
viens detto da quelli che sono al suo governo che sarà marito 
della principessa di Spagna, mostra di sprezzarla. (Aefa^. ven., di 
Pietro Priuli, xvii" siècle, 2« série, France, 1605-1608, 1. 1, p. 209.) 

(3) Brèves, dép. du 2 septembre 1609. 
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Quint, ne voyant qu*un ennemi dans la personne de 
Henri IV, n'avaient pu concevoir ces projets de conciliation. 
S'ils vinrent à Tesprit de Clément VIII, c'est que ce pape 
était forcé, par la défaite de la Ligue, de se plier aux évé- 
nements. D'ailleurs il n'était pas, comme on disait alors, 
un pape espagnol. Une première fois l'Espagne l'avait fait 
repousser par le Sacré-Collége, et à la mort d'Innocent IX 
elle ne lui avait permis de ceindre la tiare que par crainte 
d'un candidat dentelle redoutait davantage l'esprit d'indé- 
pendance. Les intentions conciliantes de ce pontife furent 
connues des contemporains, et célébrées par quelques-uns 
d'entre eux : 

« Comme un autre Hercule, il se rendit Tapaîseur des 
orages de la terre et de la mer, le père commun des chré- 
tiens, conciliateur de paix et de concorde, au temps qu'il 
esllmoit que la nécessité et l'état de leurs affaires ne les 
rendroit point opiniâtres à se mettre en repos... Il fît en- 
tendre par son légat à Henry IV et par son nonce à Philippe, 
qu'il étoit temps désormais de dépouiller toutes les passions 
d'inimitié et de vengeance, reprendre les esprits de paix 
pour conspirer ensemble contre le commun ennemi des 
chrétiens, qui seul faisoit son profit de leurs ruines. Que 
leurs sujets s'étoient assez enivrés du sang, du fiel et du 
vinaigre de la discorde, qu'il étoit raisonnable de les refres- 
ehir de ce doux vin de la paix, et qu'après avoir mangé 
tant de poisons des partialités et animosités publiques, ils 
dévoient prendre pour antidote l'huile de la concorde et de 
la réconciliation, sacrifier sur les autels de la paix leurs 
vengeances, faire une victime sans fiel pour la concorde 
des deux couronnes (1). » 



(1) Pierre Mathieu, Histoire de France et des choses mémo- 
rables advenues aux provinces étrangères durant sept années de 
paix du règne de Henry IV, t. I, p. 5. 
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Résolu à la rétablir en même temps qu'un équilU)r6 \Jin\- 
versellement jugé nécessaire, Clément VIII -^vait habile- 
ment profité de Theure où les finances épuisées de Henri IV 
et les infirmités de Philippe II rendaient possible h paix 
de Vervins. Gagné aux intérêts du roi de France par Ie$ 
secours qu'il avait reçus de lui dans les affaires deFerrare, 
le pontife n'avait pas craint de casser le mariage de Mar^ 
guérite de Valois et d'encourager celui de Marie de Médicis, 
par lequel Henri IV devenait le naturel soutien de l'Italie 
et de la papauté. Le dauphin et l'infante d'Espagne, Dons^ 
Âna, fille aînée de Philippe III, étant nés dans le même 
mois, et presque le même jour (septembre 4601), Clé- 
ment VIII avait aussitôt pensé à les unir par le mariage : 
il voyait dans ce rapprochement des deux couronnes « le 
véritable élixir pour les maux du dehors et du dedans, » 
la paix de la chrétienté. Les avantages étaient ou semblaient 
égaux des deux parts : Henri IV ne pouvait espérer pour 
son fils une alliance plus grande et plus honorable, tandis 
que l'Espagne, qu'inquiétaient le Portugal, l'Aragon, les 
Flandres, devait aimer une paix qui ôterait aux rebelles des 
Provinces-Unies tout espoir de secours. 

Que le Saint-Siège eût suggéré l'idée de ce rapproche- 
ment à l'Espagne, ou qu'elle en eût pris l'initiative , il est 
certain qu'elle y était fort ardente, malgré ses prétendus 
griefs. « Je désirerais avoir payé cent bons écus, écrivait 
« au secrétaire d'État Villeroy un certain Regnault qui 
« voyageait au pays de Castille, et que le roi et vous, 
« Monseigneur, eussent ouï et entendu tous les discours 
« que j'ai eus avec Sa Majesté catholique, le duc de Lerme 
« et le sieur Don Juan Idiaquez. J'ai recçinq^u qu'iU Q^ 
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« demandent tous que la paix et ne tendent qu'à cela (4). » 
Depais l'oulrage fait à M. de la Rochepot, auparavant 
ambassadeur de France à Madrid, il n*y avait en cette 
capitale qu'un chargé d'affaires ; mais le duc de Lenne, 
premier ministre, renouvelait incessamment ses excuses et 
demandait avec instances l'envoi d'un nouvel ambassa* 
deur, qu'on ne voulait refuser, qui était même nommé, 
mais dont on différait le départ (2). Poussant plus loin ses 
avances, il parlait déjà sans détours d'un mariage entre les 
deux princes qui vehaient de naître : 

« Il semble^ disait-il au nonce apostolique, que Dieu les 
ait fait naitre en un même mois et an, afin d'en faire, quelque 
jour, une communication de mariage, pour unir mieux que 
jamais les deux principales couronnes. — Il espéroit de voir 
un jour ce qu'il préjugeoit, et de lui-même il couroit au 
devant d'une objection que l'on lui eût pu faire; il dit qu'il 
n'y avoit pas d'inconvénient à cela davantage que lorsque la 
couron ne de Castille étoit tombée en mains de la maison 
d'Autriche, qui est ce qui a aucunement détruit cette première 
UDion et étroite confédération qui étoit auparavant entre les 
deux couronnes de France et Castille (3). » 

Par une indiscrétion calculée et probablement concertée, 
le nonce rapportait ces paroles au chargé d'affaires Bru- 
nault, qui les transmettait à Henri IV (4). Tout d'abord elles 
n'obtinrent point de réponse : la conjuration de Biron venait 
d'être découverte, et l'on sait que le Béarnais y voulait voir 
la main de l'Espagne. Mais le duc de Lerme ne parut pas 

(1) Regnault à Villeroy, letlre du 12 juin 1602. — Bibl. imp., 
nis. fr. n' 16,111, pièce 53. 

(2) Regnault à Villeroy, Lettre du 12 juin 1602. 

(3) BrunauUà Villeroy, Z)^p. du 2 scpicmfcrc 1602, ms.fr. n'16, 111. 

(4) Ibid. 
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s'inquiéler outre mesure des plus violentes récriminatioDs, 
ni même s'eo offenser. Considérant comme non avenu ce 
sujet de discorde, il revenait sans embarras à la charge, 
quoique toujours par intermédiaires : 

• Le nonce, écrit Brunault, m*a représenté de rechef 
combien avoit été bien prise de deçà la réjouissance que Sa 
Majesté a fait paroître avoir reçu des propos tenus par le duc 
de Lerme à la marquise d'Alvaille, en la chambre de la petite 
infante, puis il m'a dit que cela avoit ému le duc de Lerme et 
les principaux officiers du roi d'Espagne de se déclarer à lui 
plus avant sur le sujet du mariage de Mgr le Dauphin avec 
ladite infante, qu'il voit les affaires et volontés y être si bien 
disposées de deçà, qu'il s'assure que Tautorité du pape, y in- 
tervenant, comme étant une œuvre digne d'être terminée par 
ses mains, cette négociation se peut achever au contentement 
de leurs deux Majestés et de leurs sujets, non en six ans, 
mais en six jours, ce sont ses propres mots, moyennant que 
Sa Majesté y ait pareille inclination comme Ton a ici. Je ne 
veux représerter les choses que de laîsorteque ledit nonce 
me les a fait entendre, sans y apporter aucune considération 
de moi ; mais de la sorte qu'il m'en a discouru il m'a assez 
fait connaître que on lui en a parlé ouvertement et que 
même le pape en a déjà quelque sentiments avec un grand 
désir de s'y employer, et m'a fort prié et recommandé de 
l'écrire bien amplement à Sa Majesté, à la très-grande pru- 
dence de laquelle je remets le jugement du surplus de cette 
ouverture sans y entrer plus avant qne pour l'assurer que 
soit qu3 le temps et la fortune apprenne ainsi aux hommes 
à être sages plutôt par ses traverses et disgrâces que par ses 
caresses et faveurs, soit que cela leur parte de bonne et franche 
volonté ou de quelque considération de leur bien, il est cer- 
tain qu'ils font paroître en plusieurs façons qu'ils diésirent se 
joindre avec Sa Majesté par quelque étroite et forte alliance 
et liaison d'amitié (1). » 

(1) Brunault à Villeroy, dép. du 9 novembre 1602. 



Digitized 



by Google 



NÉGOCIATION DES MARIAGES ESPAGNOLS. 361 

Quelques jours plus tard, nouvelles instances. Il est 
d'autant plus nécessaire d*y insister, qu'on avait cru, jus- 
qu'à présent, que les premières négociations relatives aux 
mariages espagnols remontaient tout au plus à Tannée 
1609. 

« Ledit nonce et moi, — c'est toujours Brunault qui parle, 
— avons eu encore ce matin quelque discours sur ce sujet, 
plus ouvert et profond que le précédent, à la Qn duquel il 
ma fait si grande instance d*en avertir Sa Majesté par homme 
exprès, que je n'ai pu ni osé reculer, n'ayant rien omis à me 
représenter de ce qui concerne le bien et durable repos que 
toute la chrétienté en général et ces deux royaumes en parti- 
culier peuvent attendre d'une telle alliance. Sur quoi m'étant 
servi de l'occasion de cette hâte qu'il me donnait de dépêcher 
vers Votre Majesté pour le faire parier plus outre et tirer de 
lui le fond de l'affaire, il m'a enûn dit franchement et confl- 
demraent que je pouvois le faire assurément sur sa parole ; 
qu'il ne voudroit pas, pour chose du monde, avoir mis de 
lui-même en avant de tels propos, ni me persuader d'en don- 
ner avis à Votre Majesté, s'il n'y voyait un grand fondement 
et n'en étoit bienavouédes principaux de deçà, lesquels lui en 
ont eux-mêmes fait l'ouverture , et convié d'en écrire à 
Sa Majesté, et encore de s'en laisser entendre à moi. Que 
d'ailleurs il voit les volontés de ceux de deçà si bien disposées 
que celle de Sa Majesté venant à se joindre en cette même 
rencontre, et cette première besogpe étant ainsi ébauchée par 
nous, de laquelle il tient que toute la perfection dépend de 
la seule inclination de Votre Majesté, il espère que l'affaire 
s'achèvera heureusement et'dans peu de temps par l'interven- 
tion de sa dite Sainteté, à laquelle il a donné avis de tout 
ceci en diligence. Voilà, Sire, à peu près les mêmes termes 
qu'il m'en a tenus, et ceux auxquels nous en sommes demeu- 
rés. A la fin desquels je l'ai fort remercié de sa bonne inten- 
tion et de tant de bons offices qu'il fait pour acheminer cette 
négociation, de laguelleje l'ai assuré que j'aviserois Votre 
Majesté en toute diligence, puisqu'il m'en avoit parlé si 
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ouvertement, et que j'espérois que nous en auriotoiâ bientôt 
une bonne réponse (1). » 

Brunault eût été fier, il ne s'en cachait pas (9), d'hono- 
rer son intérim par les premiers succès d'une négociation 
si importante ; mais à la cour de Henri lY, ces projets n'ob- 
tenaient dès lors l'approbation que de peu de personnes, et 
ceux qui s'en montraient charmés, c'étaient les plus 
anciens, les plus obstinés partisans de la Ligue (3). Les 
esprits politiques ne croyaient pas à la bonne foi du roi 
d'Espagne. « Tant qu'il n'aura pas d'enfants mâles, disait 
le cardinal d'Ossat, il ne permettra jamais que l'héritière 
de sa couronne devienne la femme du prince à qui doit 
échoir un jour celle de France. » Béthunes, frère de Rosny, 
et ambassadeur à Rome, était persuadé que les Espagnols, 
aimant fort à avoir deux cordes à leur arc, avaient suggéré 
au pape l'idée de ce mariage, dans le dessein non de l'ef- 
fectuer, mais d'endormir la prudence du roi. Celui-ci ne 
partageait qu'à moitié cette opinion, et toutefois il ne pou- 
vait croire que l'Espagne eût d'honnêtes desseins à son 
égard, ou du moins sa rancune était la plus forte. En ré- 
pondant à Brunault, il énumérâit longuement ses griefs et 
concluait qu'on abusait le nonce, loin d'entendre à bon 
escient à ses propositions. Il n'en accueillait pas moins 
toutes ces bonnes paroles comme une marque du désir 

(1) Brunault à Henri IV, dép. du 13 novembre 1602. 

(2) « J'ay esté infiniment ayse d'avoir tiré de M. le Nonce l'es- 
claircissement qu'il m'en a donné et loueray Dieu toute ma vie de 
m'avoir faict ceste grâce, sy caste négociation reussist, d'y avoir 
donné quelque commencement, premier que je sois parly de ce 
pays. » (Brunault à Villeroy, dép. du 13 novembre 1602.) 

(3) Vittorio Siri, Memorie recondite, t. I, p. 113-175. 



Digitized 



by Google 



NÉOOCUTfON DBS MARIAGES ESPAGNOLS. 363 

qu'avait l'Espagne de vivre en paix avec lui; même il 
faisait partir M. Émery de BarrauH, son nouvel ambassa- 
deur, qu'il envoyait sur la prière de Sa Sainteté et qui avait 
commandement de traiter en confidence avec le nonce, au 
sujet de ces ouvertures (4). 

(1) Henri IV à Brunault, 24 novembre 1602. — - Cette impor- 
tante lettre, qui se trouve manuscrite, à sa date, dans le recueil 
des dépêches de Brunault, ne figure point dans le précieux mais 
incomplet recueil des Lettres missives. Si je ne la transcris pas ici, 
c'est que la minute en est très-souvent illisible, même pour des 
yeux plus exercés que les miens ; mais la réponse de Brunault 
montre bien clairement ce que contient la lettre du roi et ce que 
j'y ai vu, malgré la nécessité de négliger beaucoup de mots incor- 
rects, abrégés ou écrits dans un chiffre, dans une langue de con- 
vention. — « Cette réponse estoit attendue en grande dévotion de 
M. le Nonce, lequel aussy tost qu'il sceut que mon courrier estoit 
arrivé, m'envoya prier de luy deppartir des nouvelles qu'il appor- 
toit. L'estant donc allé veoir, je luy ay faict entendre ce que Vostre 
Majesté me commande, commenceant par Tasseurance que je luy 
ay donnée du digne jugement et confiance que faict V. M. tant de 
son zèle et bonne intention de servir à l'entretenement et affermis- 
sement de la paix que de sa franchise et bonne foy en ce qu'il 
propose et négotie , que V. M. sur ceste créance a eu plaisir 
que je l'aye avertie des propos qu'il m'avoit tenuz sur le faict 
du dit mariage, lesquels Y. M. a pris en très-bonne part, ayant 
remarqué par iceulx la continuation de la sainte intention du 
pape au bien et repos de la chrestienté et la bonne volonté que 
luy y contribue, et partant que je l'asseurois qu'il ne tiendroit 
nullement a V. M. que Tung et Taultre royaume ne jouist du bien 
que Sa Sainteté et luy procuroient. Ce que je luy ay exprimé en 
termes les plus convenables que j'ay peu, sans touteffois estre 
sorty hors de ceux de la dite lettre et commandement de V. M. 
pour ne luy fere point aprehender ny concevoir aucune froideur 
du costé de S. S. en cèste affaire, adjoustant que l'ambassadeur 
de V. Ai. qui est sur le point de son parlement pour venir icy, 
aura charge de traiter confidemment avec luy de toutes choses^ 
particulièremt^nt de cette ouverture qu'il m'a faicte. Je luy ay faict 
entendre tout cecy comme aiant commandement de Y. M. de le 
fere. Je puis après ay continué h luy dire comme de moy-mesme 
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Dans les derniers jours de mars 1603, arriva à Madrid 
ce « brave gentilhomme, de fort noble et illustre maison, 

qu'il me semhloit que le temps d'entre deux ne debvoit se passer 
sans qu'il mist sa main à applanir et nettoier ce qui pourroit tra- 
verser et empescher ung si bonne œuvre, afin que le chemin pour 
y parvenir se trouvas! plus aisé et beau, Il m'a alors demandé quelz 
empeschemens il me sembloit qu'il peust y avoir. Je luy ay res- 
pondu que je n'y en voyois aucun, si ce n'estoit par aventure qu'il 
y eust quelque reste de défiance entre V. M. et le roy d'Espagne, 
dont il seroit bon que par la cessation des causes qui la peuvent 
norrir, l'esprit de l'ung* et de l'autre demeurast purgé et entière- 
ment satisfaict, afi&n de faciliter ceste négociation et la conduire à 
une bonne fin, pour ce que toute bonne réconciliation et amitié 
doibt prendre son estre et commencement de la privation de toute 
espèce de mauvaise opinion et jalousie, et que puisque nous estions 
tombez sur ce propos, je ne ferois point de difficulté de luy dire 
que je sçavois que V. M. par le premier chemin qu'elle s'est faict 
en sa descouverte de la conspiration du maréchal de Biron, par- 
venoit tous les jours par divers sentiers à une parfaicte cognois- 
sance de plusieurs praticques desquelles toute fois je ne luy en ay 
particularisé aucune, qui se faisoit pour troubler son royaume, 
lesquelles sembloient sortir du costé de deçà et de la main de 
quelques principaux ministres du dit roy d'Espagne ; que tant que 
cela continueroit, il seroit à craindre que V. M. n'eust aussy opi- 
nion que tels propos n'eusseût été mis en avant que pour l'amuser 
d'une espérance de réconciliation par le moien de ceste alliance, 
afin de desguiser mieux ung aultre intention et faire puis après 
esclorre l'effect de ses praticques ; que je ne lui disois pas tout 
cecy pour aucun dégoustement ou froideur que je remarquasse en 
V. M. de prester l'oreille aux dits propos, lorsqu'elle cognoistra 
que l'on y vouldra procéder de bonne foy et en traicter à bon 
escient, mais seulement afin qu'estant adverty des inconveniens 
qui pourroient se rencontrer entre deux, il soit quant et quant 
prévenu et tant mieux préparé à les pouvoir dissipper par sa pru- 
dence. Sur cela, je l'ay laissé avec intention d'y travailler pour 
^aire tous les bons ofîices qu'il pourra. A la vérité, le jugement 
que V. M. fait de l'intégrité et" rondeur du dit nonce en ce qu'il 
traicte est fort bien fondé et plein de raison. Toutes fois comme 
son naturel est plein de bonté, je considère bien aussy que il esi 
aisé à décevoir, et que d'ailleurs les raisons que V. M. met en 
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« du conseil de Sa Majesté, vice-amiral de Guienne, enfin 
« tenu pour Tun des plus sages et vertueux seigneurs de 
« la France, et fort aimé de Sa Majesté (1). » Il lui était 
enjoint de ne parler du mariage du Dauphin avec Tinfante 
que « retenument et en termes généraux (2). » Il eut be- 
soin de toute sa réserve pour se conformer à ses instruc- 
tions, cardes ses premières audiences on lui prodiguait les 
démonstrations expressives, pour obtenir qu'il se déclarât : 

« Et bien que je voyois, écrit-il, qu'au côté de ladite reine 

compte pour ne devoir pas attendre beaucoup de fruit de ceste 
proposition sont fort expresses et puissantes, mais aussy d'aullre 
part l'on peult mettre en considération que la plupart des pratiques 
que V. M. découvre maintenant sont effectz de causes éloignées ou 
pour le moins précédentes non-seulement à ceste dernière ouver- 
ture, mais aussy à la protestation que j'ay faict sçavoir à V. M. 
le 7 septembre dernier avoir esté faicte par le dict roy d'Espa- 
gne es -mains du dit nonce , de vouloir vivre avec V. M. en 
bonne et fraternelle amitié et correspondance. Ce n'est pas que je 
voulusse m'eflforcer de persuader V. M. de précéder dès ceste heure 
une entière confiance de leur bonne volonté en son endroit, comme 
aussy^ quelques belles paroles que je tire de leur part, je trouve 
lousiours assez de quoy m'en défier, car je scay bien qu'ils tiennent 
et praticquent ordinairement pour une de leurs meilleures maximes 
d'estat de broiller et tenir en division leurs voisins par toutes 
sortes d'artifices qu'ilz peuvent emploier. De quoy je croy pareille- 
ment qu'ilz n'ont rien oublié à mettre en œuvre dans le royaume 
de V. M. par le passé; mais que leur imprudence, jointe à leur 
mauvaise volonté et intention, passe à présent si avant que de vou- 
loir déclarer la guerre à V. M. ny se servir du duc de Savoie pour 
cela, je ne voy pas qu'il y ayt rien encores qui le puisse persua- 
der. » (Brunault à Henri IV, dép. du 8 décembre 1602.) 

(1) Regnault à Villeroy, dép. du 12 juin 1602. 

(2) « Quand à ce qu'il vous plaist me commander de ne parler que 
retenument et en termes généraux du mariage de M^ le Dauphin 
avec l'Infante, c'est chose que j'ay toûsiours, observée lorsqu'il 
m'en a été tenu propos par M. le Nunce. » (Barrault h Henri IV, 
dép. du 14 mai 1603, ms., 16,112.) 
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rinfante étoit assise dans une petite chaise, je dis à Sa Majesté 
quej'avois charge de la visiter et saluer pour lui souhaiter 
toute bénédiction, santé et prospérité de la part de Vos Majestés. 
Ladite reine se tourna lors du côté de Tinfante et me dit 
qu'elle Tavoit fait porter auprès d'elle, et comme je m'en 
approchais, cette petite princesse me tendit les bras pour 
venir à moi, de quoi la reine et la marquise d'Alvaille, le duc 
de Lerme et les autres qui étoient à la chambre se prirent à 
rire. Sa Majesté me demandant si Mgr le Dauphin étoit plus 
grand qu'elle, je lui dis qu'oui, et d'autres particularités sur 
ce sujet. Après avoir pris congé de la reine, et sortant delà 
chambre, on me vint dire que le duc de Lerme venoit après 
moi, et s'approchant, il me dit à l'oreille : C'est d'un bon 
augure de ce que notre infante a désiré d'aller à vous. Je lui 
dis qu'elle avoit raison pour avoir beaucoup d'affection à sa 
grandeur et à sa prospérité. Il me répondît que la reine y 
avoit pHs plaisir, et tous ceux qui étoient là... Le nonce me 
parla du mariage de Mgr le Dauphin avec l'infante, estimant 
que ce seroit un vrai moyen pour entretenir et assurer Vos 
Majestés en bonne paix et lever toutes déûances, soupçons et 
jalousies qui sont ou peuvent être entre Vos Majestés; qu'il 
en avoit ci-devant fait entendre au sieur Brunault les propos 
que le duc de Lerme en avoit tenus à la marquise d'Alvaille, 
gouvernante de l'infante, et que ladite marquise lui avoit 
tenus à lui; que depuis, il en avoit écrit à Sa Sainteté, 
laquelle il espéroit qu'elle embrasseroit ce traité et en écri- 
roit à Votre Majesté; qu'il n'étoit hors d'espérance que cela 
se pût faire, et savoit que le roi et la reine d'Espagne, le duc 
de Lerme et deux ou trois autres qu'il me nomma, desquels 
je ne me souviens, le désiroient, mais que le connétable de 
Gastille et quelques autres s*y opposoient, disant que n'y 
ayant qu'une fille en Espagne, il n'étoit pas à propos qu'elle 
fût mariée en France, laquelle raison il dit n'avoir été ap- 
prouvée. Je lui fit réponse que cette négociation et ce traité 
étoient dignes de Sa Sainteté et que jecroyois qu'elle et tous 
autres trouveroient toujours Votre Majesté disposée d'en- 
tendre et contribuer dp bonne foi et sincèrement tout ce 
qu'elle pourra justement et dignement apporter pour con- 
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server et assurer la paix entre YosMsgestés, au contentenieat 
et avantage des uns et des autres et à l'utilité chrétienne (1). » 

Après ceâ assurances banales et vagues, Barrault s'em- 
pressait d'énumérer les griefs du roi son maître, les plus 
s^icien;^ comme les plus récents; il insistait sur Tiodigne 
traitement fait à M. de la Rochepot, son prédécesseur, sur 
les rigueurs dont ou usait envers les trafiquants français. 
Le nonce transmettait ces paroles au duc de Lerme, le sciul 
de tous les minis^tres du roi d'Espagne qui, au jugement de 
Brunault, n'eût pas « une mauvaise intention et comme 
« une résolution formée d'employer toutes sortes d'artifices 
« et de faire tout ce qu'ils pourraient pour jeter la France 
« en quelque guerre civile et puis après favoriser sous 
« main l'un des partis (2). » Lerme s'empressait de pro- 
tester de sa bonne volonté, qu'il témoignait par ses actes : 
<( il n'y avoit pas douze jours qu'un mauvais personnage 
« lui étant venu faire de méchantes propositions contre le 
« service de Sa Majesté très-chrétienne, il avoit failli de le 
« faire jeter par la fenêtre, le rebutant de ses malicieuses 
« intentions. » Le nonce était donc d avis que pour ré- 
pondre dignement à ces bons offices, Barrault, profitant du 
moment où le duc irait à la messe avec le roi d'Espagne, 
fit entendre son contentement, en leur donnant le bonjour. 
« Je représentai sur cela au dit nonce, poursuit Barrault^ 
« que je n'estimois pas devoir commencer ce propos, mais 
« que si le dit duc m'en parloit» je l'assurerois, ce que 

(1) Barrault à Henri IV, dép. du 4 avril 1603. 

(2) « Les ministres du roy d'Espagne, dont je n'excepte que le 
principal, ont une mauvaise iotentioa, etc. » (Brunault à Villeroy, 
dép. du 26 janvier 1603.) 
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« j*avois déjà fait, que j'avois laissé Sa Majesté disposée de 
« faire ce qui est d'un roi très-chrétien, et plein de bonne 
« foi pour conserver et assurer la paix entre Vos Ma- 
« jestés (1). » 

Ainsi la réserve était aussi obstinée d*un côté que les 
avances de Tautre : mais le ministre espagnol en pouvait 
faire de nouvelles, n'ayant parlé jusqu'alors que par l'in- 
termédiaire du nonce ou par allusions qu'il était facile de 
^ne pas comprendre. Il se résolut, quoi qu'il lui en coûtât, à 
faire un pas en avant : il dit à Barrault « qu'il falloit croire 
« que les filles d'Espagne ne se pourroient marier, pour 
« être bien, qu'avec les enfants de France, comme aussi 
« ceux de France avec ceux d'Espagne. » L'ambassadeur 
lui répondit « qu'à la vérité c'étoient les deux meilleures 
maisons de la chrétienté. » Au cardinal-archevêque de 
Tolède, oncle de Lerme, et à d'autres qui disaient « qu'ils 
espéroicnt de voir un jour ce mariage fait, » il ne donnait 
« aucune réponse, sinon que ce seroit selon la volonté de 
« Dieu (2). » 

Cette persistante froideur, si elle ne décourageait pas le 
duc de Lerme, lui inspirait des doutes sur le succès futur 
de ses desseins. C'est pourquoi, sans les abandonner, il 
en formait d'autres : il faisait offrir au roi d'Angleterre, 
malgré la différence de religion et l'opposition des ietérets, 
cette même infante qu'il destinait au dauphin. 

11 y avait peu d'apparence que Jacques P"* prêtât l'oreille 
à ces ouvertures. S'il n'avait pas, à l'égal d'Elisabeth, le 
haine de l'Espagne, parce qu'il voyait dans tous les princes 

(1) Barrault à Henri IV, dép. du 4 avril 1603. . 

(2) Id., dép. du 29 octobre 1603. 
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couronnés comme autant d'élus de Dieu^ comme autant 
d'alliés et de parents dont le droit el le devoir était de se 
soutenir réciproquement contre les peuples (4), il nourris- 
sait un secret ressentiment contre la puissance qui lui avait 
suscité tant d'embarras, en soutenant les jésuites et la fac- 
tion remuante des catholiques anglais. Dépourvu de pareils 
griefs contre la France, il ne s'associait point aux vieilles 
haines des Anglais. Né et élevé en Ecosse, il y avait même 
appris à aimer une race de souverains qui entretenaient, 
depuis des siècles, une garde d'Écossais au pied du trône 
et leur assuraient de si grands avantages que la nation 
écossaise, dans sa reconnaissance, aurait refusé de suivre 
sur l'autre rive du détroit un roi dont elle était fière. 
Jacques P% il est vrai, ne songeait guères à l'y conduire : 
ami de la justice, ou du moins de ce qu'il croyait juste, et 
doué d'un bon sens rare à cette époque, il ne prétendait 
point à la couronne des Valois; il souriait des droits que 
ses prédécesseurs rappelaient constamment dans leurs pa- 
roles, depuis qu'ils ne pouvaient plus les revendiquer par 
leurs actes; il disait qu'après cinquante ans de réclama- 
tions vaines, il convenait d'ensevelir le passé dans l'oubli. 
D'ailleurs, il avait accepté pour son second fils, le duc 
d'York, une pension que la cour de France payait à ce 
prince, en qualité de capitaine d'une compagnie de lances 
écossaises, et il sentait bien qu'une alliance avec Philippe III 
le brouillerait avec Henri IV. Sa politique, ou plutôt celle 
de ses ministres^ auxquels il abandonnait le soin des affaires 

(1) Un de ses premiers actes, en montant sur le trône, avait été 
d'interdire la course à tous les marins de la Grande-Bretagne contre 
les navires de Philippe 111 el de Tarchiduc. 

LXXXll. 24 
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au point de garder à pekie l'apparence du pouvoir, était 
exposée sans détour par le comte de Salisbury : la cou» 
rooQe< d'Angleterre;, disait-il « est. oomrneufle^denKnselle à 
la(}uûlle deux rois^ font ramour; si dlecédaità' Y\m, elle 
enoouTNMt le mépris et la> baine de l'autre (4). 



(1) Giacomo sesto dî Sôozia e primo d*TngliilVerra... h& 
abhaaddnatLe messi dietto lalle spalie tulti gli .altni .a£fari lx.qAali 
lasciô al suo consiglio ed ai suoi luinistri, onde si puo dire con 
verità che egli sia principe di nome e di apparenza. piuttosto che 
di effetto e di esistenza: 1) che' procédé da sua pura elezione, 
poiiche. ha il potere e sapere di.regnare e di governare, essendo 
egli principe d'ingegno e di dottrina che eccede l'ordinario... 
Essendo poi S. M. principe di natura placidissimo,... amator 
délia, giustizia.... dice di non voler guerra con alcano» se dod 
gliene sarà data la occasione : che sebbene ha moite < pretensiooi 
contro la Francia, particolarmente ritenendo ancora il titolo e 
contre la Spagna perit'dttcato di Gleves ed altro, tuttavia quesle 
cose non lo moveranno mai a prender le armi» estimando egli non 
convenirsi per pretensioni vecchie ed anliche muover la guerra di 
alcuno principe ; essendo necessario in ci6 métier un punlo aile 
pretensioni, lequali quttulo passeraano cinquant'i anni^ dovrebbe 
un principe fermarsi e non ne parlar piii... Ama con tutto ciô il re 
piuttosto li Francesi per esser egli nato ed allevato in Scozia, la 
quftie ha avuto, come ogtwifto sa, strettissima congiunzione sempre 
COQ la,corûna..di Franoiai nellaq^^ale.provincita li Scozzesi sona 
trattati per alcuni privilegi che hanno come nalurali francesi ; tiene 
ordinariamente la maeslà cristianissima una guardîa délia sua 
persona itiitta dl quelia nazion<e>» dalle qualicose cavandona^gli 
Scozzesi assai buon profuto, è perè necessario che fra loro passi 
buona intelligenza. Ne voglio restare in questo luogo di dire alla 
serenità; vosira quelW che ho intefeoda persona principalissima 
sGOZzese, ed è che q^ando il re d'ilngbilterra movesse le. armi 
contro la Francia, non potrebbe. la Maestà sua promettersi alcun 
buon servigio dagli Scozzesi , essendo lôro tanto congiunti ed 
interessati col regno di Francia, per l'utile grande che ne cavano. 
Permette il re che il duca di York, suo secondo gemto figiiuolo 
tiri lostipendro da quelia di Francia come càpo di unà compagnia 
di lancia che sua Maestà suolecavereidi^Scozzesi... L'a)trau^09»cb6 
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Jàccfûés P*" n'hésita point à faire part des ouvertures 
é^p'agnôïes àftosny qui était venu en Angleterre pour lui 
riommûniquer celles que le souverain pontife, de son côté, 
faisait a* Henri IV. L'habile ministre! avait ainsi un argu- 
niètit de' plus contre la perfidie espagnole dont il s'étudiait 
a inspirer la crainte au successeur d'Elisabeth. Mais en 
cette occasion, il faut bien le dire, la France n'était pas 
éh' resté avec l'Espagne. Rosny avait mission de proposer 
UD doublé mariage entre les enfants de la Grande-Bretagne 
et cedx de Sa Majesté très-chrétienne. Cette union, gage 
d^une alliance politiqiie, eût été tenue secrète jusqu*au 
moment où l'on aurait pu mettre à exécution les plans 
commuhs que Henri IT voulait concerter avec Jacques P^ 
pour abattre ta puissance espagnole (l). 

Il y avait' donc duplicité des deux parts ; mais le conseil 
de Madrid y mettait un raffinement d'hypocrisie dont la 
nature ouverte de Henri lY était incapable^ malgré les efTorls 
de sa volonté'. Il ne s'était qu'avec peine tenu sur la réserve : 

fecero fa di andar proponendo l'infanta di Spagna per moglie al 
principe prioiogenito di sua Maestà, ma con terminî tali che non 
volevâho obbligarsi più che tahto, bastando loro che qiiesto servisse 
par dimostrare l'afifetto loro e la buona volontà, il quai negozio 
statuttavia in piedi, seben debolmente e se io ho da dire l'opiDione 
mia, crederei forse che quando l'inghilterra volesse daddovero 
unirsi e collegarsi colla Spagna, il matrimonio fosse .per seguire. 
Ma gli Inglesi hanno un concetto detto e replicatomi più d'una 
volta dal conte di Salisbury in diversi propositi : ed è che la 
corona d'Inghiite^ra stà a gaisa d'una donzella alla quale due 
gran re, che sono Francia e Spagna, fanno l'amore ; che quando ella^ 
piegasse ad una délie parti, l'altra la disprezzerebbe ed odierebbe : 
on dresser più a proposito per lei il mantenersi e conservarsi da se 
sola essendo massime in stato da poterlo assai facilmente fare 
(Rel Yen. di Nicolô Molin, xvii" siècle. Angleterre, 1607, p. 46, 66.) 
(1) Sully, (Economies royales, année 1603, t. I, ch. cxviii-cxx. 

24 
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dès Tannée 1602, il avait répondu froidement au pape qu'il 
appréciait comme il convenait des propositions dont le but 
était de consolider la paix, et il avait évité de s'engager 
davantage. Deux ans plus tard, le connétable de Gasttlle , 
revenant de son ambassade en Angleterre, traversait Paris, 
avec Tordre de saluer le roi et de lui faire sentir tout le 
profit qu'il Retirerait d'une alliance avec l'Espagne. Rosny 
en prit occasion pour démasquer cette couronne, dont 
Tunique dessein était de brouiller la France avec les Pro- 
vinces-Unies : « L'artifice, dit-il, paroît aussi malicieux 
« que grossier ; il y auroit de quoi faire quelque chose de 
« bon, si tous les Espagnols étoient devenus blancs en 
« loyauté comme des anges, et non pas demeurés basanés 
« en perfidie comme des diables. » Il était préférable de 
contracter des mariages « en des maisons de princes mé- 
« diocres, surtout en celles dont les Etats pouvaient être 
« joints à celui de France; c'était la voie que les Espagnols 
« avoient suivie pour l'établissement du leur; ces princes 
« s'estimeroient honorés de tels mariages, au lieu de penser 
« en avoir fait pour la France autant que pour eux (1). » 
Rosny n'avait point tort, sans doute, quand il reprochait 
aux Espagnols de profaner ce qu'il y a de plus sacré en 
religion et d'abuser du nom de mariage. Sa politique était 
conforme aux véritables intérêts de la France ; mais il ne 
croyait pas assez, en cette occasion, à la sincérité de la cour 
de Madrid. C'était une nécessité pour Philippe III de s'en- 
tendre avec le souverain qui pouvait entretenir la guerre 
dans les Flandre&et la déchaîner dans le Milanais. Le mal 

(1) Sully, (Economies royales, t. I, p. 608, ch. cxnv. 
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était si grave aux Pays-Bas, que TEspagne désespérait d'y 
porter remède. Depuis un demi-siècle, lous les systèmes, 
tous les gouverneurs qu'elle essayait avaient échoué : Gran- 
velle, en s'attirant la haine des peuples, l'archiduchesse 
Marguerite et le comte de Fuentes, parce qu'ils manquaient 
d'autorité. Ceux qui auraient pu réconcilier les Hollandais 
avec leur souverain, le grand commandeur de Caslille 
Requesens, Don Juan, le duc de Parme avaient excité les 
soupçons de l'Escurial, et s'étaient vus réduits à l'impuis- 
sance par les mesures prises pour empêcher de leur part 
une usurpation. L'archiduc Albert lui-même, aimé et res- 
pecté des Flamands catholiques en sa qualité de cardinal, 
était sourdement accusé de rêver une domination indépen- 
dante (1). A vrai dire, la négociation du connétable de 
Caslille en Angleterre n'avait d'autre objet que d'assurer à 
Philippe III une revanche, pour le cas où le roi de France 
eût rejeté les propositions de Clément VIII. Seul, parmi 
les serviteurs de la couronne d'Espagne, le vieux comte de 
Fuentes, gouverneur en Lombardie, pensant assurer son 
indépendance personnelle par la rivalité des deux plus 
puissants monarques de l'Europe, travaillait soigneuse- 
ment à l'entretenir. 

Il y était secondé, quoique dans d'autres vues, par le duc 
de Savoie, par ce Charles-Emmanuel que son activité pro- 
digieuse et les ressources infinies de son esprit auraient mis 
au premier rang des politiques de son siècle, s*il n'eût été 
le contemporain de Henri IV et de Richelieu. Il avait les 

(1) L'arciduca Alberto, allora cardinale, amato, riverito, e non 
senza sospetto de* proprii fini {Relaz. Yen. di Francesco Soranzo, 
wiV' siècle, Espagne, 1597—1602, 1. 1, p. 165.) 



Digitized 



by Google 



374 ACADÉMIE DES SCIENCES MORALES ET POLITIQUES. 

qualités propres à un grand prince, la magnificence, )a 
hauteur, un esprit apte à toutes choses, ,une activité infa- 
tigable, que les détails ne rebutaient pas, mais qui préférait 
les entreprises hardies aux entreprises sûres, et qui ne se 
laissait ni décourager ni effrayer. Ces qualités devenaient 
des défauts par la disproportion de sa nature ^t de sa for- 
tune, de ses possessions et de ses convoitises. Être le pre- 
mier des princes inférieurs ne contentait pas un homrqe 
qui, par l'ancienneté de sa race, et par ses alliances avec 
les maisons régnantes, était porté à marcher Tégal des rois 
plutôt qu'à prendre le pas sur les ducs. Pour obtenir la 
dignité royale, il avait rappelé les prétentions de sa famille 
sur l'île de Chypre, et le passé de la Savoie, qui avait jadis 
été un royaume; il multipliait les instances en Espagne, 
pour que son ambassadeur fut placé dans la chapelle auprès 
de ceux des rois, et obtînt comme eux, devant Sa Majes^ 
catholique, le droit de se couvrir qu'il avait déjà arraché 
à la faiblesse de l'empereur; à Rome il avait inutilement 
sollicité des papes qu'ils reçussent ses envoyés dans la 
salle qu'on appelait royale, parce qu'elle servait aux au- 
diences pour ceux des principales couronnes, et il se vengea 
un peu plus tard, en ne faisant point complimenter, sui- 
vant l'usage, Paul V, le nouveau pontife, au sujet de son 
exaltation (1). Souvent déçu dans ses espérances, parce 

(1) Se viens occupato della considerazione di alcuii^ pericolo, 
conforme alla magnanimità de' suoi pensieri, sarebbe risoluto 
sempre a procurare audaceznente di superarlo cheape;rmetterecon 
alcuna viltà di soccombervi. Ama perciô spesse volte le imprese 
e le deliberazioni piuttosto grandi che sicure... (Piel, Yen. di 
Gregorio Barbarigo, Savoie, 1608 — 1611, p. 137). — Prétende il 
signor daca il titolo di re Aon solo per il rispetto di Giprp, ma 



Digitized 



by Google 



NÉGOQIASION Dflfi rMMIiA^GCB -EâPitGNOUI. XI 6 

qu'elles étaient exagérées et qu'il ne pouvait compter que 
sur ses propres forces pour les réaliser, il avait érigé la 
rose, le>meD80Qge, la perfidie en moyens degouiiemeiiûeiil, 
les poosaaiDlià ce point oii ils .ruineot celui qu'ils déshono- 
rent. « Sa parole, dit un écrivain iHustre, létait trop peu 
sûre, même po»r une panole de prince, et sa présomption 
aliaiit jusqu'à \s cbimère (i ] . » Père de Dombreux enfaoCs (2) , 
il convoitait poorses fils et pour ses fillles, toutes lesprin- 
oessios, tous les princes de TEorope : il négociait des 'fna- 

anco par la Savpja, mosicaiïdo che qnegli stati per lujigo corso di 
tempo son passati sotto nome e titolo di regno, e si è affaticato 
moUo per acconciarlo appresso dei Pontdfici, col far procurare dâi 
suoi ambasoiatori oltre il realo, l'adlensa in sala r«gia, cbe eas^n- 
dole stata negata, massime dal présente pontefice, non ha voluto 
pero il signor duca mandarvi ambasciadore ^raordinario, corne è 
solifto, per rendere obhedienza alla sua santità. (Mel Yen. di Pletro 
Contarini. Savoie, 1606 — 1608, p. 85). — Ha preleso il duca 
moite cose in Spagna, cbe non ha potuto ottenere : voleva titolo di 
re, ma non si è voluto far questa novità in Italia... Vokva îl duca 
e ne fece grandissima istanaapercbè Tambasciatore auo averse loco 
in cappella appresso gli ambasciatori di teste coronate e cbe si co- 
prisse comeloro avanti sua Maestà, lûa ne anco questo ba potuto ot- 
tenere, contuttoohè lo faccia innanei Timperatore. (Relaz. Yen. Ai 
Francesco Soranzo, Espagne, 1597 — 1602, t. I, p. 193). 

(1) V. Cousin, Nouvelles relations de Mazarin et de Richelieu 
(Journal des Savants, février 1865, p. 128.) 

j(2) Le dne de Savoie a^'ait perdu son fils aîné Philippe, mort 
en Espagne en 1605, à Tâge de dix-neuf ans. Il lui restait huit en- 
fants légitimes, quatre fils et quatre filleâ. Viclor-Amédée était 
devenu l'héritier de )a couronin« ducale. Philibert estait grand- 
prieur de Caslille ; Maurice était cardinal depuis son enfance ; 
Thomas, le dernier, n'avait point de condition. Les deux filles 
aînées, Marguerite et Marie, étaient mariées l'une à Manioue, l'autre 
à Modène. Les denx dernières, Isabelle et Catherine, avaient 
en 1608, Tune quatorze ans, l'autre douze. Toutes les deux étaient 
à pourvoir. Le duc pensait pour Isabelle à Tarchiduc Mathias. 
(Voy. M. Yçn. di Pietro Coatarini, Savoie, 1606-^1608, p. 104.) 
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riages à Mantoue, à Modèoe, en Toscane, en France, en 
Espagne, en Allemagne, en Angleterre, el voyant avec 
déplaisir les projets du souverain pontife pour nouer des 
alliances entre les deux grands royaumes catholiques, il y 
faisait une opposition acharnée. Mais son caractère, en 
cette circonstance comme en bien d'autres, nuisit à son 
dessein. Il répandait partout que Sa Majesté catholique 
avait fait les plus vives instances pour que deux des princes 
de Savoie, ses neveux, nés d'une infante espagnole, fussent 
envoyés à Madrid, afin d'y recevoir par des mariages ou 
par d'autres moyens un établissement convenable. Or, on 
apprit bientôt qu'il avait sollicité par un ambassadeur exprès 
cette haute marque de bienveillance. Henri IV sut mauvais 
gré à l'Espagne de ne l'avoir pas refusée, et les relations 
des deux couronnes eu furent pour quelque temps refroi- 
dies; mais l'effet que le duc se.promettait de sa démarche 
était manqué, et cet échec aurait pu être irrémédiable pour 
un prince moins fertile en expédients. 

Les obstacles ne décourageaient pas davantage la téna- 
cité traditionnelle du Saint-Siège. Henri lY avait beau 
répondre, en toute occasion, que le roi catholique apportait 
dans cette négociation une sincérité douteuse, le cardinal 
Aldobrandini, neveu de Clément VIII et secrétaire d'Etat, 
affirmait hautement que l'alliance des deux couronnes s'ac- 
complirait, et qu'on y déciderait le roi d'Espagne par 
quelque moyen que ce fût. Ces paroles se seraient peut-être 
trouvées bientôt véritables, si la mort du souverain pontife, 
« à ce point perclus de corps et d'esprit qu'il lui fallait 
«.lever les mains pour donner la bénédiction (1), » n'avait 

(1) L'Estoile^ Journal du règne de Henri 17, t. II, p.; 269. 
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arrêté les affaires, déjà ralenties par la prévision d'un pro- 
chain conclave. Paul Y avait, au lendemain de son exalta- 
tion, des soins plus pressants que celui d*un mariage à si 
longue échéance; en outre, par son caractère, ce pape était 
peu disposé à multiplier autour de lui les embarras. 

« C'est une âme, écrivait M. de Brèves, ambassadeur de 
France à la cour du Vatican, qui n'a sentiment que pour ses 
affaires domestiques, et qui, en établissant une bonne police 
à Rome, croit d'avoir beaucoup fait et de s'être acquitté de 
son devoir; une masse de chair du tout appesantie dans son 
repos, qu'on n'ébranle pas plus qu'on ne feroit le château 
Saint-Ange, en le poussant de la main; qui, tant qu'on le 
laissera paisible dans sa ville de Rome, est pour supporter 
qu'on lui prenne le reste de son État, sans y apporter remède, 
et qui, enfin, ne doit pas tarder à éprouver le mépris qu'une 
nonchalance et pusillanimité apporte après soi (1). » 

Tout ce qu'il avait d'activité, il l'employa, dans les pre- 
mières années de son règne, à enrichir ses frères et ses 
neveux, à apaiser les jalousies, les querelles violentes qui 
éclatèrent entre eux. Il se crut le plus malheureux des 
hommes lorsque Leonardo Donato, doge de Venise (1606) 
et chef du parti qui maintenait l'indépendance de la Répu- 
blique contre les empiétements du Saint-Siège, le força, 
par une altitude résolue, à réclamer l'abolition des lois qui 
limitaient, dans les provinces vénètes, les privilèges de 
l'Eglise, et sur lesquelles on prétendait fonder, en opposant 



(1) Brèves, dép. des 21 juin, 10 novembre, 8 mai, 21 juin 1613. 
Nous citons à dessein un jugement porlé par M. de Brèves après 
cinq ans de séjour à Rome, auprès de Paul V ; ses dépêches anté- 
rieures sont pleines d'appréciations semblables à celle qu'on vient 
de lire. 
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Tautorité deSarpi à celle defiellarmin, raffraDchissem^ot 
du pouvoir ciyil (1). 

N*aYant triomphé de ces difficultés que par la médiatioD 
de Henri lY, Paul Y était pé^uétré de reconnaissance envers 
ce prince, ^eul capable, d'aiileuns, de tenir en écbec la 
despotique domination des Espagnols en Italie. S'appuyer 
à lui pour assurer Tindépendance du Saint-Siège eût été la 
politique naturelle de ce pape, si le roi catholique n'eût 
revendiqué l'honneur, auquel il n'avait â.ucun d^roit, de cette 
pacification avec Yenise; si surtout il n'eût prodigué ses 
bienfaits à la famille Borghèse, ce qui était, il le savait bien, 
leplus assuré moyen de plaire au souverain pontife. Celui-ci 
rendait grâces des largesses et gardait le silence sur le diffé- 
rend vénitien, non-seulement parce qu'il lui rappelait une 
défaite de son autorité (2), mais surtout parce qu'il ne pou- 
vait consenLir ajux éloges q.u'à loe sujet les Espagnols fai- 
saient d'eux*mémes. Réduit à mainteoir l'équilibre eetreies 
deux puissances rivales, il y trouvait du moins la satisfac- 
tion de remplir son devoir de « père commun, » et dt 
procurer quelques années de repos à la chrétienté si long- 
temps tourmentée. Une dernière guerre y deivaii (servir, qu'il 



(1) Sanke, Hûloire de la Papauté au tvV et im xyiV siède, 
trad. de Haiber, t. Il, p. 432, Paris 1848. 

(2) Stimano li SpagnuoU che il présente ponteficesia loro obbligato 
per la diciiiarazione in partieolare che fecero a suo favore nalli 
negozii passati tra sua sanlilà e la serenità vostra, sebbene uscito 
con poca dignità e riputazione. Passa tulta ia sua Maestà con 
Paolo V buona amicizia e corrispondenza, e vive con sicartà che 
da lui non uscirà mai azione pregiudizial a suoi interessi, ad ogni 
giorno fa nuove grazie ai cardinale Borghese e alla casa pontiâcia, 
onde taato più si stringe questa amicizia {Rel. Ven. di Girolamo 
Soranzo. Espagne, 1608 — 1611, t. 1, p. 472.) 
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proposait tout ensemble pour procurer la réconciliatioQ 
des deux couronnes et pour intimider les infidèles, chaque 
jour plus menaçants. Les incursions des Turcs sur les 
rivages de la Méditerranée lui inspiraient des craintes sé- 
rieuses et légitimes, car le gouvernement des Espagnols au 
pays de Naples était si odieux à ces populations opprimées, 
que si les Ottomans s'étaient présentés en force, elles se 
fussent volontiers soumises à leur domination (1). 

Paul V recueillait par là ce qu'avaient imprudemment 
semé ses prédécesseurs. En soutenant la Ligue contre 
Henri lY, ils avaient réduit ce prince à susciter partout des 
embarras à ses ennemis. Brèves, qui représentait la France 
à Constantinople, avant d'être envoyé à Rome, avait poussé 
les Turcs vers les côtes occidentales de la Méditerranée, 
pour contraindre l'Espagnol à les défendre, et J'empêcher 
ainsi de secourir les Ligueurs (2). Il fallait rejeter en 
OrieDt la barbarie musulmane, car elle avait pris goût à 
ces expéditions et les multipliait volontiers. L'Espagne ne 
suffisant point à cette tâche, le pape voulait y associer la 
France; mais pour que les galères de ces deux nations pus- 
sent voguer de conserve, il fallait dissiper les nuages qui 
depuis si longtemps les séparaient. C'est ainsi que Paul V 
fut conduit à reprendre la négociation des mariages. Il s'y 
attacha aussitôt avec Tentêtement naturel à son caractère, 
et la compliqua même : déjà la fécondité des deux reines 
permettait, en proposant plusieurs alliances, de modifier le 
projet primitif. 

(l) Goujet, Histoire du pontificat de Paul V, t. I, p. 208. 
Amsterdam, 1765. Brèves, dép. du 4 mars 1611 et autres. 

{2} D'Artigay, Mémoires d'histoire et de littérature, t. IV, 
("Mémoire sur M. de Brèves.) 
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D'autre pari, il est vrai, les obstacles s'étaient accrus, 
loin de s'aplanir. L'œuvre laborieuse de la paix de Vervins 
était presque détruite. Les hostilités duraient toujours, à la 
frontière septentrionale de la France, entre les Provinces - 
Unies et l'Espagne, maîtresse des Flandres catholiques. 
Henri IV soutenait secrètement ces rebelles qui avaient, à 
force d'énergie, secoué le joug écrasant de Philippe IL Les 
réformés français défendaient sur le sol affranchi de laHol- 
lande les intérêts de leur religion Les plaintes réitérées de 
l'Espagne avaient bien forcé le roi à leur faire défense de 
porter les armes contre une couronne avec laquelle il était 
en paix ; mais il tolérait la désobéissance. Il permettait 
même à Aersens, agent des Provinces-Unies, de recruter 
par-dessous main dans le royaume; il lui donnait le con- 
seil d'acheminer ses recrues six par six vers le port de 
Dieppe, moins rapproché de la frontière et moins fréquenté 
que celui de Calais ; il autorisait enfin ses propres officiers 
à seconder Aersens dans cette entreprise tîifficile (1). 
Henri IV manquait donc à la foi jurée ; mais il soutenait, 
on l'a vu, que l'Espagne lui en ayant donné l'exemple, il 
n'était plus tenu à ménager une puissance qui lui suscituil. 
dans son propre royaume, d'incessants embarras. 

Il serait malaisé de dire qui manqua la première, de la 
France ou de l'Espagne, aux engagements de Vervins. 
L'hostilité était inévitable entre elles, tant que l'une des 
deux ne pencherait pas plus sensiblement vers son déclin. 
Ni le Béarnais ne pouvait réprimer par la force ses sujets 
huguenots qui couraient au secours des Étals de Hollande, 

(1) Sully, Economies royales^ t. 1, passim. 
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ni TEspagne ne pouvait fermer obstinément l'oreille aux 
catholiques ardents, aux intrigants et aux ambitieux qui 
n'attendaient, pour se soulever contre Henri IV, que l'appui 
de Philippe III. 

Dans cette situation équivoque, on évitait, des deux 
parts, de parler des mariages, quoiqu'ils fussent comme 
l'inévitable sous-entendu de toutes les conversations diplo- 
matiques (1); on s'en tenait aux termes généraux, aux 
récriminations réciproques (2); ou si l'on faisait des avances 



(1) « Je ne fais nul doubte que le Livre (Rome) et le correc- 
teur (card. Borghese) ne soyent bien disposez d'entendre au ma- 
riage de frère Jehan (Madame) avec le frère du relieur (prince 
d'Espagne), ayant tousiours recongnu le dit correcteur porté à 
cela, ainsy que vous pourrez clairement veoir par ma despesche 
du 17 juing dernier, continuant à proposer et allégant lors les 
iiiesmes discours qu'ilz peuvent avoir tcnuz au sergent (Henri IV) 
de ne pouveoir entendre à celuy du dit relieur (l'infante) avec le 
cordelier (Dauphin) pour ne bazarder en main étrangère la succes- 
sion de la librairie (Espagne). » (Barrault à Villeroy, dép. du 
19 mars 1606.) — « Le vendeur (Nonce) ne m'a nullement parlé 
des mariages de frère Jean avec le frère du relieur. Je me suis 
retenu luy en rien dire non plus, ny chose en aprochant, comme 
je ne feray à aulcun aultre. » (Barrault à Henri IV, dép. du 
23 mars 1606.) 

(2) « Je dis au Nonce que depuis que j'estois en Espagne, icelluy 
duc et moy avions traicté de mesme chose, mais non qu'il m'eust 
jamais parlé qu'en termes généraulx, et que tant qu'il continueroit 
de ceste sorte, il sembleroit n'estre que pour entretenir et gangner 
le temps sans rien résoudre. Que cependant il se passe beaucoup 
d'occasions qui accroissent et augmentent la haisne et le desdain 
en ncs amis. » (Barrault à Henri IV, dép. du 27 mai 1606.) — 
« Je respondis au Nonce que c'estoit à eulx de penser aux 
moyens propres à ceste bonne réconciliation, et que pour le papier 
(une note de Lerme), il m'a voit esté donné il y a plus d'ung an, 
dont j'envoiai la coppie au roy, mais qu'en effect tout cela n'es- 
toit que propos généraulx sans entrer en particullier de ce qui ' 
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formelle», surtout les Espagnols, par uû soudain repentir, 

est nécessaire pour parvenir à ung tel bat, et que tant qa'ilz cbn- 
tinuroient en ceste sorte ce seroit seullement rendre des apparences 
sans qu'ilz ayent envye de venir à l'effect. Lors il me dit qu'ilz 
recognoissoient Tarnîtié du ro^ leur estrë sy ulille et sy nécessaire 
qu'ilz désiroient faire ce qa'ilz pourront pour l'acquérir et conser- 
ver. Je luy répliquay que la jugeant telle ils la dévoient donc 
réôhefrcher comme il fault. Ou sinon, ce seroit bien faire parôistre, 
veu les bonnes démonstrations qu'ilz ont faictes à Sa Sainteté, 
qu'ilz s'en mocquent et de nous. » (Barrault à Villeroy, dép. du 
18 juin 1606.) — « Je dis au duc qu'on n^a pas donné beaucoup 
d'occasion à V. M. d'affectionner ni désirer l'advancement de ce 
quy regarde la paix quy se recerche avec les Holandois. car sy 
maintenant elle a advis que aucuns minisires d'Espagne contien- 
nent plus que jamais leurs pratiques et secrètes menées et essayent 
de san advantager par toutes sortes de moyens et invencions, 
combien aura plus de subiect V. M. se défier' et aprehander leurs 
procédures quand ils se sentyrônt soulagés de la penne et despance 
de cette guerre du Pays-Bas... » — Ici protestations amicales de 
part et d'autre, « me pouvant assurer (Lerme) que les pratiques et 
menées que je venois de luy dire qui se font en France sont au 
desseu du roy son mètre' et de luy, estant chose qui n'est venu 
à la connoissance'de l'un ny'de l'autre, mais qu'il pourroit juste- 
ment se plaindre des mauves offices que les ministres de Y. M. 
font tout ouvertement au roy d'Espagne, procurant le rendre odieux 
à Rome, Venise, Âlemagne, Angleterre, aux Grisons et en Flandres» 
mais qu'il fatloit dé part et d'autre oublier le passé, me priant de 
luy ayder à trouver les moyens de mettre Vos Majestez bien 
ensemble. Je luy dis que c'estoit à luy, comnie ministre d'une 
sy bonne œuvré d'en fere les ouvertures ; il me répliqua avoir 
pansé que le mariage des enfans de Vos Majestez seroit moyen 
propre pour les unir et assurer de l'amylié l'un de l'autre, et que 
je voulusse luy en dire ce qu'il m'en sembloit. Je luy répondis que 
je ne pouvois luy en rien dire, sy ce n'est que le bas aage de ses 
princes esloit à consydérer, toute fois que les propositions et offres 
qu'il me feroit, je les representerois à V. M^... Il me répliqua avoir 
pansé de proposer à V. M. et la prier vouloir moyenner l'accord 
entre le roy son mètre et' les Holandois et offrir à V. M. de la part 
de son melre ce qu''elle peut désirer de luy convenable pour avoir 
moyenne cette paii* et pour l'assurance et continuation de son 
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on h'abstenail d'y donner suite (1), au point que Barràult, 
scandalisé de ces manquements à la parole donnée, non-» 

amytié. Je luy dis que s'il déclaroit les offres qu'il prelend fere, 
se seroit donner plus d'acheminement aux affeeres. Il me respon- 
dit netrô raysonnâble que son metrfe fît toutes les démonstracions 
et soumniissiDi^i sans que V. M. en fît quelqu'une de sa part; que 
l'égalité estant nécessaire, elle ne seroit s'il en fesoit davantage ; 
qu'il estoit sorti des termes généraux et venu au particulyer, 
mlayaut déokaré se que le roy d'Espagne désiroit de V. M. et les 
offres qu'il faict lui accorder ce qu'elle demandera juste et raison- 
nable^, qu-'il ne le petit particulariser, pour ne savoir se quy est de 
lavolonlé de V. M. ; que sy je lesavois, il me prioît de luy dire. Je 
luy respDûdis n'avoir autre chosfe à luy fere entendre que ce que 
je luy avoiS'dit queV. M. ressevra aussy volontiers les assurances 
que le roy d^Espagne luy* donnera, comme elles luy seront offertes ; 
que maintenant c'estôit à luy aies proposer, le priant que pour ne 
tutnber au mesme accidant que le passé, il mit par escript sa pro*- 
position, comme il me l'avoit offert. Il me dit en estré Irèà-contant 
et qu'il l'écrirort a V. M. mais qu'il désiroit premier le fere en- 
landre'an r^y son nfôtte et luy en demander la licence. C'est tout 
ce 'qui s'esl passô entre le dit duc et moy. Voyant que douze jours 
sont passés depuis qu'il ne m'a faict saivoir aucune chose, je n'ay 
voulu plus dyferer à re()resanter se que dessus à V. M. et en 
attandant ce qu'il luy plaira infe* commander sor ça, je l'attandré 
venir : c'est à luy à parler et à effectuer ce qu'il a offert, ne* pou- 
vant' croyre qu'il en veuUe demeurer là, ou sa sera ouvertement 
fere paroistre son mauves procéder et donner occasion n'adiouter 
ptu^ de foy à ses protestations ny à- ces parohes. » (Barràult à 
Henri IV, dép. du 29 mars 1607.) 

(1) Voy. la note précédente. -- «'Par la depesche envoyée 
à V. M. le 28 (sic) de mars, je l'aytenti advertye des^ propos que 
le d«c de Lerme m^'a tenu. Depuis, il ne m'a fait savoir de ces 
nouvelles. » (Barràult à Henri IV. dép du 14 avril 1607.) — 
<( ... Se passa cette visite en propos communs, sans qu'il me parla 
de l'affere que nous avions treté à nostre deraiôre veue de la' 
licence qu'il devoit demander à son mètre pour escriprei au roy les 
ouverturéfs et' proposicions qu'il m'avoit faict pour accroisire 
l'amytié entre leurs Majestez. Je ne luy en parlé non plus et fus 
aussy retenu que luy, treuvant aussy peu d'effecl en ces paroles 
qu'à l'accoutumé, de quoy je en sUys tout scandallisé qu'il ne m'en 
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moins qu'humilié de sou insuccès, denlandait à être rap- 
pelé en France (1). 

Pour que des mariages pussent rapprocher les deux cou- 
ronnes, il fallait donc dissiper toutes ces causes de dissen- 
timent et de haine, obtenir de l'Espagne qu'elle humiliât 
son séculaire orgueil en renonçant à la plénitude de sa 
domination sur des rebelles hérétiques ; de la France, qu'elle 
renonçât à alimenter une guerre si propre à épuiser Tim- 

aye dit quelque chose. » (BarrauU à Puysieux, dép. du 26 avril 
1607.) — Le silence du duc de Lerme continue tousiours ne 
m'ayans nullement renouvelle ny acomply ses derniers propos, ce 
qui me faict croire estre une suitte de ses artifisses que je prévoy 
qu'il attandra à produire de nouveau, lorsque quelque occasion 
s'offrira pour leur advantage, en laquelle ilz* ayent craincte que 
V. M. les traverse ou qu'ilz désirent en estre aydez. Neantmoins 
je me contiendray rien faire paroistre en cela de ma pensée, et aa 
contraire continuray en ce qui s'offrira à propos à l'assurer de la 
persévérance de l'affection de V. M. à une vraye et sincère intelli- 
gence, et qu'elle aura tousiours agréables les lettres qui luy arri- 
veront de sa part, pour ung sy digne suiect, selon ce qu'elle me 
commande. » (BarrauU à Henri IV, dép. du 27 mai 1607.) 

(1) « Il y a quelque temps qu'escripvant à M. de Villeroy sur les 
derniers propos quy m'avoit esté tenus par le duc de Lerme selon 
ce que je les ay représentés à V. M. je luy mandé le desplaysir 
que j'avois de n'avoir peu heureusement rancontrar la métode de 
surmonter les artifisses du dit duc et conduire ceste negociacion à 
sy bonne fin que le service et contantement de V. M. le desyroit, 
bien que j'y eusse curieusement raporté tout se qu'il m'avoit esté 
possible, et que n'ayant esté assez heureux pour atlaindre à cet 
honneur, il pourroit estre que un autre y auroit melheure main 
que moy, le priant à ceste occasion suplier V. M. avoir agréable 
que je luy alasse randre près sa personne le très-humble service 
que je luy dois, estant le plus grand bien qui me puisse arriver. 
Sur quoy le dist sieur de Villeroy m'a adverty qu'ayant commancé 
parler à V. M. de mon retour, il luy avoit pieu le prandre en bonne 
part. Du depuis, il me l'a encore confirmé, et qu'elle avoit destiné 
le sieur de Vausellas pour l'avenir servir issy. » (BarrauU à 
Henri IV, dép. du8 juillet 1607.) 
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placable ennemi qui pouvait, d'un jour à Taulre, ressusci- 
ter la Ligue; des Hollandais, abandonnés de tout le 
monde, qu'ils acceptassent les conditions qu'on leur ferait. 
Ce dernier point était le moins dijUcile, et pouvait être 
emporté par le roi très-chrétien. Pour le reste, Paul V se 
flattait d'y réussir par l'appât^même des alliances qui en 
devaient être le couronnement. 

Mais il parut bien, en cette occasion^ qu'il n'était qu'un 
politique médiocre. Lorsque^ Clément YIII avait proposé le 
mariage du Dauphin avec Dona Ana, l'aînée des infantes, 
cette union, honorable pour les deux couronnes, et avan- 
tageuse pour leurs intérêts de famille, pouvait paraître 
suffisante, car la paix de Yervins n'était pas encore virtuel- 
lement violée. Dès qu'elle le fut, il devenait peu raison- 
nable d'espérer un rapprochement de quelque durée, eût on, 
comme le proposait Paul V, ajouté au premier mariage 
celui de Madame Elisabeth, fille aînée de Henri lY, avec le 
prince des Âsturies, héritier de la couronne d'Espagne. 
H fallait donner satisfaction aux intérêts politiques des deux 
royaumes, et c'est ce que, doué d'une sagacité bien supé- 
rieure à celle de son maître, comprit tout d'abord le nonce 
Barberini. Avant de quitter Paris pour retourner à Rome, 
oi] l'appelait la dignité de cardinal, il avait fait comprendre 
au souverain pontife qu'aux mariages projetés il convien- 
drait de substituer, à moins qu'on n'en voulût conclure 
trois, celui de la princesse chrétienne, seconde fille de 
France, avec l'infant Don Carlos. A la mort de larchiduc 
Albert, qui gouvernait les Flandres, les jeunes époux 
auraient reçu l'investiture deces provinces. 

Un tel arrangement, conception digne d'un homme d'Etat, 
Lxxxii. 25 
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il A*était pas exact de dire que Henri lY YÎt des enDemis 
daD« ses sujets huguenots. S'il parut quelquefois aussi 
oublieux des services qu'on lui avait rendus que des injures 
qu'il avait souffertes, il croyait au dévouement inébranlable 
des atnis de sa jeunesse. Il ne craignait que les catholiques, 
aor qui comptait te cour de RofM pour favoriser ses em- 
piétements. C'est ainsi que ce prince, ingrat par nature et 
tout ensemble par I politique, fut insensiblement poussé à 
pencher, au moins en apparence, vers ceux de ses sujets 
qu'il voulait se concilier. Dans cette mesure la pensée de 
Safberim était juste, et la combinaison qu'il proposait si 
avantageuse au roi de France, qu« ce prince passa généra- 
lement pour l'avoir suggérée. 

Telle fut, entre autres, l'opinion du nonce Ubaldini. 
Ilarrivait à Paris pour remplacer Barberini, et il ignorait 
encore les pourparlers qui avaient eu lieu auparavant. 
Quand il entendit Hen? i lY, dans les entretiens qu'ils eurent 
bientôt ensemble, revenir à plusieurs reprises sur ces pro- 
jets, il ,l'^n crut l'autour, et le dit sans détour (4). Le roi 

sua signoria iliustrissima il sig. card. Barberîno, che pe/ farne 
trattare con sua santità non haverebbe trattato il segreto Ji questo 
negotio con altri che coû lui. (Dépêche du nonce Robert Ubaldini, 
4 mars 1608. Bibliothèque impériale, ms. italiens, n» 1264.) 

(1) Aggiungendo (Villeroy) poi che per finir la guerra di Fiandra 
bisogna dare aU'arciduca un fîgliuolo ; quel che io soggiangerô 
appresso disse il re al padre provinciale de' giesoiti di Fiandra... 
che dicesse a quest' ambasciador di Fiandra che la Maestà sua si 
offerif a di fsqre che li stati rimanessero soggetti air arciduca corne 
gli altri paesi e che vi si ristabi lisse la religione cattolica ogni 
volta che il Re di Spagna investisse délia Fiandra, il che la Maestà 
sua si offeriva di fare pur, doppo la morte deirarciduca e deU'in- 
fanta, il suo secondo genito, al quale S. M. Xm^ maritarebbe una 
sua figliôla, che rambasciadore lo scrivesse aiU arciduca e gli ris- 

25. 
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offensé s'en plaign 

il volontiers, qu'un père offre ses filles. Il en écrivit plus 
tard à Brèves avec la vivacité qu'il mettait en toutes choses, 
affirmant que les propositions lui avaient été faites par le 
nonce Barberini, et, au nom du duc de Lerme lui-même, 
.par M. de Barrault, anïbassadeur de France à Madrid (1). 
A force d'y insister, il obtint que Barberini et le pape recon- 
nussent qu'ils avaient fait les preaiiers pas. 

Ce qu'il craignait, en laissant croire qu'il avait pris 
l'initiative, c'était d'être obligé, si la politique le condam- 
nait à conclure ces mariages, d'accepter les conditions 
d'autrui, au lieu de faire les siennes; mais quand il eut 
sauvegardé tout ensemble son amour propre de père et ses 
intérêts de souverain, il ne refusa pas de débattre le loip. 
tain projet de cette double alliance. Même le cardinal Bar- 
berini, lorsqu'il fut de retour à Rome, étant resté six mois 
sans lui écrire à ce sujet (2), il s'en plaignit au pape par 

pondesse. Tulto questo mi ha confidato rambasciatore, ancorche 
dal Villeroy, dal padre Gotone e daU'istesso provinciale havessi 
saputo 10 in sostanza il coucetto. (Ubaldini, dép. du 25 décembre 
1607. — C'est la première de son ambassade.) 

(1) « Monsieur de Brèves, vous avez esté informé en termes géné- 
raux par vostre instruction de certaines ouvertures d'alliances et 
mariages avec le roy d'Espagne et ses enfants, qui m'ont esté faicles 
depuis quelque temps et mesme devant que le cardinal Barberini 
partist d'auprès de moy, tant de la part du Pape que du duc de 
Lerme par la voie du sieur de Barrault. * — Lettres missives^ 
23 juillet 1608. 

(2) Che hora mai sono sei mesi che il cardinale (Barberini) è 
partito di qua, ha scritto al re et a ministri, ma di questa materia 
non ne ha toccata parola ; che il Re è restato perciô con qualche 
disgusto di lui, et è poi ito giudicando che possa esser stato 
tenuto costi questo negotio o poco buono o poco sentito o poco 
riuscibile, e per6 sentito freddamente, e pure pareva assai al re 



Digitized 



by Google 



'KV71-:*' - 



NÉGOCIATION DES MARIAGES ESPAGNOLS. 389 

rintermédiaire de Brèves et d*Uba]dini (1). Ainsi la propo- 
sition d'un accord politique avec TEspagne, au moyen d*un 
mariage qui aurait fait des Flandres une province à moitié 
française, avait sufQ pour tirer Henri IV de sa précédente 
froideur. 

Ce n'est donc pas un amour désintéressé de la paix et de 
la concorde qui le décida à offrir sa médiation à l'Espagne 

essersî lasciato vincere tant'oltre et essersi scordato par il publico 
e privato interesse délia solita circonspettione de' principi in 
trattare délie figliole. (Ubaldini, dép. du 4 mars 1608.) 

(1) « Le cardinal Barberino me parlant sur les traitez des 
mariages au subject des plaintes que je luy ay faict qu'il n*avoit 
nullement escript a Vostre Majesté depuis son abord à Rome, il 
me dict : Sa Majesté ne croira jamais que je néglige ce qui regarde 
son service. Quant aux traitez de mariages du second fils d'Es- 
pagne avec Madame Chrestienne sa seconde fille, c'est moy qui en 
suis l'auteur. Gela justifie donc Vostre Majesté et faict congnoistre que 
la proposition ne vient pas d'elle. » (Brèves, dép. du 4 août 1608.) 
— « Quand Sa Sainteté sceut que ledit Dom Petro avait dict à 
Vostre Majesté que c'estoit elle qui avoit requis Sa Sainteté, de 
proposer et poursuivre des alliances avec son maistre par 
mariages, elle trouva encore ce langage plus fascheux que tout, 
me disans qu'elle vouloit tesmoigner et protester a tout le monde 
que jamais elle n'en avoil esté recherchée n'y par vous, Sire, n'y 
par vos ministres, et qu'elle Tescrivoit ainsi à ses nonces de Franco 
et d'Espagne, pour en donner les assurances de sa part... Sur 
quoy elle me desclara qu'elle seulle pour l'envye qu'elle avoit du 
bien et de la grandeur de la chrestienté, laquelle elle jugeoit ne se 
pouvoir mieux maintenir que par l'union de ses deux plus grands 
princes, avoit pensé n'y avoir meilleur lien pour cela que celuy 
de quelque mariage entre leurs enfants ; qu'ayant sceu tant du 
cardinal Barbarino que d'un provincial qui avait veu Vostre Majesté 
revenant de Flandre il n'y avoit pas longtemps, que corne elle se 
portoit librement à tout bien elle entendroit aussi volontiers à 
cestuy cy. Sa Sainteté en avoit voulu faire faire les ouvertures par 
ses Nonces, et en parler elle-mesme aux ambassadeurs de France 
et d'Espagne qui estoyent lors près d'elle (Brèves, dép. du 
7 août 1608). » 
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et MX Proviaees'-Uûies. S'ii n'avait pas nourri l'espoir 
d'une éiroiie alliaivce avec le successeur de Philippe II, 
l'iotérét de son royaume lui eommaodait d'enlretenir soi-^ 
gneusement une lutte qui en faisait la sécurité. La .Fraoce 
épuisée pansait encore ses profondes blessures. Elle ^taîi^ 
suivant l'expression de Suilj, « les extrémités destitoée^ de 
puissance et de vertu (1), ^ ^^ n*était assurée de soi^ repos» 
qu'à la condition de troubler celui des Espagnols ou de 
s*unir à eux conti'e d'anciens alliés. Henri IV, ayant le 
choix entre ces deux politiques, hésita quelque temps. L'his- 
toire n'a pas montré, jusqu'à ce jour, comment la proposi- 
tion des mariages et en particulier du « mariage flamand, » 
modifia les desseins du Béarnais, par rapport anx négocia-^ 
tiens qui eurent pour objet le rétablissement temporaire 
de la paix dans les Flandres. Le récit de ces négociations 
n'est point à refaire : on en trouve les principaux traits 
dans tous les historiens (3), et les moindres détails dans 
les nombreuses dépêches du président Jeannin, dans les 
lettres deVillerôy et de Henri IV; maïs nous devrons plus 
d'une fois rappeler des faits connus, pour marquer le rap- 
port trop ignoré de la négociation des mariages à ôelle ie 
la trêve ou de la paix. 

(1) Sully à Jeannin, 26 février 1608. — Négociations du président 
Jeannin, collection Michaud et Poujoulat, 2* série, (. IV. 

(2) Voy. Histoire de France par Henri Martin, t. X. — Mereier 
de Lacombe, Henri IV et sa politique, etc.. et Négociationa du 
prés. Jeannin. 

F.-T. Perrens. 

(La suite à la prochaine livraison.) 
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MINISTÈRES DE 1815 ET DE 1819 (1). 



XIV 



La loi (les fmaoces du 25 mars 4817 avait ordonné la 
présentation annuelle aux Chambres, du compte de la dette 
perpétuelle, du compte général des budgets, de celui du 
Trésor royal, de celui du produit des divers impôts et des 
comptes des dépenses des divers départements ministériels. 

En outre^ la loi du 15 mars 1818 en prescrivant que 
le règlement définitif des budgets antérieurs serait, à 
l'avenir, l'objet d'une loi particulière proposée avant celle 
du projet de budget, avait décidé que les comptes ci-dessus 
énumérés seraient joints à cette proposition. MH. Corvetto 
et Roy s'étaient mis en mesure de satisfaire à ces prescrip- 
tions; mais, pour mieux compléter le travail préparé à ce 
sujet par ses prédécesseurs, M. Louis avait du différer de 
quelques semaines la présentation du projet de loi portant 
règlement de» exercices antérieurs. Après avoir expliqué 
dans l'exposé des motifs la cause de ce retard, le ministre 
ajoutait, dans un langage qui contrastait singulièrement 
avec les répugnances exprimées par les organes du gou- 
vernement pendant la précédente session : « Quelque soin 

11) V. t. LXXVII, p. 39 el 161 ; t. LXXVIU. p. 397 ; et plus haut, 
p. IÛ5. 
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« qui ait été donné à la reddition de ces comptes pour les 
« rendre les plus clairs et les plus complets possible, ils 
« laissent, sans doute, quelque chose à désirer. Il faut du 
« temps et plus d'un essai pour établir un ordre fixe et 
« sûr dans la classification d'une aussi grande variété de 
a faits ; nous ne désespérons pas, cependant, de parvenir 
« bientôt à cet ordre si désirable ; les instructions de nos 
a prédécesseurs Tout prépa)*é et, avec votre appui, nous 
« ne tarderons pas à Tatteindre. Il est en effet dans Tes- 
a sence du gouvernement représentatif que l'administra- 
« tion des finances soit, pour ainsi dire, tellement trans- 
« parente que chaque contribuable puisse, en quelque 
« sorte, la suivre, la juger, comme ses propres affaires, et 
« observer la marche de sa taxe jusqu'à la destination 
« pour laquelle il l'a payée. Et plus loin il disait encore: 
a Ces comptes marcheront de mieux en mieux avec le 
« temps; la liberté d'exprimer sa pensée sur leurs imper- 
« fections, fournira d'utiles leçons pour les éviter ; en 
« attendant nous porterons à votre connaissance, sans res- 
<( trictions aucunes, ce qui sera à la nôtre, et vous serez à 
« cet égard tout aussi instruits que nous pouvons l'être 
« nous même. Si, malgré cette franchise de commun!- 
« cation, quelques parties de nos comptes vous lais- 
se saient encore des incertitudes, ce ne serait que le tort 
« des choses et non un défaut de bonne foi de notre 
« part. » 

Rappelant ensuite que les budgets non encore clos re- 
montaient à l'exercice 1815: le ministre établissait qu'il 
restait à solder sur ceux de 181 5, 181 6, 1817,45,000,000, 
sur celui de 1818, 144,000,000; mais que ce dernier reste 
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serait atténué d'une somme de 35,000,000, montant des 
recouvrements à effectuer encore sur cet exercice, et que 
la dette léguée par les quatre exercices antérieurs s'élève- 
rait ainsi à 1 54,000,000. Cette somme jusqu'à concur- 
rence de 113,000,000, concernait des dépenses non pré- 
vues aux budgets primitifs, mais nécessitées 'par les cir- 
constances extraordinaires que Ton venait de traverser; 
elles avaient, du reste été autorisées par des ordonnances 
royales conformément aux prescriptions de la loi du 25 
mars 1817, et le ministre demandait qu'elles fussent ho- 
mologuées par une disposition législative. 

Enfln, passant en revue tous les impots et leurs pro- 
duits, il reconnaissait qu'il y aurit à reviser nombre de 
tarifs et notamment ta législation sur l'enregistrement; 
des études avaient été prescrites à cet effets mais il décla- 
rait que la situation flnaucière ne permettait pas, pour le 
moment, de modérer les taxes en vigueur. 

Le projet de loi qui suivait cet exposé arrêtait, définiti- 
vement le chiffre des dépenses des exercices 1815, 1816, 
1817, et augmentait de 48,000,000 les crédits de 1818, 
les portant ainsi à la somme 1,155,000,000, au lieu de 
celle 1,107,000,000, accordée par la précédente loi des 
finances. La commission chargée d'examiner ces proposi- 
tions, choisit pour son organe M. Roy, et nous nous bor- 
nerons à parler des questions essentielles exposées et 
discutées dans le travail de cet éminent rapporteur. 

Tout en reconnaissant que les comptes étaient généra- 
ment présentés dans une bonne forme, M. Roy, demandait 
d'abord qu'à l'avenir ceux de chaque ministère et admi- 
nistration fussent accompagnés d'une analyse raisonnée 
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OÙ seraient énoncés les principaux objets c(e dépense, les 
conditions et prix des marchés, tes coiqksomqiations effec- 
tuées» et puis rappelant qu'il est de règle {oadam^tale 
dans l'administration des finances que \^u{ painjient diQil 
être fait parle Trésor sur le vu seuIemenAdd )*ordonn«^ncd 
signée par le ministre du département que la dépense 
concerne, il constatait que d'après les états distriJbuéa, le 
Trésor se trouvait en avance, au !•' janvier 1819, de 
139,000,000 débQur$és par lui, sans que U formalité 
préalable de l'ordonnance eût été remplie. Or, il était 
impossible à la Chambre en réglant définitivement les 
budgets de légaliser des paiements qui ne reposaient pas 
sur la responsabilité des ministres ordonnateurs. Aussi, 
en insistant pour qu'une négligence susceptible d'entrainer 
les plus graves désordres ne se se reproduisît plus, le rap*- 
porteur au nom de la commission proposait de prescrire 
qu'il fût rendu à la prochaine législature un compte défi- 
nitif de toutes les dépenses non encore ordonnancées, bien 
que payées au i *' janvier 1 81 9. 

Parmi les dépenses extraordinaires ou urgentes, pour 
lesquelles des suppléments de crédit étaient den^andés, it 
en signalait plusieurs qui, contrairement aui dispositions 
formelles de la loi des finances de 1817, avaient été efiec^ 
tuées et payées sans avoir été préalablement autorisées par 
ordonnance royale, et rappelant, à ce sujet, les vrais prin-: 
cipes sur la matière : Bien, « disait-il, ne saurait dispenser 
« de se conformer à ces règles salutaires : quand la loi a 
m déterminé la limite des sacrifices de la nation, le premier 
« devoir des dépositaires de l'autorité est de régler (es 
« dépenses d'après cette limite; les crédits pe peuv^t donc 
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« être excédés que danrs des cas extraordinaires pour d^es 
« dépenses indispensables et urgentes qui ne pouvaient 
« être prévues au nnomeoft où la la loi des finances a été 
« faite. Il faudrait renoncer à tout crédit, à tout ordre dans 
« l6& finances et à tous les bons effets du gonTernement 
« représentatif, sî ces vérités n'étaient pas enfm entendues 
« et si nous n'arrivione p0s à cet état de ehose, où un 
« excédîtnt de dépenses, quand il n'a pas été réguUère- 
« meut autorisé dam les circonstances extraordinaires dont 
« nous venons de parler, soit nn événement grave sur 
« lequel se fixe toujours l'attention de la Chambre. » La 
commission néanmoins reconnaissait Futilité de tontes les 
dépenses effectuées au-delà des crédits législatifs et pro- 
posait de les approuver. Mais nn article de recette de 
1^047,6H provenant de remploi en report sur rentes de 
fonds appartenant au Trésor, fut surtout de sa part l'objet 
d'un blâmer sévère. Bien que cette opération remonte à 
l'administration de M. Corvetto, nous croyons devoir parler 
des débats qu'elle souleva parce qu'elle a été depuis lors 
invoquée comme un précédent pour justifier des négocia- 
tions du même genre et qu'il est bon de savoir la façon 
dentelle fut alors appréciée par les hommes les plus com- 
pétents pour la juger. 

Par la loi du Budget de 4818, le ministre des finances 
avait été autorisé à contracter un emprunt de 16,000,000 
pour subvenir aux besoins de l'exercice courant, et un 
autre emprunt de 24,000,000 pour solder la contribution 
de guerre. 

Le premier de ces emprunts réduit à 14,900,000 avait 
été l'objet d'une souscription publique et réparti entre 
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plus de deux mille parties preuanles, au taux de 66 fr. 50. 
Peu de jours après, le second avait été concédé à Tamiable 
à MM. Hope et Baring au taux de 67 Tr. 

En déterminant les conditions de l'emprunt par sous- 
cription publique, le ministre avait diviàé les versements 
en sept échéances de mois en mois et offert un escompte 
de 5 p. 100 pour tous les paiemenls qui seraient effectués 
avant les termes fixés. D'un autre coté, contrairement à 
ses statuts, la Banque avait en même temps mis à la dispo- 
sition des souscripteurs pour trois mois et moyennant aussi 
Tescomptede 5 p. 100, jusqu'à concurrence de 100 millions 
sur le dépôt fait par eux dans ses caisses de leurs certifi- 
cats d'emprunts. Nombre de souscripteurs trouvant avan- 
tage à user de cette double facilité avaient fait leurs verse- 
ments par anticipation. Aussi, le Trésor avait eu bientôt 
en caisse plus de fonds qu'il ne lui en fallait pour ses 
besoins présents^ et le ministre, pour rentrer dans ses frais 
d'escompte, n'imagina rien de mieux que de rendre à la 
circulation le numéraire dont il était encombré en l'em* 
ployant à des opérations de report. Outre l'avantage de 
procurer au Trésor un bénéfice par ce mode d'emploi, 
M. Corvetto espérait y trouver aussi celui de soutenir le 
prix de la rente, et en effet, 37,000,000 mis ainsi au 
service de la spéculation pendant trois mois ne contribuè- 
rent pas peu à l'élévation des cours qui montèrent un 
instant jusqu'à 80 fr. Mais la Banque, non contente d'avoir 
avancé cent millions aux souscripteurs de l'emprunt, avait 
encore reçu à l'escompte, contrairement aussi aux prescrip- 
tions formelles de la loi du 24 germinal an II, 27,000,000 
. d'effets de circulation émis avec le concours de plusieurs 
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maisons françaises par un spéculateur hollandais nommé 
Beerenbrok. Bien que toutes ces avances fussent garanties 
par des dépôts de rentes ou des reconnaissances de liqui- 
dation, leur profusion ne tarda pas cependant à mettre la 
Banque dans la gêne. Comparant alors ses ressources avec 
ses engagements, elle comprit que pour se réserver les 
moyens de payer ses propres billets et éviter une catas- 
trophe, il lui fallait au plus vite resserrer les escomptes. 
En conséquence' elle en réduisit les délais de 90 jours à 45. 
Mais cette résolution prise le 30 octobre, veille de la liqui- 
dation, jeta le désarroi sur la place et mit dans le plus 
grave embarras nombre de maisons de commerce qui avaient 
-accepté d'excellents papiers à 90 jours avec la confiance de 
pouvoir les faire escompter à celte date ; d'un autre côté, le 
spéculateur Beerenbork, obligé de se défaire à tout prix 
de 5,000,000 de rentes dont il était porteur, précipita la 
crise en les jetant sur le marché, et la panique s'en mêlant, 
les cours tombèrent à 60 fr. Ce n'était pas là pour le Trésor 
le moment de cesser les reports. Bien au contraire, pour 
'venir au secours de la place il dut les augmenter, et même 
de concert avec une association de banquiers acquérir pour 
son propre compte près de 3,000^000 de rentes. Ces achats, 
sans aucun doute, dégagèrent le marché et y ramenèrent 
un peu de calme. Mais ils n'en étaient pas moins irrégu- 
liers et ne pouvaient se justifier que par la nécessité où 
s'était trouvé le ministre de les faire pour pallier le mal 
occasionné par les premier^ reports. Aussi, JI. Roy, après 
avoir rappelé ces diverses opérations , crut-il devoir 
s'exprimer à leur égard de la façon suivante : « Puissent- 
« elles> dit il, consacrer pour toujours cette vérité, que les 
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« dépositaires de la fortune publique ne doivent en dispo- 
« ser que pour les usages autorisés par la loi ; qo*ils n'en 

< sont pas les dispensateurs arbitraires et doivent, non^ 

< seulement demeurer étraogeris à tous ces jeux de bour«e 
« qui ne paraissent élever un moment un édifice bdllant 
«que pour écraser bientôt de «a ruine œux qui ont eu 
« rimprudenoe d*y cbefcher un asile^ mais aussi s'abstenir 
«c de .toutes ces afibires et négociations irrégulières qui, >en 
a risquant d'entraîner tes désordres fi&aiiciers les plus 
« graves, exposent dans tous les cas l'administration pu- 
« blique à la calomnie et à la déconsidération. » Enfin, 
pour augmenter les garanties de bon ordre dans la gestion 
des finances, H. Roy denaaiidait une meiiletrre oi^nisar 
tion du Trésor public où, malgré des modifications nomr 
breuses receriHnent introduites, le service de la comptabi- 
lité surtout ne répondait pas suffisamment aux ei^igenoes 
du gouvernement représentatif : il réclamait également 
une nouvelle défiAÎtion et un accroissement des attribu- 
tions de la Cour des comptes qui, créée pour les besoins 
du régime impérial, n'étant rattachée aux Chambres par 
aucun lien et ne recevant oommunication ni des comptes 
daos leur ensemble, ni des états généraux des crédits légis- 
latifs, était sans moyens pottr reconnaîtn^ si ces crédits 
n'avaient pas été dépassés, ou s'assurer que l'emploi des 
fonds avait été fait conformément a leur destination. 

C'était la première fois que la Chambre était appelée a 
arrête^ les comptes par une ioi spéciale, avec tous les 
documents propres à en éclairer l'examen; aussi sur plti- 
sieurs points les débats furenttils longs et animés. 

Les<deuiL emprunts oofitraciéfii'aiiiiée précédente, furent 
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I. Casimir Pérter, Lafflle, "Ben- 
plus vives critiques : M. Casimir 
3Mo d'avoir distribué Temprant 
d'une façon abusive, et à Timi- 
îvangile : Facite vobis amicos 
. Ainsi bien que Tavis primiti- 
ur, portât qu'il serait délivré, 
leiïtde 14,600,000 fr. de rentes, 
réparti plus tard 326,000 en 
s étaient en grande hausse, ce 
t des derniers élus un vrai cadeau 
►our chaque cinq cents francs de 
Je l'emprunt de 24,000,000 à 
itait surtout le blâme le plus 
I sans publicité ni eoncurrence 
[i«{le du législateur à cet égard, 
préjudiciables pobr le Trésor 
MIS les avantages accordés aux 
prix 'n'était plus que de 62 fr. 
itrat, et que le jour où ce contrat 
tait à 69. Un bénéfice de près 
ainsi abandonné aux étrangers, 
rations politiques invoquées à 
3c eux, n'étaient pas assez sé- 
reil sacrifice des deniers publics, 
B 25 mai^ une associatron puis- 
aranties de solvabilité que pou- 
alliés, avait demande à entrer 
a hausse exagérée, dont les con- 
i défavorables, c'est à tort dit 
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H. LafGtte, président du Conseil d'administration de la 
Banque de France» qu'on prétendait en rejeter la respon- 
sabilité sur cet établissement. Toutes les opérations aux- 
quelles s'était livrée la banque avaient été régulières et 
conformes à ses statuts. Sans doute» quand elle avait vu 
arriver la crise, elle avait dû réduire ses avances, et il 
était résulté de cette restriction une gêne fâcheuse pour 
le commerce, mais elle ne pouvait agir autrement sans 
risquer de se perdre elle-même. C'était en réalité l'admi- 
nistration des finances qui était la cause de tout le mal. 
Non contente d'avoir concédé l'emprunt à des conditions 
trop favorables pour les prêteurs, elle était encore venue 
en aide à la spéculation en mettant à son service les fonds 
de l'État; et le ministre qui la dirigeait alors était le seul 
et vrai coupable. 

MM. Pasquier, Laine, Decazes défendirent avec énergie 
les actes de leur ancien collègue absent, contre des repro- 
ches qui ne leur semblaient pas exempts de passion et de 
rancune. L'emprunt par souscription publique, dirent-ils, 
avait été contracté avec une publicité et une concurrence 
complètes, et M. Casimir Périer lui-même lui avait donné 
son assentiment dans une brochure publiée au moment où 
il avait été ouvert. Cet emprunt distribué entre plus de 
deux mille parties prenantes, avait eu l'excellent résultat 
de populariser la rente, et fa répartition de laquelle avaient 
seuls été exclus les étrangers, et des intrigants bien con- 
nus, avait été faite sur des bases aussi équitables que pos- 
sible, proposées par les plus notables commerçants de 
Paris. En attaquant à présent cette répartition, certaines 
personnes ne faisaient que démontrer l'inégalité des pro* 
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portions qui avaient pu exister à leur profit, c( 
ment aui( parts obtenues par la grande majorjti 
cripteurs ; à la vérité il avait été émis 325^ 
rentes de plus qu'il n'avait été annoncé; mais 
suite d'une erreur qu'était venue régulariser 
nance royale, et la livraison de toutes les rentes 
simultanément. Quant au second emprunt, perse 
rait les raisons politiques qui avaient détermi 
vernement à le concéder à MM. Hope et Barin 
velle seule du traité conclu avec ces banquien 
présager l'heureuse issue des conférences d'. 
pelle, avait suffit pour provoquer la hausse d 
D'ailleurs le Gouvernement n'avait pas eu à 
compagnie concurrente n'avait fait connaître se 
que lorsque tout était déjà terminé, et parmi ces 
l'oiTre de payer comptant, publiée à grand br 
les conséquences les plus déplorables, en four 
puissances alliées un prétexte pour prétendre qi 
regorgeait d'argent, et pour exiger le paiemi 
mois de ce qui restait du sur la contribution 
Ce terme était beaucoup trop court, eu égar 
sources de la place. Aussi dès qu'il avait été coni 
jeté l'alarme, et il s^en était suivi une baisse c 
causes étaient venues bientôt précipiter d'une 
grettable. Parmi ces causes, la principale éta 
doute le concours donné à la spéculation par 
aussi imprudentes qu'irrégulières de la Banque 
Le prix de la rente s'était ainsi élevé à un ta 
et lorsque la crise avait éclaté et que l'aide de 
avait fait défaut, la baisse avait été d'autant [ 

LXXXII. 
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Sab9 doute, dit M. I 
quelles s'est livré i 
compte àû tfésoi-, 
Mais M. de Corretto 
de refidte h Ift circul 
dafts les caisses, et 
petits portéUi^s frafii 
favotisaiM la hûtiss 
suppôstiietit Ib vile 
tifier le tan^c auque 
lions. Dabs tous led 
et d'aiHeufs le lâiu 
cédé à rattrait des 
avait été dôùûé pat 
réputée pour sa pt\ 
profcher d'avoir, ai 
reports : eu agissau 
crise, et s'était com 
nistre codstitntionn 
riuiérét du bieu pu 
Mais uai ne justi 
avec plus d'atiiorite 
Après avoir- rappelé 
M. Hope et Bariog i 
eux souscrit à des 
avait pris uï)e paft, 
s'en trouvaient p 
ropéraliou avèto lé ] 
« pas jusqu'à quel 
€ qui blaoiieDt, pi 



Digitized 



by Google 



Digitized 



by Google 



404 ACADÉMIE DES SCIENCES M 

payer comptant avait été accepi 
des maisons qui auraient p 
inconsidéré. 

Le débat siir lequel nous s 
raison de l'importance des faits 
eurent alors, fut clos par ce di 
nous-mêmes, disons : qu'en ce q 
souscription publique, le minii 
ne pas déterminer d'avance les 
cripteurs, et le mode dont Temj 
eux ; double précaution, dont 
intrigants, qu'il fallut éliminer 
tous les reproches de favoritisi 
répartition ; qu'en concédant 1 
MM. Hope et Baring, le gouveri 
dérations politiques et financièi 
le ministre des finances, sous 
placée la banque, avait gravemc 
laissant cet établissement se 
évidemment prohibées par se 
manqué plus encore en emplo 
les fonds disponibles du Très 
administrateur de ces fonds, ui 
s'abstenir de les engager dans 
qui toujours donneront lieu àd 
et d'ailleurs le Trésor étant le 
l'Etat, son intervention sur le 
produire que des hausses ou 
conséquent en éloigner la conf 
se maintenir le crédit public. 1 
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jugement sur des actes spéciaux, nous devons reconnaître 
les grands services rendus à l'Etat par M. Corvetto pendant 
trois années d*une administration aussi difficile que labo- 
rieuse, et rendre, comme le firent alors MM. Duvergier de 
Hauranne et Decazes, un hommage complet à son mérite, 
à sa parfaite intégrité et à la droiture de ses intentions. 

Le projet de loi ministériel en arrêtant définitivement les 
dépenses des années 4815, 1816, 1817, ne faisait aucune 
mention des recettes afférentes à ces trois exercices, et en 
augmentant de 47,000,000, les crédits de 1818, ne déter- 
minait pas les ressources au moyen desquelles il serait 
pourvu à ce supplément de dépenses. Le ministre s'était borné 
à dire dans Texposé des motifs, que toutes les dépenses non 
encore acquittées au 31 décembre 1818, seraient portées 
au budget de 1819, et que les 35,352,000 à recouvrer 
sur 1818, y figureraient également comme recette. 

Cette façon de procéder soulevait deux questions impor- 
tantes, d'abord celle de savoir si les ressources aussi bien 
que les dépenses d'un exercice ayant été fixées législative- 
ment, il suffisait que la loi portant règlement définitif de 
cet exercice, statuât seulement sur les dépenses ; puis s'il 
était régulier que les restants à percevoir ou à solder sur 
les exercices non encore clos, fussent reportés au budget 
de l'exercice courant, pour en devenir partie intégrante. 

La commission avait abordé ces deux questions, et par 
l'organe de son rapporteur, elle avait fait observer, sur la 
première, que l'omission des recettes dans le projet de loi 
était absolument contraire aux prescriptions de la loi 
du 25 mars 1817, qui disposait en termes formels que le 
compte général du budget établirait par exercice et en même 
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temps par nature de recette et de dépense, h comparaisoa 
des évaluations des budgets avec ie produit net des cantri- 
butions et les paiements effectués ; que d'ailleurs it n'impor- 
tait pas moins d'examiner et régler les recettes que les 
dépenses, et qu'il serait par trop extraordinaire que la 
Chambre maîtresse suprême d'accorder ou de refuser 
l'impôt, n'eut pas le droit d'en vérifier l'emploi, et de cons- 
tater s'il ne restait pas, sur les produits précédemmeiil 
accordés, un excédant applicable aux nouvelles dépenses. 
Sur la seconde question, la commission avait ajoute que 
c'étaient les restants à percevoir ou à solder, sur les exer- 
cices définitivement réglés, qui pouvaient être reportés aux 
exercices courants, et que le budget de 1 84 8, n'étant susc^ 
tible encore que d'être modifié provisoirement, la mesure 
proposée semblait annoncer l'intention de substituer la 
comptabilité par année ou par gestion, à celle par exercice; 
qu'un pareil système en appropriant au Trésor le procédé 
d'une maison de banque, rendrait sans doute plus facile la 
rédaction d'un compte annuel présentant seulement les faits 
qui auraient eu lieu dans le cours de douze mois ; mais 
qu'au point de vue plus large de la bonne gestion des 
finances, il offrirait de graves inconvénients; qu'en effet, les 
recettes et les dépenses d'un exercice ne pouvant s'effectuer 
qu'en partie dans le courant de 365 jours, chaque budget 
devrait ainsi à la fin de Tannée aller se fondre pour les 
portions non encore réalisées dans celui de l'année sui- 
vante ; qu'il deviendrait très-difficile, au milieu de cette 
confusion, de constater exactement les résultats propres m 
chaque année, et que la barrière qu'opposait à l'exagération 
des dépenses le compte par exercice, en obligeant constan* 
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ïïmnk l§4 ordonnateurs à coAop^rer m dépense/» avec I9 
chiffnç 4ft^ («édm $l)<9aéfi, &e trouverait f^io^i détruite. 

EPi ca^s^^Mença )^ eorno^i^ision e.vait proposé 4f) sub&tin 
VMf liux quatre arti«le$ dq pr<^et de |pi pFésetQtié par le 
mixiUti^ , ui)P ^érie 4e diâpoaitioaii qvi arrêtaient ^éfiaiti- 
¥eoieat les rec«tie^ et dépefises à$s, e^ercicçis 18i(i, 1810, 
*&n, piPescriyaiett )» mw 4'mp Qomp^ à pç^rt pour tç^us 
les (M^iee^f^^t^èf^resurçes Wftfiçwes, pçrt^jept )e^ recettes 
à e^ctuer WÇftF», ajft ppai»pt§ 4p l'fi^erçicfl co^f^flfc çit mp- 
tifiwj pro)fiaQiFej»ôftt I0 I?g.4gpt 4e 4 $18, ^pnu|^ifi«t 
4e,OP0,0QO 4^ Cïé4it§ et ^n aç(3pr4?iem 57,000,000 de 
Wttveaw. 

Sur le pi^W^ier p^JuE^t M, Aér^og4r> CQpsâlller d'État, se 
borfta à (air^ pbserver que )e qainistre «e pouvjE||t être 
soupçQftPé 4'avQir eu rjRleotipn 4e sou$treiire les recettes 
fil i'ftxftwep die 1a Ch«(nbre, puisque l'état 4e ces recette^ se 
trouvait i^Pi^f^té 4^ 1^ fa^p la pl^s détaillée dans ]^^ 
cofl^pji^s produite çQiïîormm^t s^)^ prescriptions de 1^ ipi 
de 1819} aoa)p(es sur lesquels leCUambre pouvait prendre 
telles résQJvtipnsqu'pUe jugerait opportunes. Çu présence 
4e «e dreit absolu , il avait 4pûÇ peru superflu de faire lé- 
gitiqaer p^r m s«ecepd yote u^^ perçepUx?» qui eva^t 4éjfi 
été ftuiorisw pser la loi, Maiç les u^ptif? dppnçs JW 
M, jRécengftr j^'élaieJût P?.s ?U5cpptftl)les; car il était éYi4çpt 
que le budget se composant de recettes et de dépe^v^ps» Ip^ 
UP^ aus^i biep que les autres devient elrP con^priseç dans 
le cégleuient fai^ en fin d'expriçiçe et la Çhanpbi^ ^i^Aa 
rais<)p,4 s^ çpmmi^^ion de^ fiompl,es en arrêtçtnl législîitiye- 
ip^^e^t le .chiffra des recettes des pxerxîice^ 1 81 5, 1 81 6, 181 7. 
Quant au reproche de vouloir suliisj^i^He^ j^ .pp,(np(^^^JiJL(é 
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par gestioD à celle par exercice, M. Louis voulut y répondre 
lui-même. Il expliqua que la comptabilité avait deux élé- 
ments : d'abord , les comptes par exercice exigés par la 
loi , qui destinés à être produite devant le corps législatif 
présentaient, en regard des prévisions budgétaires» tous les 
faits connus de l'exercice en recette et en dépense. Ces 
comptes essentiels étaient rigoureusement tenus, et Tadmi- 
nistralion n'avait nulle intention de les supprimer. Hais , 
afin de mettre encore plus d'ordre et de clarté dans la ges- 
tion des deniers publics, M. Corvetto avait cru devoir intro- 
duire pour l'usage spécial de l'administration, les comptes 
par gestion qui analogues à ceux tenus par les négociants 
étaient plus démonstratifs que les comptes d'exercices et 
venaient les appuyer et en prouver l'exactitude. Cette 
double comptabilité avait donc un avantage incontestable 
et M. Louis profita de cette occasion pour rendre un juste 
hommage aux nombreuses améliorations introduites par 
M. Corvetto dans l'administration des finances. La compta- 
bilité par exercice était pratiquée dans toute sa rigueur 
comme comptabilité budgétaire; à coté d'elle fonctionnait 
comme mécanisme administratif la comptabilité par gestion. 
Il y avait la double garantie d'ordre et de contrôle et les 
observations si claires de M. Louis, ayant donné satisfaction 
complète à la commission, la discussion ne fut pas poussée 
plus loin. 

Toutes les dispositions relatives aux budgets de 4845, 
1816, 4847, ayant été votées, la Chambre passa à l'exa- 
men des suppléments de crédit demandés pour 4848, et 
l'un de ces suppléments donna lieu à un débat que nous 
croyons devoir rappeler. 
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supplément de 5,000,000 
commission avait proposé 
le faire porter l'économie 
t allouées aux receveurs 
i^ement cette réduction. Il 
ervenait entre le ministre 
ngement pour déterminer 
jelies seraient versés au 
ces agents. S'ils les ver- 
des primes leur étaient 
;i au contraire, ils étaient 
)urs d'intérêts envers le 
;orte de forfait au moyen 
ir célérité et un préjudice 
tages d'un pareil système 
ique, ni dans aucun pays 
s avec plus de rapidité et 
us les travaux qui l'absor- 
vaitomis, au commence- 
lée le règlement d'usage , 
é aux receveurs généraux, 
êmes que pour 1847. Or, 
erçu qu'à raison de cir- 
, les prévisions pour ce 
ullion , et dans son désir 
tif, le ministre avait cher- 
m la mettant à la charge 
IX : « Ces derniers ainsi 
iiis , et assurément ils en 
ils avaient obéi; mais ils 
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€ svaimt cootre eox la force , el radmin^tjcatioft iji'a^ait 
« pa$ la justice pour elle. Ce qu'ils écrlYaient était 31 clair 
« et $i péremptoira qu'il n'y avait mn à répondre. J'étais 
€ foct embarrassé; je pe pouvais leur ^ire, taisez-vous et 
K cachez vos raisons, celte position était des plus difficiles. 
% En pareil cas» commeot lémoigoer de la rigueur; elle 
i est cepeodaot souvent iodii^peusable , et vous savez que 
parfois je la porte jusqu'à la dureté. )^ Bref le luilHoa que 
)i'oposait de relraocber , la commissiop était destiné à 1^^ 
iituer aui; receveurs géoéraux la somme qui leur avait été 
lodûoieDt retenue, et M. Louis ajoutait : € Si le supplé- 
neut de crédit o'est pas accordé, je manque à la parole 
K doanée par mon prédécesseur, je déboute par uu acte qui 
ï me fait perdre la confiance des comptables ; je perds le 

< droit d*être sévère parce que j'ai cessé d'être juste. Or, 
i la sévérité, Messieurs, c'est Técouomie, et c'est comme 
i économie que je vous demande le supplément de fonds 
( contesté par la commission : car si vou3 portez du sys- 
( tème que je vous ai exposé, les pertes ne seront plus pour 
( les comptables , ni les avances pour le Trésor ; mais ce 

< sont les dommages qui seront exçlusivemeot pour 
K uous. » 

Ces paroles, Ténergie, Taccent de conviçjion avec les- 
quels elles furent dites, entraînèrent le vote de la Chambra 
ît malgré de nouvelles observations de M. ïloy, le miUioo 
lemaadé fut accordé. 

L'autre crédit était relatif à une somme de 4,600,000 
employée, en dehors de toutes les prévisions budgétaire^) 
i solder les frais d'une expédition à Cayenj»eet w Béné^l 
II, Casimir Périer représenta que icette ^treprise é&il 
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depuH longptemps projietee, que les moyen» d'y subvenir 
auraîeni pu être demandée à k pré^eute seesioD , que 
même, sauâ ioceRvéoîefrt , Texéeuiiou aurait pu être re^ 
tardée eucere d'une année dé façon à mettre te corps légia* 
latif à même de se prononcer sur sa eonvenanoe et que la 
conduite du gouvernement dans cette circonstance était 
d'autaftt plus réprébeasible qu'il ne s'agissait pas là d'une 
dépease purement accidentelle ; qu'en effet une altocation 
de 2,400,000 fr., était proposée au budget de 4840, pMr 
le même objet, et q^e cette allocation ne serai tprobablement 
pas la dernière. 

Dans sa réponse, H. Portai, ministre de la marine, 
donna les détails les plus précis sur Tutilité de l'expédi- 
tion et les raisons qui avaient déterminé son prédécesseur 
à ne pas en différer Texécution. La dépense autorisée 
d'ailleurs par ordonnante royale avait donc été faite dans 
un de ces t^s extraordinaires et urgents, prévus par 
l'art. 452 de la loi de 4847, et le ministre demandait qu*en 
la ratifiant , k Chambre déchargeât son prédécesseur de 
la responsabilité à laquelle le soumettait l'art. 454 de la 
même loi. Mais MM. de ChauveliUi Yillèle, Benjamin 
Constant s'y opposèrent en se fondant sur ce que cette 
décharge pouvait être accordée seulement par la loi qui 
réglerait le budget de 4848. Suivant eux, il était juste 
d'allouer le crédit demandé parce que la dépense avait 
été faite, mais il ne serait possible d'en apprécier complè- 
tement la convenance qu'après la production de comptes, 
et jusqu'alors la responsabilité devait rester tout entière. 
MM. de Serres et Pasqnier combattirent cette doctrine. Bien 
de mieux, direnViis, s'il s'agissait d'une dépense prévue 
aubudgeti dent l'utilité. a été par cooséquoit admise par 
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le législateur et pour laquelle \e m 

le crédit précédemment accordé a 

alors en fin d'exercice qu'on devrait 

on non. Mais ici il s'agit de statuer 

sur l'exécution d'une dépense extra 

dehors des prévisions budgétaires a 

loi, être soumise a l'approbation d 

plus prochaine session. C'est donc 

Chambre est appelée à examiner lei 

la conduite du ministre et qu'elle do 

ou son assentiment. Mais cette quei 

restera à savoir si la dépense a été i 

et avec économie. C'est ce dont les ( 

faire foi, et la responsabilité du i 

restera entière jusqu'à ce qu'ils aui 

la Chambre. Ces choses, ajoutait M. 

évidentes pour avoir besoin d'être 

étaient mises en question, c'est qu'o 

l'école en matière de finances et que 

sentatif était nouveau en France. R 

et dont la Chambre donna la preuve 

les excellents arguments de M. de 

décharge de responsabilité demandée 

ministre de la marine. Mais dans h 

un article portant qu'à l'avenir toutes 

ayant autorisé des paiements pour 

naires et urgentes, dans les cas pi 

et 152 de la loi du 25 mars 18i 

Chambres lors de leur plus procha 

converties en loi, avant le règleme 

antérieurs. La mise en pratiqua 



Digitized 



by Google 



LE BAftON LOUIS. il 3 

devdit donner raison à la doctrine exposée d'une façon si 
logique par le garde des sceaux. Désormais les crédits 
étant séparés des comptes comme ces derniers l'avaient déjà 
été des budgets, ils devenaient l'objet d'une discussion 
spéciale dans laquelle la Chambre appelée à se prononcer 
sur le principe et le mérite de la dépense, donnait tort ou 
raison au ministre qui l'avait ordonnancée. Plus tard, lors 
du règlement des comptes, il ne devait plus lui rester à sta- 
tuer que sur la façon dont cette dépense avait été effectuée. 
Non-seulement la Commission avait refondu dans un 
projet nouveau les propositions ministérielles; mais elle 
y avait introduit, à lilrc d'amendement, diverses disposi- 
tions, d'abord celles dont nous venons de parler, puis 
d'autres ayant pour objet de prescrire qu'il fui donné com- 
munication à la Chambre, lors de sa prochaine session, des 
divers comptes propres à éclairer sa délibération, tels que 
ceux de l'ancien passif des Caisses du Trésor, de la liqui- 
dation de l'ancienne Caisse damortissement, etc. Bien 
qu'aux termes de l'art. 46 de la Charte, aucun amendement 
ne pût être fait à une loi s'il n'avait été proposé ou consenti 
par le roi, la question constitutionnelle ne fut pas sou- 
levée par le gouvernement au sujet de ces diverses modi- 
fications, et toutes furent acceptées presque sans oppo- 
sition. En effet, la pratique et la raison n'avaient pas tardé 
à démontrer tous les inconvénients de l'art. 46, surtout en 
ce qui concernait les lois des finances, et déjà, depuis 
plusieurs années, le Gouvernement avait cessé d'en récla- 
mer l'application. Toutefois en soumettant à la Chambre 
des Pairs le projet de loi adopté par celle des Députés, 
M. Louis crut devoir, dans son exposé de motifs, faire 
observer que les . changements qu'y avait introduits cette 
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dernièfre chambre^ aTailpeat^tre dépassé les justes limites <ie 
l*iBitiative dont l'osage lai avait été abafidonnéparlalolé 
rance du souverain ; mais, en présence des devoirs utiles 
qu'imposaient ces changements, le Gouvernement n'avait pas 
dû hésiter à les accepter. De son côté, H. le cosite Garnier, 
rapporteur à la Chambre haute da projet de loi, insista 
vivement sur les dangers d'attirer et de détraire par des 
procédés aussi abusifs une des plus importantes préroga- 
tives de la royauté. Mais les amendements votés par la 
seconde Chambre, ayant reçu l'adhésion du Gouvernement, 
il conclut au nom de la commission dont il était l'organe, 
à ce qu'ils fussent aussi adoptés par la Chaimbre des Pairs. 
Les observations de M. Gamier sur la question constitu- 
tionnelle furent, de la part de plusieurs Pairs, l'objet de 
vives critiques, Elles étaient sans objet, dit M. de Mont- 
morency, puisqu'on dernière analyse, le sort des amende-* 
ments était toujours subordonné au parti que prendrait 
à leur égard le souverain, maître de les accepter ou refuser. 
Le vote libre de l'impôt, ajouta M. Mole, entraînait le droit, 
pour les Chambres, de demander la production de tous les 
documents propres à éclairer leurs délibérations, et le pou- 
voir royal avait tout intérêt à ne leur opposer, h cet égard, 
aucune entrave. 

Ces paroles ne trouvèrent pas de contradicteurs ; la loi 
fut adoptée à funanimité, et la courte discussion à la- 
quelle elle venait de donner lieu, consacra définitivement 
au profit des Chambres la faculté d'amender les projets de 
loi ^ui leur étaient proposés. 

Calmon. 

( La suite h une prochaine livraison.) 
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ARISTIPPE L'ANCIEN 

€T i'EGOLE DE CTRERE. 



« Combien s'abusent ceux qui placent 
« là suprême rélidté dans Im senm- 
« tiODS : ilspcureut connaître le plaisir; 
« ils n*ont pas idée du bonheur. » 

(Laroviguiérb, Leçons de phiUh- 
Èophief If* partie, i* leçon.) 



Un systètiM) de morale^ quel qu'il soit, repose^ en dernière 
êtflaTy^e, mv uti« donnée psychologique. En effet, quel que 
doit le mdtlf qu'on prétende érîger en principe régulateur de 
nos actes, c'est dans Tâme humaine qu'il réside, et c'a^t là 
que son action s'exerce. Or, Tobservation, appliquée tout 
h la fois à nos propres actes et à la conduite d'autrai, nous 
fait décou^vrir que ces act6S dérivent tous d'un de ces trois 
principes élénientaires : le penchant ou le plaisir, l'intérél 
personnel, le devoir. Sans doute, dans la vievéeliey l'aotion 
de ces principes se combine de telle sorte, qu'il est bien rare 
qu'on puisse mpporter soit une action, soit un système de 
conduite, à un principe unique ; niAis, au sein même de 
cette complexité, l'analyse psychologique sait retrouver les 
éléments simples. Maintenant, eiuivant que ks moralistes, 
dans leurs dottrines^ assignent à Tun de ces éléments la pré- 
dominance sur les deux autres, il y a lieu à difiEérents sys- 
tèmes de morale, qni s'intitulent 4a nom môme du principe 
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érigé en principe régulateur. C'est ainsi que, dans Thistoire 
de la philosophie, viennent s'offrir à nous la morale du devoir 
avec Pythagore, avec Platon, avec Zenon ; la morale de l'in- 
térêt personnel, avec Epicure ; la morale du penchant ou du 
plaisir, avec Aristippe. 

L'école dont Aristippe l'ancien (ainsi surnommé pour n'être 
pas confondu avec son petit-flls) fut le fondateur, est appelée, 
dans l'histoire, école cyrénaïque, du nom de la ville où 
naquirent et enseignèrent le chef de cette école et ses disciples 
les plus immédiats. 

Cyrène, aujourd'hui Curin, ou Grennah, dans la régence 
de Tripoli^ à 16 kilomètres de la Méditerranée, était, après 
Garthage, et tant qu'Alexandrie n'exista pas, la ville la plus 
importante de l'Afrique septentrionale. Ses fondateurs furent 
des colons venus de Théra, aujourd'hui Santorin, l'une des 
Gyclades, produite elle-même, environ 1200 ans avant J.-G., 
par les éruptions d'un volcan .sous-matin, qui paraît vouloir 
recommencer aujourd'hui son travail interrompu depuis 
trois mille ans. Théra, nommée d'abord CMiaté {très-belle) y 
avait été colonisée par des Lacédémoniens sous la conduite 
de Théras, qui lui avait donné son nom. On rapporte com- 
munément à l'an 630 environ avant notre ère la fondation de 
Cyrène, et Hérodote, au livre V de ses histoiresy intitulé 
Melpomène^ raconte la légende qui se rattachait à cette fon- 
dation. Cette légende disait que Grinus, roi de l'île de Théra, 
étant venu à Delphes consulter l'oracle, la Pythie lui avait 
ordonné, au nom d'Apollon, d'aller construire une ville en 
Lybie. Mais où était la Lybie ? Nul ne le savait à Théra, et il 
fallut le demander aux Cretois. D'après leurs informations, 
les habitants de Théra équipèrent deux vaisseaux sous la 
conduite de Battus, qui alla fonder Cyrène dans une des plus 
fertiles régions de l'Afrique septentrionale. Autour de Cyrène, 
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entale de la Lybie, s'élevèrent bientôt 
Ptolémaïs, Apollonie, Bérénice, Teu- 
noé, lesquelles, avec Gyrène, à qui 
irt sur la Méditerranée, constituaient 
Pentapole cyrénaique. Après de fré- 
avec Garthage pour des délimitations 
;at fut subjugué par les Perses sous le 
'Hystaspe, vers 500 avant Tère chré- 
des guerres médiques (449), recouvra 
ir se voir, plus tard, sous Alexandre 
les, annexé à l'Egypte, et définitive- 
-C.) réduit en province romaine. La 
lait dans ces colonies fondées sur la 
irbie ; les arts et la littérature de la 
^ne ; et, indépendamment d'Aristippe 

philosophes^ objet de ce Mémoire, 
de produire le poète lyrique Galli- 
»me Eratosthène (2), qui, le premier, 
iridien, et dressa une carte du monde, 
ment détruit tous les écrits attribués 
)ar les biographes au fondateur de 
les successeurs. Il n'en reste pas une 
pas un mot. Nous ne pouvons donc 
îurs doctrines qu'indirectement, c'est- 
3 d'historiens ou philosophes anciens, 
hés de l'époque à laquelle vécurent 
es. Parmi ces philosophes ou histo- 

est vrai, contemporains d'Aristippe 
vec lui à l'école de Socrate : ce sont 

tvant Tère chrétienne. 

27 
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Platon Hi Xéoophoa. Miaîs, 8oît sur ta vie d'Aiistippe, »oU 
sur àes âtretribes^ leur tétnoignage^ éelui ùé Platoa surtout^ 
fie réduit à bien peu de Chosef^. Ëil revadche, des ddcumeats 
assez eireofistauciés^ eu ce qui cooGerne tout à \^ fois la vî^ 
et les écrite des Gyrénaîquefi^ se trouvent âaos Dîegène de 
Laëile. Mais Diogènc^ qui vivait vers Tas 190 de l'ère ehré« 
t9enDe> est postérieur de eioq sièeles à Aristippes et n'écrit 
lui^tnéfflé que d'après la traditioa el d'a^^s le6 témoignages 
de Xénopboil^ de Platon, d'Ësefeioe le Socratique^ ou d'écrit 
vaSns doàt ii ne reste aèee^uiûeDt rieci, et dont les noms sont 
à peâcre ^^onnus^ telâ que Clitomaq^uë» ailteyr d'un ouvrage 
intitulé Les Seétes ; Amphic^ate) le iprédéoesBeor de Plu-^ 
tarque, qui a écrit ks Vies des Hommes iUiêStres; Hyp^ 
piobotCi) Méléagre, Phanias d'Ërésos (1). l^itermédiairèinenl à 
Xénophôh et à Diogène de Laêrtc vient «se pkcei- €ît>éf^Ofi (2), 
qui, dans ses voyages en Grèoe^ et surtout dans Tétàde ^u'ii 
fit à Bhodeè^ sous Posidonius,desdoetrimede Pantins «tdeâ 
mo^aUstes anciens, dut récii^illil*, sar le système d'Al*istippe 
et d'as Gyrénaïqne&>, des doétiments circonstanciées dont . ons 
retrouvons la trade dans le de Offidia, dans 4e de FfkièmSy 
et surtout dans les Académiques et les Tuseulams. A ces 
téiiioignages principaux^ que ix&m bous semm«s attaobés à 
recueillir), nous avons Joint les témoignages Becondaires de 
Sextus-Ëmpiricus, d'Eusèbe, d'Athénée^ de Plularqfue; et 
c'est ainsi que, d'aip^ès les docuaièHts de l^aatiqu«%é grecque 
et latine, noas avons essayé^ datis ce Méfnoire^ de recoiis-' 
truire une do^ctrioé^ qui^ sans égalefr, ni par etlcHKémey 
ni par le génie de son fondateur ou de ses ippon^team^ 
Timportaneo des dooirioôs de Platon, ou de Zenon -^ «mi. 

(1) Dans l'ile de Lesbos^ 

(2) Cinquante ans avant J.-G 
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û cependaot occupé dans 
106 dont rfaistoire doit lu! 



des hislofiens de la pbWoso- 
seot «ueune laoertitude sur 
ï était de Cyrène^ ainsi que 

Laêrte : « ^pi^xcjnnç ro /xsv 

aphe ajoute qu'attiré par la 

vint è Athènes. Cette tille 
te te Grèce, et, par consé- 
le degré de culture intellec- 

Les^ands artistes, tels que 
les grands poètes tragiques 
grand historien, Thucydide, 
t l'expression de ce dernier 
re. » Le mouvement philoso*- 
ît dans les colonies grecques , 
alie roéridioûale avec Pytha- 

en Thrace avec Leucippe et 
nt rapproché d'Athènes , et 
t uaitne et se développer les 
our chefs Platon , Arislote > 
ient sortir du g^rand niouve- 
;e était Târne , et ducpiel on 
ents sans doute les uns des 
tent naître, mais semblables 
étaient le produit de la libre 
OQnailt<ne , il faudrait n'avoir 
(onvktioiis bien arrêtées ^mr 

ses diverses manifestations 
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dans DOS actes , sur Tordre du monde ^ sur la Providence : 
autrement 9 il n'eût été qu'un sophiste, ni meilleur, ni pire 
que tant d'autres qu'Athènes, à cette époque, voyait exercer 
leur lucrative industrie. Mais , nonobstant cette sincérité de 
croyances philosophiques, il ne faudrait pas cependant voir 
en lui un maître, procédant, par une méthode didactique , à 
l'exposition et au développement de ces théories théologi- 
ques ou morales. L'école de Socrate fut bien plutôt une 
école de discussion que d'enseignement. Socrate avait, d'ail- 
leurs, autour de lui des hommes et des jeunes gens de toutes 
les classes , et non pas seulement des philosophes de pro- 
fession. A côté de Platon , aujourd'hui le plus brillant des 
disciples , demain le. plus illustre des maîtres , on voyait 
Critias^ qui sera plus tard l'un des trente tyrans établis par 
Lysandre (1); Xénophon , qui doit être un jour philosophe, 
historien, général d'armée; Àlcibiade, qui, jaloux de marcher 
sur les traces de Périclès , son oncle , et de succéder à son 
influence politique, rêvait d^'à le rôle de chef militaire et 
d'administrateur de la République. Auprès de ces grands 
noms , mais sur un plan inférieur , viennent se placer ceux 
de Ghérécrate, Sitnmias, Gébès, Antisthène, Phédon, Griton, 
qui figurent dans les dialogues de Platon , ainsi que ceux 
d'Ëuthydème, Aristodème, Antiphon , Gritobule, qui sont 
mentionnés dans les Mémoires de Xénophon sur Socrate. 
« Ges divers disciples , et d'autres encore , dit Xénophon au 
premier livre de ses Mémoires, fréquentaient Socrate, non 
pour devenir éloquents au barreau , ou dans les assemblées, 
mais (et ceci démontre péremptoirement que l'école de 
Socrate était surtout et avant tout une école de morale) pour 

(1) Après la prise d'Athènes par les Lacédémoniens. en 404 
avant J.-C. 
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devenir homines vertueux , et pour apprendre leurs devoirs 
envers leurs parents , leurs amis, leur patrie et leurs conci- 
toyens. » 

C'est au milieu de ces disciples que vint prendre place 
Aristippe de Gyrène , attiré , dit Eschine le Socratique dans 
Diogène de Laêrte , par la renommée du maître. Dans les 
Mémoires de Xénophon, il nous apparaît deux fois comme 
l'interlocuteur de Socrate, ou plutôt comme son contradic- 
teur : car les disciples de Socrate ne se croyaient pas tenus 
à être en toutes choses de Tavis du maître; et , dans ces en- 
tretiens, rapportés par Xénophon qui en avait été le témoin, 
nous trouvons partout , chez les disciples comme chez le 
maître, une libre parole mise au service d'une libre penséo. 
Au livre III (chap. viii) des Mémoires de Xénophon , nous 
rencontrons un entretien de Socrate et d'Aristippe sur le beau 
^t le bon. Aristippe . bien que son opinion ne nous paraisse 
pas nettement définie dans le passage de Xénophon, semble 
pencher vers la distinction du beau et du bien ; Socrate , au 
contraire , tend à établir leur identité. « Admettez-vous , 
dît-il à Aristippe, une différence entre le bon et le beau? Ne 
savez-vous pas que tout ce qui est beau est bon aussi par la 
même raison? » Il existe dans Xénophon {Memorab.^ liv. II, 
chap. i), un autre passage encore où Aristippe est repré- 
senté comme le contradicteur de Socrate , et qui nous paraît 
de nature à mettre en pleine lumière le véritable caractère 
du philosophe de Gyrène. Cet entretien a pour objet tout à 
la fois la tempérance qu'il convient d'apporter dans l'usage 
des plaisirs, et le genre d'éducation que doivent préférer ceux 
qui sont appelés à commander un jour à leurs semblables : 
« Il me semblait encore, dit Xénophon, que Socrate , par de 
semblables discours, exerçait ses disciples à pratiquer l'absten- 
tion en face de la bonne chère , du vin , de la lubricité , du 
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gommeil, et la réaUtanee au froid, à U cbalew» ^ la ftiîgue. 
Sachant que l'un d'eux s'abandonnait sans retenue à tou3 cei 
excès : Dis-moi donc, Aristippe, lui dit-il, si Ton te mettait 
dans l'obligation d'élever deux jeunes gens , l'un poar être 
capable de commander , l'autre pour ne point rechercher te 
pouvoir, comment formerais- tu chacun d'eux? » L'entretien 
s'engage ainsi entre le maître et le disciple , suivant la mé- 
thode familière à Socrate , qui consiste k procéda? par inter* 
rogation et par analogie; et Aristippe est aiaené, par la suUe 
des idées et le mouvement même de la diseus6ioo> à confesser 
ses tendances égoïstes, qui le tiennent éloigné de toute affaiif 
publique. « Moi, dit le Cyrénéen, je ne me range nullement 
dans la classe de ceux qui veulent gouverner. Lorsqu'il est 
déj à si difficile de pourvoir à ses propres besoins, il n'y a qu'un 
fou, suivant moi, qui se charge encore de pourvcrir à ceux de 
ses concitoyens. Se priver de tant de chofies qu'on désira ^ 
pour se voir à la tête d'un peuple qui voua met en jugement 
si vous ne contentez pas tous ses caprices , n'est-ce pas le 
comble de la dérision? Car enfin, le peuple prétend se servir 
de ses magis rats comn)e moi je me sers de mes esetaves. Je 
veux que mes serviteurs me fournissent en abondance ce qui 
m'est nécessaire et qu'ils ne touchent à rien , et le peuple 
entend que ses magistrats lui proeureat tout en abondaDoe , 
sans qu'eux-mêmes puissent y toucher. Trouvez'-moi des 
gens qui ainient à se voir surchargés d'affaires et à en donner 
aux autres : voilà ceux que je formerais, que j'élèverais au 
commandement. Pour moi, je me range dans laelasse de ceux 
qui veulent mener une vie aisée et douce. » Toute la dee^ 
trine d' Aristippe, remarquons-le dès à présent, est déjà dans 
ces quelques mots rapportés par Xénophon, «t, daas l'inter- 
locuteur de Sourate , nous trouvons d^à le fondateur du 
Cyrénaisme, le moraliste ^ui, nu jour, fera du plaisir ie bat 
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Kuclide et Terpsion, — 
Cléombrole n'y étaient-il 
qu'ils étaient à Egine. 
qu'irrécusable, et peut-êt 
sans quelque intention pe 
Platon, tout en justiQai 
d'Aristippe, en laissant 
le soin d'en interpréter I 
où Socrate tombe victim 
de ses disciples n'était pa 
être est-il permis d'expl 
calcul d'égoïsme. Le phib 
de ceux qui veulent men 
le lui fait dire Xénophon 
vait craindre que la pen 
s'étendît aux disciples, et 
prudemment à l'abri. Le 
éviter une persécution 
vrai, à Mégare ; mais ce 
Aristippe, par une prud 
qu'il paraît, attendu ce m 
tefois, il conserva de Soci 
port de Diogène de Laërte 
la mort de son maître : « 
« j'eusse une môme fin! 

On peut, sans grave • 
moment de la mort de î 
ron 30 ans. Or, Socrate n 
Aristippe pouvait donc < 
d'une chronologie plus pi 
peut servir ainsi à fixer, 
de la naissance du discipl 

Socrate mort, ses dise 
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presque immédiatement 
'école cynique sous Antis- 
ppe. Remarquons, toute* 
crate, Aristippe, tout en 
is, avait réuni autour de 
i, pour parler plus juste, 
a preuve dans un passage 
igène de Laërte, où il est 
sectateurs de Socrate qui 
qu'un jour ayant envoyé 
viron de notre monnaie), 
lie de Socrate ne lui per- 
les vingt mines lui furent 
ristippe ait profité de cet 
is les cas, son enseigne- 
très-petit nombre d'audi- 
, par Id catastrophe qui 
ly et qui amena la retraite 
mps y resta- t-îl ? Ici, la 
défaut. Nous savons seu- 
, et dans un âge avancé^ 
rie, devint véritablement 

fut appelée cyrénaique. 
3on séjour à Egine et son 
st matériellement impos- 
phie et l'histoire nous le 
\ nous allons d'abord le 

d'autres biographes ou 
t qu'Aristippe vécut à la 

}t égare. 
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cêur de Deoyt le Tyrai 
y eut à Syracuse deu 
portèreat, Tgu el Taul 
quel des deux se rendit 
etàEgineîC'estoeqi 
la philosophie laissent 
mort qu'en Tan 368 a 
entre ces deux dates, 
desquels Aristippe, api 
fort bien r'^sidor en Sic 
nologie ne s'oppose di 
thè^e, et rien ne prou 
allé, comme Platon^ à 
non plus, ne prouve t 
par le témoignage de 
Denys le jeune. Pluti 
après avoir parlé du pp 
eut lieu en Van 389 av; 
l'ancien, puis raconté 
Denys le jeune, le se 
en Sicile, parle d'Aris 
jour que fit Platon à £ 
chrétienne. Après les p 
conte Plutarque (1), 
Denys remit à un autr 
ce ne furent que plains 
taient pas an dehors 
de les cacher, prodigu 
honneurs et toutes le 
détacher de l'amitié qu 

(1) Vie de Dion, trad 
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ceaiéniA, Platon ne lut reprocha pas aa perfidie ni ses Bsen- 
«oages ; il sut lei supporter et dissimuler. Comme ils étaient 
dans cette disposition réeîproque, qu'ils croyaient igmuré^ 
de tout le monde, Hélkoo deCyzique» un des amis de Platon, 
parla d'une éclipse de soleil. Cette éelipse étant arrivée au 
jour précis marqué par Hélicoo, le Tyran en fut si ravi, qu'il 
lui donna un talent d'argent (1). Ariatippe, badinant à oetie 
oceasioQ avec les autres philosophes, dit qull avait ausfii 
il prédire quelque diose d'extraordinaire. Et comme on )e 
pressait de dire œ que c'était: t Je vous annonce, dit*il, 
qu'avant peu Benys et Platon seront ennemis. • 

Une autre mention encore d'Aristippe est faite par Plutar-* 
que dans cette même Vie de Dion. « Aristippe le Cyrénée») 
dit Plutarque^ qui fut souvent témoin des présents censidé-^ 
rahii» que J)enye offrait à Platon, et des refus constants du 
philosophe, disait à ce propos : « Denys ne risque rien à se 
moatrer généreux ; car il donne peu à ceux qui lui deman« 
dent beaucoup, et il donne beaucoup à Platon, qui n'accepte 
jamais Hen. » Il résulte, de ces passages de la Vie de Dion^ 
qu'Aristipp6,80it que si^n séjour datât, ou non, de plus loin, 
se trouvait à Syracuse, à la cour de Denys le jeune, à l'épor» 
que du troisième voyage de Platon, et le témoignage de Plu-* 
tarque vient id éclairer un poiDt, qu'il n'était peut-«étre pas 
sans intérêt de fixer d'une manière certaine , puisqu'il avait 
été laissé dans le vague par les biographes et par les hlsto^ 
riens de la philosophie. 

Cette vtile de Syracuse, qui, après Athènes et Egîne, de- 
vint, temporairement du moins, le séjour d'Aristippe, était 
la plus gfi^nde et la plus florissante ville de la Sicile. ColoniQ 
dorienae, fondée eci 735 avant J.i^C. par le Corinthien Ar^ 

(1) Environ 5,500 fr. de notre monnaie. 
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chias sur la côte orientale de Tiie, elle a 
valu sur toutes les autres villes de la Si 
pendauce nationale avait été plus d'un 
des peuples étrangers. De 416 à 413, At 
emparer. C'était une diversion à la guerre 
Syracuse reçut des secours de Lacédén 
comme neuf ans plus tard sous les murs ( 
rienne prévalut sur la race ionienne. As 
avant J.-C, par les Carthaginois, Syra 
Denys l'ancien, qui, devenu chef militai 
dessaisir du souverain pouvoir, et fut, 
tprariy nom que l'on donnait, ainsi qu 
latin, Cornélius Nepos (1), à ceux qui av 
sance suprême dans un État jadis libre 
bentur et dicuntur tyranniy qui potesti 
eâ civitate quœ lihertate ma est, » Ce 
Denys l'ancien, en mourant, le transm 
le jeune, qui hérita en même temps d 
Elevé pour la tyrannie, Denys le je 
de vices, et pas une vertu. Son pèn 
moins, par de grandes qualités son 
cruel. Son génie l'avait porté de la plus 1 
commandement des armées; il avait renc 
à sa patrie ; il avait vaincu et repoussé 
avait sauvé Syracuse. Mais, chez le fils, 
du trône, aucune grande qualité ne v( 
vices : vices d'éducation, au reste, pi 
« Car, dit Plutarque en sa Vie de Dion^ E 
pas, de son naturel, un des plus mauvf 
père craignant que, si son esprit venait à 

(1) ViedeMiltiade. 
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îs, il ne conspirât contre 
préme, l'avait tenu ren- 
■ouïe relation, et entîère- 
it, dit-on, d'autre occu- 
iariots,des escabelles, et 
au rapport de Plutarque, 
le règne, quoique moins 
ce caractère de dégrada- 
la tyrannie, quand elle 
oureuse dans une main 
^ Plutarque nous a tracé 
lans, dit-il, s'étaient em- 
eune tyran, qui avait été 
[près de sa personne, ils 
vraient de plaisirs, et lui 
les voluptés. Enle plon- 
de la table et dans l'a- 
it entier à la dissolution 
use finit par amollir la 
le feu : ce qui la fit pa- 
lys; elle perdit, à leurs 
farouche, émouBsée, non 
de celui qui gouvernait, 
atant de jour en jour, 
1 jeune homme, et finit 
e, ces chaînes de dia- 
inté de laisser ses sujets 
iésordres, le jeune Denys 
ent, disait-on, des mois 
, fermé aux sages et aux 
li d'hommes ivres, et ne 
du son des Instruments 
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et de toutes tortesde chansons et de bouffonneries ebsoèoeB.» 
Cette ignoble tyrannie, dont Piutarque nous tracd mt le ta- 
blean, se soutenait par la Iftcheté des Syracusains» tremblant 
tout à la fois devant la pique dee midats ôtrangeni qtie De^ 
nyS) avec liHirargent, entretenait sa solde, et devant la déla*^ 
tion des espions que le tyi*an payait pour rîoforfner de tout 
oe qui pourrait se tramer oontre lui. Piutar^ue les déâgne 
sous le iiom de prosago§idei z < détestaUe esnemls des dieux 
et des hommes^ dit^^il, qui se répandaient chaque j^ur dans 
ia ville^ et qui se môlaient aux SyracuseiirS) redierehaot 
avfc curiosité ce que chacun disait et pensait., et allant en- 
suite en refldre compte «i tyran. » Les moeurs politiques en 
étaient venues, àSyracuse, à un lei état d'abaissement, qn'oo 
ne songeait môme pas à secouer cet igofoble joug^ et, ptus 
tard) quand, grâce à Dion et à Timoléon, il eut été rejeté, les 
Syracusains ne purent supporter k régime d'une liberté mo- 
dérée, et tombèrent dans tous ks exiaès de la démagogie, 
échangeant afnai la tyranoied'un homme contre la tyrasinie 
de la* multitude, et n'ayant chassé les flatteurs en roi que 
pour avoir les flatteui*s du peuple, telsqneHéraclideetSosis, 
qui, suivant Texpression de Pl«itar^e, « regardaient comme 
la perfection de la liberté de ne mettre aucun frein à la 
lioenoe.)» 

Tel était k milku dans lef œl se trouvait Arlstiptpe. Mais 
il n'était pas seul à la courte Denys. U s'y trouvait d'isulres 
philosophes encore, parmi lesquels HéMcon de Gyzique, ainsi 
que nous l'avons vu pins baut par u/a passage tde Plutarque ; 
Platon, qui venait pour la troimètiie fois à Syracuse ; Sp^i- 
siffM, neveu de Platon, ^ui devait devenir, après lui, k 
chef de VAeadémie. A Dku ne fkise que, fbrçant ks ana- 
logues, nous voulions assimikr la ûour de JPrédérk Q à celle 
de Denys k Jeune ; uuas, lontefoîa, noua ne fiouvoia jhobs 
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naler quelque rêesetnblaBce. Tous 

des philosophes^ des saYants, de 
ace leur parut propre à rehausser 
nstippe, ce partisan et ce maître 
>, Qous parait avoir été, auprès de 
hs ce que fut, vingt et un siècles 
»Q8 auf^rès de Frédéric. Les délices 
rté^ disoos mieux, la lioen^e dont 
ititure à y attirer ub homme tel 
mt expliquer^ coornient surtout 
on ? Pour rabs«udfe, il est néte»- 

motifs qui, dans cette circons'* 
est encore dans Plutarque (Vie d9 
3Tons la révélation : t Dion , dit 

le séjour de Platon à Syracuse 
ce fu^die avait de despotique et 
myê on un prince modéré et goti^ 
3 la justice. » £t, da;iis an autre 

de Dion, Plutarque dit 'encore : 
irtciens dltalie écrivirent aussi 
5 venir s'emparer de TAme d'un 
la p«it6saiQce, et qui se laissait 
icencieuse, afin qu'il la domptât 
lenneot^/Platoti donc, OHnme il 
its (1), céda à ce qu'il se devait à 
qti'on pût dire de lai que, phîlo- 
t, il démentait ce tftre par ses 
rs que la guérison d'un homme, 
i pettîie pHneipde dd 'eorps poli- 
iment de la Sicile enti!ère. n Tel 
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furent les motifs de Platon, et ils n'ont rien que de louable. 
Le but de Platon et celui d'Aristippe étaient bien différents 
l'un de Tautre : Platon venait à Syracuse enseigner la sagesse, 
Aristippe venait y chercher la richesse et le plaisir. 

Quel fut le rôle d'Aristippe à la cour de Denys le jeune? A 
coup sûr, il ne pouvait être celui d'un réformateur, mais bien 
celui d'un complaisant courtisan. Tel, en effets nous le dé- 
peint Diogène de Laêrte^ à qui, parmi les nombreuses anec- 
doctes dont son récit est rempli, nous nous contenterons 
d'emprunter quelques traits. Quelqu'un faisant des reproches 
à Aristippe de ce que, de l'école dé Socrate, il était allé 
à la cour du tyran de'Syracuse : <c Je fréquente, dit-il, la 
compagnie de Socrate quand j'ai besoin de préceptes, et 
celle de Denys quand j'ai besoin de relâche. » C*est à peu 
près la même réponse qu'il fit à Denys lui-même, uu jour 
que celui-ci lui demandant quel motif l'amenait à sa cour : 
a Autrefois, dit Aristippe, quand il me fallait de la science, 
« j'allais chez Socrate; aujourd'hui que j'aibesoin d'argent, je 
<K viens auprès de toi » Aristippe, dit encore Diogène de Laêrte, 
plaisait à Denys, parce qu'il savait s'accommoder aux cir- 
constances ainsi qu'au caractère de ceux avec qui il se trou- 
vait (1), prenant avec les uns et les autres les manières qui 
convenaleot à leur humeur, sachant se gouverner comme il 
fallait en toutes choses, prenant le plaisir quand il se pré- 

(1) C'est le sens du vers d'Horace : 

Omnis Aristipfum démit color, et 8tatu>St et res. 

(Ep. I, xvii, V. 23.) 

C'est à peu près dans ce même sens qu'Horace a dit : (Ëp. i, 
I, V. 18-19) : 

Nunc in Aristippi furtim prœcepta rélabor. 
Et mihi res, non me rébus, submittere conor. 



-M Digitized by VjOOQ IC 



RENE. i 33 

DSî^ un jour, Denys 
ant de choisir celle 
da toutes trois, di- 
Priam, s'était maj 
i toutes les autres. 
1 les congédia. Une 
Hogène de Laêrte, 
cour de Denys le 
de Platon. Un jour, 
h tous ses convives 
obéir à l'étiquette; 
habituel. Âristippe, 
ter à Denys. Ainsi, 
se qu'Aristippe lui 
1 bout de la table : 
jue tu veux faire 

ur d'Aristippe à la 
impossible, et^ en 

erminer. Le carac- 

# 

ins faciles entre le 
Platon ne durent 



]. Màllet. 
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le en détail, et faute d*ex- 
ée paraît avoir été mal 
points, au sujet desquels 
)nner quelques éclaircis- 

î sens du mot coopératif. 
3 crois, servait à qualifier, 
ion formée dans des cir- 
it le but était de soutenir 
rts et des sacrifices com- 
avis, qu'on l'applique à 
I est ce que M. Dupont- 
ne et qui se forment dans 
)ituelles des sociétés par 
opéraiifn'si jamais été et 
l'ai déjà dit que l'associa- 
î Rochdale pioneers ( les 
tre chose, dans quelques- 
on d'une salle de lecture, 
dinaire par actions, avec 
[ue directeurs et action- 
nt aux classes inférieures. 

28. 
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Je puis citer un autre exemple digne de mentioD, de la 
fausse implication du mot coopératif, pes ouvriers appar- 
tenant à la même classe, et peut-être les mêmes ouvriers 
que ceux qui ont fondé le magasin coopératif pour une 
meilleure vente eo détail de la farine et d*tutres articles 
de première nécessité, ont établi aussi des filatures de 
coton dites coopératives. Il semble que le premier prin- 
cipe de toute association qui se dit coopérative devrait 
être de faire partici^r aux bénéfices, bon-seulement les 
actiotnairôs , mais encore les ouvtiem employés dans 
Tentrêprise. Cependant les ouvriers aotiopnaires des fila- 
tures coopératives ont décidé à une grande majorité que 
le$ ouvriers Aon aetionoaires seraient simplement salariés 
et ne recevraient aucune part éoDs les bénéfices. Les ou- 
vriers capitalistes, pour refuser cette part aux ouvriers 
salariés^ disaient valoir comme motife que ces derniers 
restaient étrangers à la direction générale de Taffaire; que 
c'était défaut de prévoyance de leur part s'ils n'étaient pas 
capitalistes; qu'ils ne couraient pas de risques; en un 
mot, ils invoquaient contre 1^ membres de leur propre 
classe et en leur qualité d'actionnaires, les arguments 
ordinaires des capitalistes; ils répudiaient te principe es« 
sentiel de la théorie de la coopération. 

La priDcipale différence qtie j'^ signalée entre les so- 
ciétés par actions et quelques-unes des nouvelles sociétés 
dites coopératives, est que ces dernières sont exclusivement 
et bien dirigées par les classes salariées. Il faut toutefois 
dire que cette direction a généralement été confiée à des 
contre-maîtres qui avaient fait leur éducation sous les 
ordres de grands capitalistes. 



Digitized 



by Google 



■ \y-u ■"' 



VSNtK EN dAtAIL des MARGHÀNDTSffS SN ANGLETERRE. 19^ 

Je ferai remarquer en passant que c'est avec intention que 
f emploie l'expression classes salariées [wage classes). Je 
ta préfère à celle de classes laborieuses, qui est inexàétë, 
et semble vouloir dire que toutes les autres ôlassès sont 
paresseuses et exemptés de travaux pénibles. L'assembfée 
à laquelle j'ai l'honneur de m'adresser est poui" moî ute 
classe laborieuse dont les membres ont souvent aùfàM èe 
Iravait sédentaire et continu que la plupart dés ouvriers. 
Mais ces derniers reçoivent leur salaire chaque jéïrr ou 
ehaqué semaine, tandis que les travaitléurs d'un autre 
ordre le reçoivent diflférémméni. Cette différence est essen- 
tielle et permet en conséquence dé désigner avec plus 
d'exactitude sons le nom de classes salariées, lés classes 
communément appelées laborieuses. 

On s'est servi pendant quelque temps aussi de l'expres- 
sion tramilleur manuel oppo$éek celle de travailleur in- 
tellectuel. Mais, avec le progrès des machines, le travail 
manuel fait de plus en plus place au travail intellectuel 
au seih des classes salariées. 

A Londres, j'ai eu le plaisir de voir quelques membres 
de l'Académie, parmi des archevêques et des évêqiiés, des 
ducs et des pairs, des ministres et des membres du pistrle- 
ment, dans ce que je pourrais appeler un palais coopératif, 
palais fondé en 1824 et qui assurément peut rivaliser avec 
celui de la Reine à Saint-James, pour l'état de maison, le 
nombre des employés et des domestiques en livrée dortt 
les salaires et les gages s'élèvent chaque année â la somme 
de 109,026 fr. Il y a un dii^ecteur supérieur aux appointe- 
ments de 10,000 fr., un bibliothécaire qui touché 7,5(^0 fr., 
un maître d'hôtel 5,000 fr., une tablé, une livrée pour la 
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servir, un cuisinier aux gages de 5,000 fr. Toutes ces 
dépenses sont couvertes par une souscription de 1200 
membres à 460 fr. par an, ce qui représente pour chacun 
d'eux 50 cent, par jour. Ce club s'appelle YÀtheneBum Club. 
Dans la capitale ainsi que dans nos principales villes ma- 
facturières, il y a un grand nombre d'ouvriers d'une con- 
dition élevée qui pourraient, (s'ils y étaient portés par leurs 
goûts ou leur intelligence), se procurer le même luxe pour 
le même prix. 

Cet Athenœum-Club rassemblera probablement plus de 
mille personnes qui auraient compté parmi les habitués 
d'un grand nombre de ces petites boutiques de marchand 
de vins ou de cafés qu'Addison a décrits dans son Spec- 
tator et où « l'on espérait que les habitués boiraient du 
« vin au profit de la maison. » 

L'exposé incomplet que j'ai fait de mes opinions sur la 
vente en détail, me paraît avoir laissé croire que je con- 
damnais sans réserve le grand principe économique de la 
concurrence libre et sans entraves. Je demanderai donc la 
permission de fournir quelques explications sur ce point à 
l'Acadédie. 

Je crois qu'en les examinant de plus près, on recon- 
naîtra que mes propositions tendent à substituer à la 
'orme actuelle de la concurrence surchargée et étroite des 
vendeurs en détail, une forme meilleure, plus libre, plus 
puissante et plus avantageuse par ses résultats. 

Il est incontestable d'abord qu'on pourra se passer d'une 
foule de détaillants avec leurs frais disproportionnés d'éta- 
blissements, leurs bénéfices de SI& p. 100, par les arran- 
gements collectifs ou individuels que j'ai décrits, tels que 
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seule Compagaie pourrait 
wurché. Il en est de rnémi 
invariablement, ces Comj 
profit du public, se ooalis 
rence succède un monopc 
les consommateurs supp 
suitant du nombre et de h 
sements. Ainsi, lacgoeur 
pour ufi travail auquel u 
bon marché, crée au coni 
consommateurs un prix i* 
inférieure. C'est ainsi q 
imparfaits et trop nombn 
aux améliorations matérii 
C'est également sous 
qu'il faut laisser la conçu 
ont souvent autorisé jusq 
ferrées pour desservir les i 
de telle sorte que les wa 
ne reçoivent en moyenne i 
pourraient transporter. L 
la concurrence de ces étal 
que j'ai signalé plus haï 
a^tre^geare, c'esl-à-dire, 
tant des frais faits pai< trc 
bent sur le public qui pa 
plus qu'il ne vaut. Une au 
terre les dividendes touci 
iQÎns de fer, sont plus fail 
ËlAts de l'Europe. 
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arler du remède que l'on pcmrrait 
oses, ou plutôt aa moyen que Ton 
)révemr le mal, dans Taveûir, car 
imfédier à celui qui a été fait dans 
n inconsidérée du principe de la 
emède rainera-t-il le principe de 

ontraire il rendra la coiictirrmice 
ne de la réglementation. 
;uer au principe de ^ la liberté de 
sphère de travail » celui de « h 
lur une sphère de travail » c*est- 
mitée des capitaux pour toute une 
srvices. Il faudrait adjuger une 
k celui des concurrents qui propo- 
)lus avantageuses pour le public, 
[irrents, si nous vous abandonnons 
;he de Tindustrie, quels prix ferez- 
Lateurs? 

rs fois discuté à Londres dam 
titique et je crois pouvoir aiBrmer 
osé en ces termes « Concurrence 
d'action, » au lieu de « concur- 
hère d'action, » aétégi 
d'ailleurs d'exemples de son heu- 
uiis toujours plu à citer à ce sujet 
nçaise qui en matière de travaux 
ar suivait précisément ce principe ; 
btoment appliquée présentait de 
^quieaten vigueur en Angleterre, 
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Dans la sphère de services qui embrasse les approvi- 
sionnements de bouche et toutes les autres marchandises 
du même genre, le principe que je soutiens peut trouver 
son application par la formation de sociétés semblables à 
celles dont j'ai parlé, et qui seraient assez puissantes pour 
exploiter la sphère entière en s'adressant à la concurrence 
des marchands en gros ou des producteurs. Enfin ce 
principe trouve encore son application, lorsqu'un individu 
est doué d'assez d'énergie pour défier la concurrence et 
s'emparer de toute une branche de commerce ou d'in- 
dustrie. J'en ai cité déjà quelques exemples, et je demande 
la permission d'en citer un dernier. 

J'avais l'avantage de connaître un des plus riches, peut- 
être 1^ plus riche commerçant d'Angleterre, feu M. James 
Morrison. Il me raconta un jour sa vie commerciale, depuis 
le moment où fort jeune encore il était arrivé à Londres, 
tous ses biens noués dans un mouchoir, et il m'expliqua 
les principes à l'application desquels il devait son succès. 
En se promenant dans les rues de Londres il vit à la fenêtre 
d'une boutique de mercier une affiche par laquelle on de- 
mandait un commis. Le commerce de la mercerie lui con- 
venant il offrit gratuitement ses services à la condition qu'on 
l'initierait à la connaissance de ce commerce. Comme il était 
avenant et bien de sa personne, son offre fut immédiatement 
acceptée. Bientôt il eut fait assez de progrès pour pouvoir 
ouvrir lui-même une boutique. S'il lui eut fallu passer par 
les anciennes conditions de l'apprentisage de sept ans, il 
aurait peul-être manqué sa grande carrière. Là son premier 
acte fut de réduire hardiment, et de plus de moitié, le prix 
de la vente au détail, et il prospéra si bien qu'il ne tarda 
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pas à entreprendre le corai 
noroiques qui avaient ass 
il consultait toujours Tinte 
vait pas la maxime généra 
à bon marché pour revend 
à bon marché, en achetant 
avec une remise sur les pi 
tèle au bénéfice de cette i 
disait la vérité et se gardai 
son avait à cœur de me p( 
pectde la morale, nicelu 
miné sa conduite, mais i 
puisque, en effet, il était < 
navire, par exemple, pût 
cargaison de marchandiseï 
cier la qualité, avec la cer 
la payant comptant, il ne ] 
lité et pour un meilleur pi 
térêt que la marque de ses 
exacte et digne de foi, ma 
de la marchandise. 

« Tout cela est très-l 
comment se fait-il qu'avec 
pies vous ayez eu si peu A 

a Quelque simples qui 
ajouta-t-il, j'ai trouvé très 
les comprendre, ou de les 
en pratique. J'ai eu la plu 
près commis à les suivre r 
dit encore, que le premiei 
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•Ju profit dans la vente en détail, avait tourné la tête aux 
rares commerçants qui l'avaient imité, et qu'oubliant le 
icipede toujours chercher l'intérêt du consûmmateur, 
s'étaient bientôt montrés négligents sur la qualité de 
rs marchandises, et quils avaient ainsi échoué dans cette 
% ainsi que dans d'autres. 

^e me sentirais pourtant Coupable si mes paroles pou- 
3nt faire croire qu'en dehors de ïa moralité cônvention- 
lede leur commerce, les boutiquiers de là Grande Bre- 
Qe sont déloyaux. Je les estime au contraire très-fratacs 
ts leurs relations sociales, et les étrangers déclarent 
ils méritent plus de confiance, que dansaucuilk'auire p^js. 
tôt pourtant certain, que les cènditions faites par la 
icurrénce aux marchands en détail, sont généralement 
nature à altérer le sens moral, qu'elles usent le ressort 
l'honnêteté; et qu'elles rendent nécessaires une réforme 
ce genre de commerce. C'est ce qui résulte du témoignage 
M. Morrison, et il parait même que l'organisation qu'il 
it introduite dans sa propre maison, demandait trop 
Torts à celui qui était chargé de la direction suprême, 
n'a raconté qu'il avait abandonné à son fils atïié, son^ 
nmerce qui s*élevait alors à plus d'un million de livres 
plingpar an (25000 000 fr.) et que pour débuter dans 
carrière il lui avait donné, en argent comptant, pour 
ts d'un million de livres sterling, (25 000 000 fr.), 
enfin une principauté ruinée , en Ecosse , qui lui 
lit coûté environ les trois quarts d'un million de livres 
rling, ( environ 18 000 000 fr.). Pour le reste de sa 
tune qui, si j'ai bien entendu, s'élevait à 4 millions de 
res sterling (100 000 000 fr.), il Pavait {Jàrtaééé' entre 
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0^ famille, sous forme de domaines, 
opérer doit ^e lever à S heures. » 
iaos la prospérité peut ne se lever 
iravei'be aAglais, dont 11. Morrison 
le priBmier précepte.. Mais je croi^ 
oit un bomœ|3 industrieux» babile 
yli^ a trouvé que même le second 
reux. J'imagine que Thomme qui 
ste commerce, avec l'unique ires- 
, peut être comparé à celui qui 
héâtage le Great-Eastern sous * 
lepir au gouvernail, pour le diriger 
tous les temps, nuit et jour, au 
, daBs les périlleux défilés des 
[. MorrisoA fils, si bien pourvu 
> doute pensé qu*il pouvait se passer 
es en gouvernant la maison de son 
. il est probable qu'il n'a trouvé 
riche pour acheter sa maison de 
assez riche, fut tenté, en Tachetant 
iissi l'a-tU vendue à une société 

^re compte de ce que vau4 écono* 
>mmerciale en parçounant les rues, 
lemin» pour la vente de certaines 
-douzaine de boutiques, là où deux 
'acheteur embarrassé se pose alors 
soudre de savoir dans laquelle de 
noins surfait et le moins trompé ; 
u* à l'aveugle. — S'il s'ag^ d'ache- 
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ter plusieurs articles, un ameublement, par exemple, il 
lui en faudra chercher les différentes parties, chez différents 
marchands : cette tâche est rude et longue. 

Vous a-t-on signalé quelque boutiquier comme « très- 
honnête » (very respectable}, vous répondez que vous êtes 
entré chez lui, mais que ses prix sont trop élevés. — Sans 
doute, réplique-t-on, mais vous êtes sûr au moins qu'il 
ne vous donnera que de bonne et loyale marchandise. Sur 
cette assurance et pour n'avoir pas à faire la vérification 
de la marchandise, vous retournez chez ce boutiquier. Mais 
au lieu de payer, comme chez M. Morrison, moins cher 
que partout ailleurs, vous payez beaucoup plus cher. 

. Nous avons en Angleterre un bureau de vérification pour 
le titre des matières d'or et d'argent, et un autre pour le 
contrôle des armes à feu ; ces bureaux certifient le titre 
des objets d'or et d'argent ou la solidité des armes par 
l'application d'un poinçon dont la contrefaçon constitue 
un crime. Une pareille institution est vraiment écono- 
mique en ce qu elle nous épargne la peine de faire nous- 
mêmes les vérifications. Et par la même raison, les sociétés 
coopératives ont une grande valeur économique parce 
qu'elles épargnent un travail analogue^ qui est très-difficile 
et qui, dans la vente en détail est un impôt très-lourd pour 
le consommateur. 

Je ne voudrais pas toutefois laisser croire que M. Uor- 
rison ait été le seul à appliquer cette économie politique 
pratique. £n voici un autre exemple très-remarquable, mais 
d'une époque différente. Il s'agit d'un banquier, d'un ven- 
deur d'argent en détail. Aux débuts de l'industrie coton- 
nière, dans les premières années de ce siècle, il y avait 
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deux frères nommés Jones qui tenaient une boutique d'épi- 
ceries près de Manchester. On s'adressait souvent à eux, 
de la part des petites fabriques naissantes^ pour avoir de 
la monnaie destinée à payer les ouvriers. On ne tarda pas 
après ce service, de leur demander quelquefois d'escompter 
de petits billets, et ils le firent. Puis voyant que ces de- 
mandes devenaient plus nombreuses à mesure que les 
fabriques se multipliaient, ils ouvrirent une petite banque 
qui prospéra. Ces deux frères n'avaient point d'enfants ; 
une sœur miss Jones était leur unique héritière. Ils appar- 
tenaient à la secte des non^conforraistes ou unitairiens. Un 
jour, dans la chapelle de cette secte, vint prêcher un jeune 
brillant disciple du philosophe unitairien Priestley. Ce 
jeune prédicateur était M. Lloyd. On lui offrit en mariage 
Miss Jones avec une dot, et lui, en homme habile et en 
bon économiste demanda à avoir un intérêt dans la banque; 
l'ayant obtenu il échangea aussitôt la prédication de la 
théologie du haut d'une chaire, contre la prédication et la 
pratique de l'économie dans le bureau et devant le pupitre 
de la banque, dont bientôt il prit en main la haute direc- 
tion. Il suivait les principes économiques de M. Morrison; 
« consulter toujours Tintérêt du consommateur, — dire 
toujours la vérité. » L'observation de ce dernier précepte 
est d'ailleurs indispensable pour un banquier ; mais comme 
M. Lloyd était doué d'une perspicacité plus qu'ordinaire, 
il était capable de conseiller les premiers fabricants de 
coton, d'éclairer leur inexpérience dans les affaires qui 
sortaient du cercle de leurs occupations, de leur indiquer 
les placements les plus profitables à leurs intérêts, et de 
les aider aussi par des avances de capitaux. Mieux initié 
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que les autres banquiers à la pratique de ces maximes, ti 
fit plus d*afiEaires qu*eux et fut ainsi amené à fonder à 
Londres une seconde maison dans laquelle il engagea iloe 
somme considérable. La fortune qu'il amassa s'étcva à 
plusieurs milUoas de livres sterling^ et Tott m saurait dira 
lequel de lui e( de M. Morrisop hi le plus riehe partiiolier 
de TAngleterre. Les iniérête des intérê|s de sa fortune sur- 
passeraient le triple de la dotalien de l*IqsUtu4 entier. Son 
fils unique, Lord Overston^ a béritté de son père» 4e la force 
que donne Tartde présenter les a&ires, et il est Tun des 
orateurs les plus éloquents en matière économique, il s'est 
fait particulièrement le chaoQpioA de le valedr économique 
de la probité) au point de yif^ du crédit publio. C'est Lord 
Qverstone aussi qui a fait adopter la^ mesure de préf^c^aDoe 
qui oblige, quelque peu contre leur gré^ aes compagnies 
commerciales à ajouter sur toutes les marques ou papiers 
où figurent leurs napis^ les m^ots r^p&ambiMté Umitée^ 
afin que le public oe soit pas obl^ de rechercher Fi les 
co^nyagnies avec lesquelles il traite sont ou wù oonsliluéee 
sous ce régime. Comme la grande maisea Morrieon, la 
grande maison Jones Llojfd s'est transformée eu eompagnte 
à responsabilité limitée^ et le tiib^ de Ibaaque coopérative 
pourrait lui être appliqué aussi jjastemeiKt qu'il l'est à 
d'autres associations. 

La dimcuUé de troii^er dans les indi^ddua pria isolément 
les qualités intellectuelles nécessaires à la dir^etioo su* 
prêqnie d*une eutreprise, fait penser que daUjS 1^ priuieîipe 
il sera nécessaire de recourir à la dii^ection par eoiotté 
pour la grande œuvre de la réorganisation de la vente oa 
détail. 
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Dans mon mémoire, je n*âi voulu m*occuper que de ce 
qui se passe en Angleterre; mais d'après ce que'j'ai appris, 
les frais de la vente en détail et ses inconvénients sont 
encore plus grands sur lé continent. Je demande la permis- 
sion de citer l'exemple suivant tiré d'un traité sur les pro- 
grès des sociétés coopératives de consommation en France. 

« C'est une déposition de M. Augustin Cochin, homme 
de science, de bien et de progrès sur l'organisation des 
magasins institués à l'usage des employés de l'adminis- 
tration de la compagnie d'Orléans. Cette compagnie a relevé 
dans un tableau de fin d'année, quelles étaient les diffé- 
rences entre les prix de vente auxquels elle peut céder les 
matières quelle achète sans y perdre et sans y gagner, et 
les prix-courants du comijierce. Ce passage très-intéressant 
est ainsi conçu : 

« Il résulte du relevé fait par l'administration d'Orléans 
que, sur le combustible de la compagnie, l'économie 
sur les prix du commerce de détail est de : 

45 p. 100 sur le bois. 

64 p. 100 sur le charbon de bois. 

43 p. 100 sur le charbon de terre. 

75 p. 100 sur les fagots^ 

(En moyenne 57 p. 100). 

« Pour les comestibles l'économie est de : 

100 p. 100 sur les harengs saurs. 
127 p. 100 sur le jambon famé. 

60 p. 100 sur les pommes de terre. 

66 p. 100 sur le salé. 
115 p. 100 sur le sel. 

62 p. 100 sur le vinaigre. 

33 p. 100 survies vins. 

(En moyenne, 38 p. 100. 
Lxxxii. 29 



Digitized 



by Google 



450. ACADÉMIE DES SCIENCES MOEALES ET POLITIQUES. 

« A propos des vios^ le rapport de M. Cochin conlient 
un détail intéressant qu'il est bon de porter à votre cou- 
naissance. 

f( Au début, la compagnie d'Orléans avait acheté à droite 
et à gauche des litres, qu'à son tour elle remettait en cir- 
culation; mais bientôt elle a reconnu que tous, ses litres, 
quoiqu'ils fussent entrés dans le commerce et sans doute 
vérifiés par le service officiel d'inspection, n'avaient pas la 
capacité légale; il a fallu faire fabriquer des litres d'exactes 
dimensions pour ne pas se rendre complice de la fraude 
usuelle. > 

« Pour les vêtements l'économie est de: 

55 p. 100 8ur les couvertures en coton. 
50 p. 100 sur le coton écru. 
47 p. 100 sur les gilets en laine. 

30 p. 100 sur les blouses. 

31 p. 100 sur les pantalons de velours. 
(En moyenne, 34 p. 100. 

« Voilà quels sont les écarts entre les prix auxquels une 
association peut acheter les marchandises en gros pour se 
les partager, et le prix que chaque ouvrier isolé est réduit 
à payer au commerce de détail ; c'est bien pis s'il achète à 
crédit. 

« Je ne récrimine ni contre le commerce, ni contre les 
commerçants, qui usent comme ils l'entendent, à leurs 
risques et périls de leur droit de commerce et de vente; 
mais il reste démontré que, en diminuant les charges des 
ménages par la réalisation d'économies aussi notables, les 
associations répondent à un des besoins les plus urgents 
de la société, la réforme du parasitisme commercial.» 

Je ne crois pas que ces conditions de la vente en détail 
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polissent se maintenir, et je ne vois pas d'autres moyens, 
pour les changer, que ceux que j'ai exposés. 

Quand je cite des résultats d'analyses économiques, ce 
ne sont que des résultats approximatifs. Je n'ai pas conservé 
les analyses que j'avais faites, .ayant l'inlention^ lorsque 
j'aurais une occasion favorable de faire de ce procédé une 
élude approfondie, et de lui demander des résultats complets. 
Cette occasion ne g'est pas encore présentée, mais j'ai voulu 
cependant soumettre à l'Académie cette considération, que 
l'analyse peut rendre à la science de l'économie d'aussi 
grands services qu'elle en rend à la chimie. 

Chadwigk. 



Après la lecture du mémoire de M. Chawick, plusieurs 
membres de l'Académie présentent des observations. 

M. Rbnodard : — Je ne puis laisser passer le mémoire de 
M. Chadwick, sans ajouter quelques observations. 

M. Chadwick a mêlé d'excellents conseils moraux à des vues 
économiques qui, si j'ai bien compris le sens du mémoire dont il 
vient de nous être donné une rapide lecture» me semblent contes- 
tables et appellent quelques réserves. 

Ainsi il a montré que la probité et la droiture sont dans le 
commerce le plus sûr moyen de réussir, que se lever matin est 
une chose excellente, que mieux vaut perdre-sur des marchandise 
que de les garder en magasin. Tout cela est parfait, et j'y applaudis 
de tout mon cœur. 

Mes doutes s'élèvent lorsque j'arrive à la conclusion vers laquelle 
W. Chadwifîk m'a paru tendre. 

Cette conclusion est-elle, qu'il faut organiser une croisade contre 

29. 



Digitized 



by Google 



452 AGADËMIË DES SGIEiNGËS MORALES ET POLITIQUES. 

le fractionnement de la vente en détail ? si tel en est le sens, je la 
crois exagérée. 

M. Cbadwick signale avec beaucoup de finesse et de raison, les 
nombreux inconvénients de la vente en détail éparpillée en une 
multitude de faibles mains ; mais il ne me paraît pas faire une 
part suffisante aux avantages que présente aussi cette dissémination 
en petites industries, à la facilité de placement et d'emploi d'une 
quantité considérable d'activités individuelles, de modiques épar- 
gnes, de chétifs capitaux. La concentration des ventes dans de 
grands et puissants magasins diminue les frais généraux et favorise 
le bon marché ; mais l'existence de nombreuses petites boutiques, 
intéressées à plaire aux acheteurs et à bien servir le public , trop 
faibles pour dominer et forcer les cours, peut procurer une sauve- 
garde contre les monopoles. 11 en est des marchands en petit détail 
comme des autres intermédiaires ;Mls sont quelquefois nuisibles et 
encombrants, quelquefois utiles et secourables. La question de 
leur suppression ou de leur maintien n'est pas susceptible d'une 
solution uniforme et absolue. C'est aux intérêts privés à peser 
les circonstances au milieu desquelles ils se trouvent placés, et à 
faire leur choix en toute liberté. 

La liberté est nécessaire comme moyen autant que comme but. 
L'ingénieuse distinction faite par M. Cbadwick entre la liberté 
pour une sphère d'action et la liberté dans une sphère d'action 
m'inquiéterait fort si elle devait avoir pour résultat de faire bon 
marché de la liberté dans un des deux cas, et de tomber dans les 
témérités de la réglementation. Il ne faudrait pas, par confiance 
et amour pour les concentrations, les comités, les directions collec- 
tives, les agglomérations, ne plus se contenter de l'association 
volontaire qui est excellente, et en venir jusqu'à chercher un appui 
dans le principe communiste de Tassociation obligatoire. 

En résumé, le mémoire de M. Cbadwick contient des conseils 
fort sages et une partie morale digne d'une entière approbation ; 
mais j'ai peur qu'il ne se soit pas défendu de quelques témérités 
économiques. 
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M. Michel Chrvalier : — Je n'ai pas qualité pour parler au 
nom de M. Chadwick, en interprétant sa pensée. J'ai pour lai une 
haute estime, parce qu'il est un des hommes les plus éclairés de 
son pays. Mais précisément parce qu'il est très-éclairé, il n'est pas 
possible qu'il ait commis les erreurs que lui impute M. Renouard. 
Les prohibitions et le système restrictif et réglementaire sont con- 
damnés par M. Chadwick, de même que par tous les économistes 
étrangers ou français. Il me semble que M. Renouard est trop 
opposé à rintervention de l'autorité ou de législateur dans l'in- 
dustrie. Il y a tant d'abus aujourd'hui qui ne peuvent ;être corrigés 
que par le législateur. La question à examiner est donc celle de 
savoir si des mesures législatives ne peuvent être adoptées sur une 
matière, sans qu'il en résulte aucune restriction préjudiciable à la 
liberté. 

Il me paraît que des mesures législatives peuvent être très-libé- 
rales et favoriser le progrès, au lieu de nuire au progrès et à la 
liberté. Ainsi, hier le Sénat était saisi de l'examen de la nouvelle 
loi sur les sociétés. La législation ancienne reconnaissait plusieurs 
espèces de sociétés et les réglementait plus ou moins strictement ; 
ce sont la société en nom collectif, la société en commandite, la 
société anonyme. Il est un autre ordre de sociétés, un ordre im- 
portant, qui se conciliait difiQcilement avec l'ancienne législation, 
ce sont les sociétés qui se rangeaient sous l'appellation de coopéra- 
tives, La loi nouvelle leur donne une existence légale ; elle écarte 
de leur berceau les épines et les ronces, en même temps qu'elle 
donne des facilités beaucoup plus grandes pour la société anonyme. 
Quand la législation intervient ainsi, elle fait de la liberté, il est 
vrai, et je dois en convenir que le législateur alors ne fait que 
défaire ce qu'il avait fait antérieurement. 

Je suis frappé surtout de ce que dit M. Chadwick, qu'il faut 
favoriser les asssociations commerciales ; pour les opposer au com- 
merce trop individualisé; je suis convaincu que sa pensée n'est 
pas de leur conférer un monopole qui serait attentatoire à la liberté. 
C'est une observation qui n'est pas nouvelle que, pour un nombre 
considérable de marchandises, la différence est énorme entre le 
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prix du gros et le prix du détail. Lors de la première Exposition 
universelle de Paris en 1855, je dus comme membre du jury, pré- 
sident de la classe des produits à bon marché, traiter cette question 
dans le rapport sur cette classe. Je me proposai de faire soigneu- 
sement, pour diverses marchandises, la comparaison du prix du gros 
et du prix du détait ; je recueillis des renseignements circons- 
tanciés à ce sujet; je constatais ainsi, dans certains cas, un écart 
énorme, monstrueux; pour la mercerie, par exemple, renchéris- 
sement qui se manifeste dans la vente au détail est fréquemment de 
cent pour cent, de deux cents pour cent même; pour certains 
articles tels que les boutons de porcelaine qu'on met à nos che- 
mises, c'est beaucoup plus encore. La masse faisant douze grosses 
de douze douzaines chaque, soit 1728 boutons, se vendait en gros, 
1 franc et même était quelquefois tombée à 75 centimes ; au détail 
c'était six fois autant, dix fois autant. 

11 est clair que des faits pareils attestent une mauvaise organisa- 
lion du commerce. Dès cette époque, de grands magasins de détail 
s'étaient formés dans lesquels le commerce se trouvait centralisé ; 
cette centralisation qui diminuait très-fortement les frais géné- 
raux devait par cela même faire baisser le prix du détail ; mais la 
plupart de ces grands magasins ne réussirent pas complètement, ni 
même à demi. C'est qu'il y faut pour chefs des hommes distingués, 
d'une grande aptitude administrative, capables de voir à la (ois 
l'ensemble et les détails, et de tels hommes sont rares. Ainsi ce 
qu'on gagnait d'un côté par la réduction des frais généraux, on le 
perdait de l'autre par le manque d'ordre II n'en est plus de môme 
aujourd'hui. Des hommes supérieurs se sont dirigés de ce côté et 
de beaux bénéfices ont été réalisés, en vendant à des prix réduits. 

Cependant ce n'était pas la seule solution possible ; c'est alors 
que sont intervenus les sociétés coopératives. Là, c'est le consom- 
mateur qui achète en gros et qui se vend à lui-même en détail. Ces 
sociétés, qui réunissent de petits capitaux pour livrer à leurs 
membres des objets de consommation, ont réussi ; elles ont eu de 
grands succès eu Angleterre plus encore qu'en France. 

Les sociétés coopératives sont une illusion si on veut les appli- 
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querà certaines opérations: dans Têtat actuel des choses, je pense 
que. dans la plupart des cas, elles n'auront que des succès mé- 
diocres lorsqu'on les appliquera à la production ; mais c'est une 
réalité très-féconde quand elles s'appliquent à la consommation 

On favorise leur extension en faisant disparaître les obstacles 
que les lois antérieures leur opposaient. 

En résumé, s'il s'agissait de règlements prohibitifs et taquins 
comme il y en a tant, la proposition n'aurait pas d'adversaires 
plus décidés que moi ; mais il ne me paraît pas que M. Ghadwick 
demande rien de pareil, du moins dans la partie de son travail qui 
traite du mouvement coopératif. 

M. Rbnouard. — Je n'ai pas tout à fait compris, comme M. Michel 
Chevalier, les vues exposées par M. Ghadwick. Je ne sais pas bien 
ce qu'on entend par moyens législatifs propres à restreindre la vente 
en détail. Je n'hésite pas à improuver tous ceux qui tendraient, 
même indirectement, à la réglementation et à la contrainte. Je ne 
comprends et je n'admets comme améliorations législatives que 
les mesures pouvant conduire à la suppression des obstacles qui 
entravent le commerce, petit ou grand, dans son libre déve- 
loppement. 

Au surplus, je relirai le remarquable mémoire de M. Ghadwick 
afin de savoir qui de nous a le mieux compris la pensée de l'au- 
teur,. 

Gh. Vergé. 
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RAPPORT VERBAL 

SUR UN OUVRAGE DE M. BEAUSSIRE 

INTITDLé : 

LA LIBERTÉ 

DANS l'ordre moral ET INTELLECTUEL. 



M. P. Janet : — J'ai Thonneur d'offrir en hommage à l'Aca- 
démie/de la part de Fauteur, M. Beaussire, un ouvrage intitulé : 
La Liberté dans l'ordre moral et intellectuel. 

Le nom de M. Beaussire est déjà connu du monde philosophique 
par sa publication si curieuse et si neuve sur Dom Deschamps et 
les antécédents de Vhégélianisme en France au xviii* siècle. Le 
nouvel ouvrage de M. Beaussire est d'un intérêt d'une bien plus 
haute importance que le précédent, et par l'étendue et par la gra' 
vite des matières. 

L'auteur a, d'ailleurs, changé de terrain ; de la métaphysique, il 
est passé au droit naturel; et il a précisément choisi pour objet 
de son étude les questions les plus difficiles et les plus délicates de 
cette science. Le livre de M. Beaussire se rattache d'abord par le 
titre, puis par le sujet et même par les doctrines, à deux livres 
célèbres qui ont vivement intéressé l'opinion publique dans ces 
deraières années, c'est la Liberté de M. Stuart Mill, et la Liberté 
de notre éminent confrère M. Jules Simon. M. Beaussire se rattache, 
dans ses tendances générales, à ce» deux écrivains ; mais il n'est 
nullement un. disciple servile; il se sépare souvent de l'un ou de 
l'autre sur des points de grande importance; et lors môme qu'il se 
rencontre avec Topinion des autres, c'est toujours par des raisons 
personnelles, déduites avec beaucoup da fermeté, de précision et 
de conviction. 
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M. Emile fieaiissîre aurait ea peu deehose à taire pour que son 
livre devînt un traité doctrinal et complet de droit naturel, et 
nous regrettons un peu que sa modestie ait recule devant un tra- 
vail qu'il avait déjà accompli en grande partie, et qui ne demande- 
rait, pour être tout à fait achevé, quelques développements nou- 
veaux et quelques changements dans le plan de l'ouvrage. Depuis 
le traité de Burlamaqai, noua n'avons pas, en France, d'ouvrage 
étendu sur le droit naturel ; car Ton sait que le livre de Jouffroy, 
qui porte ce litre, est un traité sur les fondements de la morale, et 
nullement sur les principes et les applications du droit. L'ouvrage 
de M. Emile Beaussire aurait pu et pourrait encore, avec quelques 
modifications ou additions, nous donner ce qui nous manque. Sous 
cette forme nouvelle, l'ouvrage, sans cesser d'être personnel, pour- 
rait avoir un intérêt plus général, et prendrait une plus grande 
autorité. 

Mais il y a toujours quelque injustice à designer à Tauteur tfun 
livre ce qu'il aurait pu faire au lieu de s'en tenir à ce qu'il a fait. 
xM. Beaussire a volontairement exclu de son livre toute une partie du 
droit naturel, etc'est avec préméditation et intention qu'il a circonscrit 
l'objet de ses études. Il est parti de cette idée que, parmi les droits 
que l'on appelle naturels, il en est qui ont rapport à l'homme tout 
entier, corps et âme ; d'autres, au contraire, qui se rapportent 
exclusivement k l'âme elle-même. Sans doute tout droit vient de 
l'âme et une simple chose ne peut être susceptible de droit ; mais 
tous ces droits, qui ont leur source dans l'âme, nesontpas tous des 
droits de l'âme : par exemple, le droit d'aller et de venir, le droit 
de défense corporelle, le droit de propriété sont des droits qui 
impliquent l'union de l'âme et du corps; au contraire, la liberté de 
conscience, le droit de ne pas être atteint dans son honneur ni dans 
celui de sa famille, sont des droits qui ne touchent qu'à l'âme, ou 
tout au moins dont la principale partie vient d'elle. Or, c'est là 
surtout l'objet de l'étude de M. Beaussire. Il a remarqué que Ton 
n'a pas assez dégagé la part de l'âme dans toutes les questions qui 
relèvent du droit naturel et du droit public ; il s'est appliqué à 
faire cette part, et il faut reconnaître qu'ila accompli ée travail 
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avec une extrême délicatesse morale et beaucoup de finesse d'es- 
prit. 

Néanmoins, tout en reconnaissant que la distinction que nous 
venons de signaler est certainement juste et ingénieuse, on voudrait 
que l'auteur l'eût accusée avec plus de précision. Elle paraît bien 
diflBcile à suivre dans le détail. En efifet, tant que l'auteur se borne 
à parler de la liberté de penser, de la liberté de conscience et d'en- 
seignement, et même de la propriété intellectuelle, quoique déjà 
ici la matière s'unisse à l'esprit, on comprend bien à peu près ce que 
l'auteur entend parles droits de l'âme; mais lorsqu'il nous parle de 
l'Impôt, du service militaire, de la propriété des communautés, et 
de beaucoup de questions analogues, on se demande si les droits 
de l'âme ne se trouvent pas ici essentiellement mêlés au corps et 
à la matière. A la vérité, l'auteur nous dira que, même dans ces 
sortes de questions, il ne s'occupe que de la part qui revient à 
l'âme toute seule : par exemple, pour l'impôt, il ne recherchera 
pas, comme le fait l'économie politique, quelles sont les règles 
d'une bonne assiette de lïmpôt, s'il doit être unique ou multiple, 
proportionnel ou progressif; mais il se demandera jusqu'à quel 
point l'État peut exiger de§ citoyens d'une certaine croyance de 
donner leur argent pour soutenir une autre croyance qui leur est 
contraire ; ou encore, si l'État a le droit de placer le citoyen entre 
son devoir et son intérêt en exigeant de lui une déclaration de l'état 
de sa fortune pour servir de base à la taxe. Quant au service mi- 
litaire, il examinera s'il est permis de l'exiger de ceux dont la 
conscience répugne à verser le sang, par exemple, des sectes reli- 
gieuses telles que les quakers, qui considèrent la guerre comme 
criminelle; ou bien il recherchera quel est le droit des soldats 
engagés contre leur conscience dans une guerre manifestement in- 
juste, comme seraient des soldais polonais forcés de combattre 
contre la Pologne, ou des soldats italiens contre l'Italie. On voit 
que, dans toutes ces questions qui touchent de si près à l'homme 
mixte, âme et corps, c'est toujours l'intérêt de l'âme et de la cons- 
cience dont l'auteur est préoccupé ; c'est cet intérêt qui mérite 
l'allention du moraliste, tandis que les politiques, les juriscon- 
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salles, les économistes, sont un peu portés, par la nature même des 
choses, à l'oublier. Jer comprends ce point de vue; mais, néan- 
moins, je ne crois pas qu'il y ait là une raison suffisante pour 
attribuer à l'âme une partie du droit, comme s'il y en avait un 
autre qui pût appartenir au corps : aussi voit-on l'auteur peu à 
peu entraîné à traiter à peu près toutes les questions du droit 
naturel, la famille, la propriété, Thérédilé, et Von ne s'explique 
pas pourquoi les questions qu'il écarte ne rentreraient pas dans 
son sujet tout aussi bien que celles qu'il traite. Par exemple, il 
croit devoir parler des peines infamantes, qu'il condamne avec 
raison ; mais pourquoi s'abslienl-il de parler de la peine de mort? 
Là aussi, les droits de l'âme sont bien engagés; car ce n'est pas 
une petite question de savoir jusqu'à quel poiut la société, même 
dans son intérêt, a le droit de devancer le jugement olyin et de 
trancher pour un de ses membres la question du salut éternel. Il 
traite de la liberté de la presse et du droit d'association; mais 
pourquoi point de la liberté politique, qui est la plus haute garantie 
des droits de l'âme, et qui, évidemment, n'est pas une liberté cor- 
porelle? Il traite de la propriété, de la prescription, mais pourquoi 
point de l'intérêt et de l'usure? pourquoi point dos conventions, 
de la contrainte par corps, etc., toutes questions dans lesquelles 
l'âme est tout aussi bien engagée que dans celles que l'auteur a 
traitées ? 

Quoi qu'il en soit, du reste, de ces limites toujours un peu flot- 
tantes et auxquelles il ne faut pas attacher plus d'importance qu'il 
n'est nécessaire, passons à l'analyse des matières contenues dans 
le livre de M. Beaussire et à l'exposition du point de vue général 
qu'il développe et qu'il défend. 

Les rapports de l'individu et de l'Ëtat, la famille, la liberté dans 
l'enseignement, dans la conscience, dans la presse, la liberté d'as- 
sociation, la propriété, et surtout ta propriété intellectuelle : telles 
sont les diverses matières contenues et traitées dans le livre de 
M Beaussire, et l'on voit que ce n'est pas sans raison que nous 
disions qu'il y a là un traité presque complet du droit naturel. 

Quant à Tesprit général de l'ouvrage, je ne crois pas altérer la 
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pensée dominanie de Fauteur en disant qu'il appartient à Técole 
de MM. de Tocqueville, Stuart Mill, Jules Simon, à cette école qui 
s'est montrée particulièrement jalouse de défendre Vâme, la cons- 
cience, l'individu contre l'omnipotence de TEtat. Mais, tandis que 
ces écrivains sont surtout placés au point de vue politique, M. Emile 
Beaussire se place surtout au point de vue moral. C'est toujours 
dans l'enceinte de la conscience qu'il se retranche pour revendi- 
quer la liberté contre les empiétements si naturels de la puissance 
publique. 

Quelques-uns penseront peut-être que M. Beaussire pousse bien 
loin le principe de la liberté et fait une trop grande part au droit 
individuel; par exemple, lorsqu'il réclame la liberté absolue des 
doctrines, non -seulement dans le presse, mais même dans l'ensei- 
gnement, et non-seulement dans l'enseignement libre, mais encore 
dans l'enseignement de l'Etat. Sans se dissimuler les objections 
que peut soulever une thèse qui dépasse de beaucoup l'état actuel 
de l'opinion publique, et qui peut être considérée comme un idéal 
philosophique, plutôt que comme une doctrine pratique, cependant 
on doit tenir compte des raisons que fait valoir M. Beaussire en 
faveur de son opinion. La principale est que rien n'est plus dif- 
ficile à déterminer que la limite entre ce qu'on appellera les saines 
doctrines et les doctrines subversives, coupables, immorales. Telle 
doctrine qui vous paraît aujourd'hui excellente a été dans son 
temps une doctrine subversive. On lit dans les œuvres de llobbes, 
par exemple, que c'est une doctrine séditieuse de soutenir que 
chaque particulier a la propriété de ses biens ; et ainsi la doctrine 
de la propriété, qui est aujourd'hui la doctrine conservatrice par 
excellence et sur laquelle il n'est pas permis d'élever un doute, 
était pour Hobbes, c'est-à-dire pour le gouvernement des Stuarts, 
une doctrine subversive. M. Beaussire fait remarquer avec raison 
que dans les Etats-Unis du Sud, c'était attaquer la propriété que 
d'attaquer l'esclavage. Au moyen -âge, défendre la doctrine de l'in- 
térêt de l'argent était une doctrine hérétique et condamnable ; de 
nos jours, au contraire, attaquer l'intérêt est devenu une doctrine 
révolutionnaire et anarchique. En Turquie, attaquer la polygamie, 
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c'est attaquer la famille; parmi nous, aux yeux de la fpi catho- 
tique, défendre la cause du divorce, qui est une espèce de poly- 
gamie, c'est aussi une attaque à la famille ; et cependant le 4ivorce 
existe légalement dans des pays très-bien policés. Si des doctrin.es 
morales et sociales nous passons aux doctrines philosophiques, la 
difficulté ne sera pas moins grande de fixer une limite entre les 
bonnes et les mauvaises doctrines. Tout le monde par exemple, est 
à peu près d'accord que l'athéisme est une mauvaise doctrine. 
Fort bien; mais qu'est-ce que l'athéisme? C'est ce qu'il n'est pas 
facile de dire; car l'athéisme étant la négation de Dieu, pour savoir 
ce que c'est qu'une telle négation, il faut savoir ce que c'est 
que Dieu ; car il ne s*agit pas ici de la négation du mot, mais 
la négation de l'être lui-même. Or la définition de Dieu est 
une des questions les plus difficiles de la science; car tantôt 
on entend ce mot dans un sens tellement large qu'on a pu sout-e- 
nir longtemps dans les écoles qu'il n'y a pas d athées, et tantôt on 
l'entend dans un sens tellement restreint que la moitié du genre 
humain serait athée, au point qu'un savant recommandable, 
M. Bathélemy Saint Hilaire, a pu soutenir que la plus nombreuse 
religion qu'il y ait sur le globe, la religion bouddhiste, est une reli- 
gion athée. JPour les croyants, le Dieu des déistes est à peu près 
comme s'il n'était pas; pour les déistes, le dieu des panthéistes est 
un monstre et un abîme, et, de degré en degré, chacun trouve tou- 
jours un plus impie que soi, mais est lui-même un in\pie pour 
celui qui croit davantage. Il ne faut pas conclure de là qu'il n'y a 
pas de différence entre la vérité et Terreur, mais que ce sont des 
questions qui relèvent exclusivement de la conscience et de la 
pensée, et que l'Etat est, pour les résoudre, absolument incompé- 
tent; il lui est impossible, en ces matières, de fixer une limite 
entre le vrai et le faux : il n'a pas reçu autorité pour cela. Bien 
plus, dans nos temps de mobilité démocratique. l'Etat lui-même 
étant sujet à changer très-souvent de principes, il peut arriver que 
lui-même tombe entre les mains de ces opinions contre lesquelles 
vous voulez l'armer. Il n'est pas nécessaire d'avoir beaucoup vécu 
pour avoir assisté à des changements de ce genre : ce qui a été 
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dans un temps une bonne note a été ensuite un mauvaise note, 
puis est redevenu une bonne note, et Ton peut être assuré que c'est 
un roulement qui continuera indéfiniment. Que l'Etat, par consé- 
quent, se dégage de toute responsabilité en matière de doctrines ; 
qu'il y ait des écoles catholiques, protestantes, incrédules, les 
familles choisiront; ce seront elles qui seront responsables, et elles 
seules pourront l'être. Mais au moins, dira-t-on, dant l'Etat lui- 
même, il faut qu'il y ait unité de doctrines. Mais qui fixera la doc- 
trine? M. Beaussire regrette cette définition célèbre de l'Université: 
c'est l'Etat enseignant. L'Etat n'enseigne pas, selon lui; il fait en- 
seigner. Autant vaudrait dire l'Etat chantewr, parce qu'il subven- 
tionne l'Opéra, ou l'Etat médecin, parce quil subveutionne les 
hôpitaux. Est-ce que 1 Etat se charge de décider entre le classique 
et le romantique au Théâtre- Français? H en devrait être de même 
dans l'enseignement public, selon M. Beaussire. 

Sans vouloir entrer ici dans la discussion de la question si im- 
portante et si complexe soulevée par M. Beaussire, je me conten- 
terai d'une simple réserve à l'occasion du dernier point, à savoir 
de la liberté dans l'enceinte même de l'enseignement de l'Etat. 

A la vérité, je suis d'accord avec M. Beaussire, que, même dans 
l'enseignement de l'Etat, c'est la liberté qui fait l'inilialive du pro- 
fesseur, et que c'est cette initiative qui fait l'ardeur et l'eflicacité 
de l'enseignement; soit pour l'invention des méthodes, soit pour la 
diversité légitime des points de vue; il ne peut être que favorable 
au développement de l'instruction de laisser au maître la plus 
grande latitude possible, mais à la condition de ne pas dépasser 
telles limites ^ue le tact pratique peut seul fixer, et au-delà des- 
quelles une diversité légitime et utile dégénérerait en une contra- 
diction dissolvante 

Si l'Etat était seul chargé de l'enseignement, on comprendrait 
que l'on pût y demander une liberté très-grande et même illimitée 
(quoique alors, à vrai dire, le monopole n'eût plus aucune raison 
d'être) ; mais si l'on admet en dehors de l'Etat une grande liberté 
d'enseignement, et, par conséquent, si tous les points de vue sé- 
rieux et importants de l'opinion sont satisfaits par l'enseignement 
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libre, il est beaucoup moins nécessaire que tous ces points de vue 
se retrouvent à la fois dans l'éducation publique. De plus, il y a à 
cela de manifestes inconvénients, surtout si l'on met de côté l'en- 
seignement supérieur et qu'on se place seulement au point de vue 
de l'enseigoement secondaire. Dans les écoles libres, le caractère 
propre de chaque école est notoirement connu : créées, je le sup- 
pose, sous l'influence d'un principe, d'une opinion, elles sont, dans 
tout leur ensemble, régies par ce principe, par cette opinion ; le 
public en est nécessairement averti, puisque les écoles supposées 
libres n'ont rien à cacher ; les pères de famille, en mettant leurs 
enfants dans telle ou telle école, savent donc à quoi s'en tenir. Si 
les principes de Tune ne leur conviennent pas, ils vont à l'autre. 
Par exemple, beaucoup (jle personnes ont des préventions, bien ou 
mal fondées, contre renseignement des jésuites; mais personne 
n'est forcé de mettre son enfant chez les jésuites, et si, séduit par 
telle considération secondaire, quelque père de famille y plaçait 
son fils, il n'aurait nul droit de se plaindre ensuite qu'il y eût reçu 
des principes qui ne lui convenaient pas. Il en sera de même de 
toute autre école, au moins de celles qui auront eu un certain ca- 
ractère d'opinion. 

En sera-t-il de même dans l'enseignement public? Nullement. A 
chaque classe nouvelle, le père de famille sera dans l'incertitude 
et dans l'ignorance sur les principes que son fils va rencontrer 
dans la classe suivante. 11 y a bien une certaine notoriété qui 
s'établit sur les opinions et l'esprit d'un professeur, lorsqu'il pro- 
fesse depuis longtemps dans un grand établissement, surtout s'il a 
écrit ou a pu se faire connaître de quelque manière. Mais ce n'est 
là que l'exception; et, en général, on ne sait que d'une manière 
très-imparfaite ce qui se passe dans l'intérieur des classes. De 
plus, avec les mutations fréquentes et inévitables de nos lycées, la 
difficulté grandit encore ; par suite de cette fluctuation, il pourrait 
arriver les conséquences les plus étranges : par exemple, qu'un 
enfant apprît l'histoire dans une classe par un professeur qui au- 
rait des principes catholiques exaltés ; que de là il passât dans une 
autre où il recevrait un enseignement protestant exalté, pour ter- 
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miner par une classe de philosophie où il apprendrait le pan- 
théisme, nulle tête d'enfant ne serait de force à résister à de pa- 
reilles divergences, et les familles se fatigueraient bien vite d'un 
tel enseignement. 

Au reste, il y aurait trop à dire sur toutes ces questions, et, 
plutôt que de les effleurer, j'aime mieux continuer l'analyse du 
livre de M. Beaussire. Pour donner une idée de l'impartialité de 
son esprit et de la largeur de ses vues, je résumerai la défense 
quSl fait des congrégations religieuses^ non pas en se plaçant, bien 
entendu, au point de vue de ces congrégatious elles-mêmes, mais 
toujours au nom de son principe, le principe de la liberté. 

On reproche, dit-il, aux membres des congrégations d'être inu- v^ 

tiles à la société; mais être inutile, ce n'est pas être nuisible; 
d'ailleurs, l'pisiveté n'est pas la loi de tous les couvents ; d'ailleurs 
encore, il est des œuvres d'un caractère tout moral qui, sans avoir 
d'utilité matérielle, en ont une d'une autre nature. Par exemple, 
l'individu a le droit de ne pas croire à l'efficacité de la prière ; 
mais l'Etat a-til le droit de déclarer la prière inefficace et de fer- 
mer les couvents sous prétexte d'inutilité ? C'est une violation de 
la conscience.. On dit que la vie monastique est un suicide moral ; 
c'est là, dit M. Beaussire, un acte intime, appartenant tout entier 
au domaine de l'âme, inaccessible à U conscience d'autrui ; au 
reste, on se contredit en flétrissant d'un côté ce prétendu suicide, 
et» de l'autre, en déclarant qu'il est impossible, que le renonce-* 
ment n'est jamais qu'apparent et que l'amour-propre se retrouve 
toujours sous toutes les formes. On reproche encore aux couvents 
les vœux de célibat; mais fera-t-on du mariage une obligation lé- 
gale? Le célibat, dit-on, le célibat en commun entraîne nécessaiire* 
ment des conséquences immorales ; mais cela fût-il vrai, l'Etat 
n'est pas chargé de punir ou d'empêcher toutes les actions immo- 
rales. Il est des^ actions très-immorales qui s'accomplissent publi- 
quement sous son patronage et sa protection. Le célibat religieux 
nuit à la population. Mais d'abord, doit-on sacrifier la liberté des 
individus au principe de la population ? En second lieu, ce^ n'est 
pas le célibat qui empêche la population, c'est la misère. DéveUp- 
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pez la richesse, la population croîtra d'elle-même. L'auteur, bien 
entendu, n'excepte pas les jésuites, malgré leur traditionnelle impo- 
pularité, des droits et de la liberté qu'il réclame pour tous les 
ordres religieux, « 11 est enfin certains ordres, dit-il, comme les 
jésuites, auxquels on a reproché de tout temps des doctrines et des 
tendances Immorales. Si l'esprit dangereux qu'on leur impute se 
traduit en actes, et que ces actes puissent être légalement poursui- 
vis, usez de tous les droits que vous donne la loi commune. Mais 
des procès de doctrine ou de tendance ne sauraient être légitimes, 
ou du moins de tels procès ne doivent être portés qu'au tribunal 
de l'opinion. Or, là où il n'y a pas matière à des poursuites crimi- 
nelles, à plus forte raison n'y a t-il pas lieu à une interdiction 
civile. » 

J'ai choisi à dessein quelques-uns des points où M. Beaussire 
pousse le plus loin les conséquences du principe de la liberté, et 
même au-delà peut-être de ce que demandent aujourd'hui les 
esprits les plus éclairés. Sur d'autres points, au contraire, nous 
le voyons combattre de fausses applications du principe de liberté. 
Par exemple, il combat très-énergique ment le divorce, comme 
absolument contraire au principe du mariage. Cependant, quoique 
sa thèse soit excellente, on peut se demander si ses arguments 
sont absolument rigoureux. Pour lui, en effet, le principe du ma- 
riage, c'est l'intérêt de l'enfant. Et voici comment il raisonne. 
L'enfant n'ayant pas demandé à naître et ayant été introduit dans 
ce monde sans son consentement et par le fait de ses parents, il 
s'ensuit manifestement qu'ils sont l'un et l'autre responsables de 
son existence et qu'ils lui doivent la nourriture et les moyens de 
-se suffire à lui-même par l'éducation. Des deux parents, c'est 
d'abord la mère dont le devoir est le plus évident ; car seule elle 
peut être absolument et immédiatement certaine que l'enfant lui 
appartient. D'ailleurs, le lien de la mère et de Tenfant est encore 
évident par le fait de la nourriture, au moins dans l'état naturel. 
Mais la mère ne peut à elle seule assurer l'existence de son enfant, 
et elle-même a besoin d'un prolecteur. Ce protecteur naturel, c'est 
l6 père. Le père, à son tour, pour se charger d'une si lourde res- 
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ponsabilité, doit être absolument certain (autant du moins que la 
chose est humainement possible) que Tenfant lui appartient; c'est 
pourquoi il a le droit d'exiger de sa femme certaines conditions 
et garanties en vertu desquelles elle s'engage à n'appartenir qu'à 
lui. Mais la femme ne peut prendre un tel engagement que si 
l'homme en prend un égal dans les mêmes conditions. Ainsi se 
trouve noué, sans pouvoir jamais être dissous, un nœud sacré dont 
Fenfant ebi Torigine et le but, On voit immédiatement le point 
délicat et fragile de cette argumentation. Si l'enfant est la seule 
raison d'être du mariage, on ne voit pas ce qui empêcherait de le 
dissoudre lorsqu'il n'y a pas d'enfant. M. Beaussire nous dit bien 
qu'une fois formée entre les deux sexes, l'union prend un carac- 
tère moral qu'elle ne peut plus perdre. Cela est vrai ; mais si cette 
union n'a été formée que dans une certaine éventualité, et que 
^celle-ci ne se réalise pas, il semble qu'il en soit du mariage comme 
d'une société qui se forme sous l'empire d'une condition, laquelle 
n*ayant pas lieu, la société se trouve nulle de plein droit, Il faut 
donc un autre élément que l'intérêt de l'enfant pour constituer le 
droit du mariage. Au reste, après avoir absolument condamné le 
divorce en théorie, M. Beaussire l'absout dans la pratique *, mais 
il a toujours soin de le considérer, non comme un droit àe la 
liberté, mais comme une concession du législateur, qui souvent 
permet un mal pour éviter des maux plus grands. 

M. Beaussire combat encore une autre extension illégitime, 
suivant lui, du principe de la liberté, la propriété intellectuelle, 
il ne voit dans ce qu'on appelle de ce nom qu'un salariat et non 
une véritable propriété. Il n'adhère pas non plus aux exagérations 
de quelques publicistes qui voudraient voir la propriété en général 
affranchie de toute espèce de restriction légale : c'est ainsi qu'il 
approuve les lois restrictives du droit de tester, les lois sur l'acca- 
parement, sur l'usure, sur l'expropriation : c'est dire qu'il n'ap- 
partient pas à cette école d'individualisme exagéré qui suppri- 
merait volontiers l'Etat en toutes choses, et qui est aussi peu 
raisonnable dans la pratique que celle qui introduit l'Etat partout 
et lui sacrifie tout. « Tant que l'Etat, dit M. Beausbire, se borne 

30. 



Digitized 



by Google 



468 AGADi&MlE DES SCIENCES MORALES ET P<>LITIQUBS. 

à limiter la jouissance des biens matériels saûs p^Mter atteinte 
aux droits des âmes, l'expérie^ee seule peut indiquer le point où 
doivent s'arrêter ses préleAtions : elles, ne aoal injustes que lors^ 
qu'elles son^ contraires au principe môme du (Jroit, noa lors- 
qu'elles en règlent l'exercice au nom de ce môme principe. » 

Je ne puis donaer dans oette analyse qu'une idée très imparfaite 
d'un ouvrage qtti soulève tant de queslion^, et 4e si haut@ i^por- 
tanoç ; et je puis encore moins aborder la disouasioa ^e iiaol de 
questions diverses; mais sans prétendre être d'accord, avec l'au- 
teur sur tous les points, je puis dire que l'esprit de son livre est 
excellent, noble, élevé et animé du sentiment moral le plus, déli- 
cat. Là même où il touche aux questions Les p\m diffîi^iles, il le 
fait avec tant de simplicité, de bonne foi, de placidité, de modé-- 
ration, une telle absence d'esprit paradoxal» qu'on ne peut s'em- 
pêcher, lors même qu'on ne partage pas ses idées, d'estimer U^- 
haut un esprit aussi ferme et aussi délié. Oa pourrait dâsicer dans 
le syle, qui est net et juste, plus d'éclat et de mouvement; ohûs 
l'austérité ne me sied pas en pareille matière, et elle est, une ga- 
rantda. de plus de- la sincérité de Técrivain. 

Vaul Jah;bv. 
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MUES mMATIONAL M STATISTIÛCE 

TIND A FLORENCE EN SIPTEHBRE im. 



M. WoLowsKi : — J'ai eu ITionneur de îne rendî'e ati Congrès 
international de statistique, qui s'est tenu à Florence du 29 sep- 
tembre au 5 octobre, comme délégué de l'Académie des sciences 
morales et politiques ; il est de mon devoir de lui rendre compte 
des travaux auxquels s'est consacrée cette intéressante réunion. 

Qu'il me soit permis d'abord de reporter à TAcadémie les 
marques de bienveillance dont ma mission a été ïa première cause. 
J'ai obtenu le témoignage co.ràial de la haute considération qu'on 
porte, en Italie, aux travaux de l'ïnstitut de France, regardé comme 
le premier Corps savant du monde. Si le président du congrès, 
M. de Biasiis, ministre de l'agriculture et du commerce, a bien 
voulu m'accueiliir avec une gracieuse prévenance ; si, sur la pro- 
position du comte Arrivabene, j'ai été nommé à l'unanimité vice- 
président du congrès et désigné comme présixlent de la cinquième 
section {poids et mesweSy circulation monétaire et fiduciaire), 
j'ai bien compris que cet honneur revenait pleinement à l'Académie 
des sciences morales et politiques, et je me hâte de le lui reporter. 

Les travaux du Congrès international de Florence ont abordé 
des sujets nombreux, qui se rattachent d'une manière directe aux 
études de l'Académie. A côté des représentants oflBciels des princi- 
paux Etats de l'Europe, on y voyait siéger des savants d'une haute 
distinction, qui se consacrent aux diverses branches des sciences 
morales, il me suffira de rappeler quelques noms, pour faite appré- 
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cier le caractère sérieux et élevé des délibérations du Congrès. On 
y voyait siéger M. Quételet, secrétaire perpétuel de l'Académie de 
Belgique (1) ; notre correspondant, M. Fonblanque, directeur du 
bureau de statistique du Board of trade, et M. Farr, registrar 
général d'Angleterre ; la Hollande était représentée par le directeur 
de la statistique, M. de Baumhauer, l'Autriche par le baron Czœrnig, 
dont l'Académie a plus d'une fois apprécié les importantes publi- 
cations; le savant directeur du bureau de statistique de Prusse, 
M. le docteur Engel ; l'ancien ministre des finances du Danemarck, 
M. David; l'illustre économiste allemand, M. de Hermann; le direc- 
teur de la statistique de Suède, M. W docteur Beag, et le directeur 
de la statistique suisse, M. Wirth ; le professeur Wagner, de 
Dorpatt, et nombre d'autres étrangers également recommandables, 
dont il serait trop long de dresser la nomenclature, s'itaient joints 
aux publicistes, aux économistes et aux statisticiens distingués de 
l'Italie, pour donner un éclat particulier et une importance sérieuse 
à cette assemblée. 

Le Congrès de statistique possède un caractère officiel ; ses 
réunions ont lieu tous les deux ou trois ans ; son but principal est 
de recueillir les données statistiques suivant des modèles soigneu- 
sement préparés, de classer et de contrôler les documents, de 
soumettre à une sorte de pesée scientifique les chiffres qui se 
produisent, de centraliser les renseignements venus de dififérenls 
pays et d'en apprécier la valeur par la discussion. A l'élément 
officiel, est venu se joindre, d'une manière de plus en plus active, 
l'élément libre, formé des savants, réunis spontanément dans un 
but d'étude sérieuse. Aussi le nombre des membres du Congrès de 
statistique a-t-il rapidement grandi. Il dépassait le chifiFre de 700 à 
Florence, parmi lesquels se trouvaient une centaine de personnes 
étrangères à l'Italie. Pour rendre les débats plus approfondis, le 
Congrès de Florence était divisé en huit sections : 

(1) Son collègae M. Visehers honorablement connu par de nombreux et utiles 
ravaux, notamment par la fondation de la caisêe des ouvriers-mineurs, avait 
éprouvé un accident qui ne lui a pas permis d'arriver à temps pour prendre put 
au Gong réf. 
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1" Théorie et technique de la statistique (population, tables de 
mortalité, nomenclature uniforme) ; 

2" Topographie, — usage des eaux ; 

3* Statistique agricole (revenu des cultures, — crédit foncier, — 
bétail) ; 

4"* Statistique communale ; 

5* Poids et mesures, — circulation fiduciaire et monétaire ; 

& Statistique morale et juridique (les misérables Causes des 
infractions à la loi) ; 

7* Statistique militaire ; 

8* Education (Beaux-arts, — archives, — bibliothèques, — 
musées). 

Dans chacune de ces sections les discussions ont été des plus 
intéressantes, mais il en est résulté qu'il restait trop peu de temps 
pour les débals de l'assemblée générale. Sans doute Texamen 
auquel se sont livrés les hommes les plus compétents, dans les 
diverses spécialités, a été très-utile, mais il est regrettable que les 
questions trop nombreuses posées dans les sections n'aient pas pu 
être soumises à l'épreuve de la discussion générale. Du moins, pour 
la plupart le temps n'a permis que de communiquer d'une manière 
sommaire les rapports préparés. 

Pour mettre l'Académie à même d'apprécier les travaux du 
Congrès, je mettrai sous ses yeux les plus importantes des ques- 
tions débattues. 

Théorie de la statistique. — Des statistiques officielles et du 
meilleur "mode à suivre pour recueillir les données relatives à la 
population. 

Tables de mortalité, spécialement au point de vue des assurances. 

Relevés officiels de la population, — unité des poids et mesures, 
— monnaie universelle. — unité des banques, crédit foncier et 
crédit agricole ; 

Statistique agricole : — Le revenu net et la valeur des produits ; 

Statistique commerciale. — Circulation monétaire et fiduciaire ; 

Statistique morale et judiciaire ; 
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Statistique médicale de rarmée, édacation, — notamment les 
teoles des beaux-arts, — la tenue des archives, Torganisation des 
bibliothèques et des musées... 

Je me bornerai à préciser d'une manière plus complète la direc- 
tion donnée aux débats auxquels j'ai pu prendre part. 

Appelé à présider la section chargée d'étudier la circulation 
monétaire et fiduciaire, j'ai été également invité à présider la 
réunion formée pour l'examen de la question du crédit foncier. 
Les deux sections d'organisation du crédit et de statistique agricole 
avaient décidé de l'aborder en commun, elles m'ont &it l'honneur 
de me nommer rapporteur. 

Un des premiers problèmes discutés par {le Congrès a été celui 
des poids et mesures : malgré les difficultés que faisaient craindre 
quelques susceptibilités nationales, le Congrès s'est unanimement 
prononcé en faveur du système des poids et mesures adopté chez 
nous. Il a hautement proclamé les services rendus par l'Institut de 
France, qui a tant contribué à donner un caractère universel à 
cette grande réforme. 

La question de la monnaie n'a pas été aussi complètement ré^ 
solue : elle présente en effet des difficultés d'un antre ordre. On ne 
se trouve plus ici, comme lorsque! s'agit de poids et mesures, en 
présence d'un étalon invariable, indépendant du cours du temps, 
et de rétendue de l'espace. La monnaie, à la fois instrument des 
transactions et mesure des valeurs, constitue par elle-même une 
valettr, elle est comme toute autre valeur assujettie à des change- 
ment de rapport, qui en modifient le caractère intrinsèque. Que 
Ton emploie un ou plusieurs métaux pour la constituer, ils seront 
toujours exposés à hausser ou à baisser, et la question se réduit à 
savoir quel est le meilleur mode à suivre pour rendre les écarts 
moins considérables, les oscillations moins amples. C'est sous ce 
rapport surtout qu'on a envisagé à Florence le problème, désigné gé- 
néralement sous le nom de la question du double étai<m. L'opinion 
de ceux qui soutiennent que l'emploi simultané de l'or et de l'ar- 
gent diminue les variations et donne plus de stabilité à l'exprès^ 
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sion légale de la yateur, a été fortement développée. Le Congrès a 
jugé que dans Tétat de la question, les documents réunis ne suffi- 
saient pas pour conclure à Texclusion de l'un des deux métaux, de 
l'or ou de l'argent. Tout en prenant en grande considération les 
travaux de la conférence internationale monétaire si habilement 
présidée par M. de Parieu, on a pensé que l'extension des con* 
ventions passées entre la f'rance, l'Italie , la Belgique et d'autres 
États, n'exigeait point pour constituer une monnaie interna- 
tionale d'or la condamnation de l'argent, comme instrument légal 
des transactions. Le Congrès a donc applaudi aux tendances 
manifestées dans la convention du 33 décembre 1865, et 11 appelle 
de ses V vœux les mesures ayant pour objet de ramener les sys* 
tèmes monétaires à un type commun ou à des types analogues, 
d'une comparaison et d'une coordination facile. 

On a demandé la réunion de renseignements plus précis sur la 
production ^ la distribution des deux métaux précieux, afin de 
constater si dans ce moment même l'exploitation de l'or n'éprou- 
vait point un mouvement rétrograde ou un temps d'arrêt, tandis 
que l'exploitation de l'argent augmente. S'il en était ainsi, le 
moment serait mal choisi pour frapper d'une sorte d'ostracisme, 
comme instruments monétaires, lé^ 35 milliards d'argent répandus 
dans le monde , en transportant toute la puissance libératoire à 
Tor, qui constitue une valeur égale de 25 milliards. On irisquerait 
ainsi d'aggr&v«r singoliôrement La position de tous les débiteurs 
à phis long terme, et notamment des Etats grevés d^une seconde 
dette publique. La puissance d'acqt|isition de l'or augmenterait en 
effet dans une forte proportion, s'il était seul m^tre du marché et 
elurgé seul de l'office lé|;al de la circulation. 

La 9l«tiÎ6tiqtt« n'entend point vider cette grave question de 
doetrine, mais elle pmt rendre un grand service en pt ôparant les 
éléments d'une solution réfléchie. 

On peut en dire autant de la question si controversée de Funité 
du billet de ban(}ue ; la connaissance exacte des faits accomplis, 
peut servir ici de guide assuré. La majorité du Congrès, vivement 
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impressionnée dans te sens de Tanité, par la communication d'une 
lettre du comte de Carour (1) » a confirmé les conclusions d'un 
rapport qui a posé les bases d'une bonne statistique de la circu- 
lation. 

Pour le crédit foncier, les beureui résultats obtenus en Franco, 
ont paru de nature à l'emporter sur Tapplication des systèmes 
suivis en Allemagne et en Pologne. On a voulu juger de l'arbre 
d'après les fruits, et Ton a demandé des tableaux complets qui 
retracent la marcbe suivie par les divers établissements, les dettes 
hypothécaires de chaque pays et le mécanisme des institutions de 
créait foncier. 

Dans la section première, des débats intéressants se sont engagés 
au sujet de la statistique morale et judiciaire. Un des repré- 
sentants français, M. Yvernès, chef du bureau de la statistique au 
ministère de la justice, nommé rapporteur, a mérité l'accueil 
le plus favorable à côté d'un des professeurs distingués de l'Italie, 
M. Messedaglia, dont le remarquable talent de parole\joute encore 
à l'autorité d'une science variée et exacte. 

Je ne saurais prolonger ces rapides indications, il me suffira 
d'avoir signalé les principaux travaux de l'assemblée, qui, réunie 
dans un moment où de graves préoccupations dominaient les esprits, 

(1) Voici les principaux passages de cette lettre, écrite à la date da 4 février 
1861, peu de mois ayant la mort de M. de Cavoar : 

« Le brave partageait les préjugés de certains économistes français en 

« faveur du système de la maltiplicHé des banques de circulation. Ce système est 
• faux; il serait surtout funeste en Italie. Je suis par conséquent décidé de faire 
« tout ce qui est en mon pouvoir pour rétablissement d'une banque de circulation 
« unique de Suse k Marsala... » 

La pensée énergiquement formulée par le comte de Gavour en faveur de Vunité 
d*émi»8ion, a été la pensée de toute sa vie. Il avait conservé les convictions déve- 
loppées dans les écrits qui datent de sa jeunesse, et qui sont consacrés à des ques- 
tions économiques. Comme Cobden, comme M. Gladstone, le comte de Gavour 
était fidèle aux doctrines du free-trade, qui exigent la fixité, la sécurité et la sincé- 
rité de la monnaie et de tout instrument appelé à fonctionner comme de la mon- 
naie. Ce grand homme d'État était en même temps un économiste distingué. 
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a su s'en affranchir pour se livrer à l'étude approfondie de pro- 
blèmes d'une haute portée scientifique, Les bruits du dehors ex- 
piraient au seuil de la paisible enceinte du Sénat, où se tenaient 
les réunions du Congrès de statistique, et la plus cordiale affabilité 
a toujours marqué l'accueil fait par les Italiens aux membres 
étrangers, et notamment à ceux venus de France. 

Je regrette de n'avoir présenté qu'un résumé trop succint de 
travaux pleins d'intérêt qui seront (bientôt publiés, grâce au zèle 
actif de l'homme distingué qui dirige la statistique de l'Italie, 
M. Macstri. Il avait fait préparer par des réunions d'hommes com- 
pétents, sur toutes les questions soumises au Congrès, des rapports 
préparatoires, qui ont fourni un excellent thème à la discussion ; 
il s'occupe activement du volume qui contiendra le compte- rendu 
complet des séances du Congrès de Florence. Lorsqu'elle en aura 
pris connaissance, l'Académie ne regrettera sans doute pas de 
s'être fait représenter dans cette réunion d'hommes voués au pro- 
grès des études sérieuses. Il en restera une quantité notable de 
documents utiles à consulter, ainsi qu'une bonne impulsion donnée 
tant aux investigations ofiîcielles des bureaux de statistique des 
divers Etats, qu'aux recherches des savants qui se consacrent à 
cette branche de connaissances. 

L. WOLOWSKI. 
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RAPPORT VERRAL 

SUR UN QUVRA6Ë D£ M. JULES DUVA 

INTITDLi : 

GHEEL 00 UNE COLONIE D'ALIÉ] 



fli. A. GoGHiTf : — yvl Vhooneur de présMrter k, VAca 
seconde édition du livre de M. Iules Daval, sur la Coloma 
éiaàlie h Ghtel, en Belgique. L'Académie connaît et el 
les travaux de H. Duval. Déji; en 1861, elle a agréé l'hom 
h première éâitlon de ce livre, et une fort intéressante di 
eut lieu k cette époque dans le sein de TAcadèBiie^ diM 
laquelle prirent part MM. Michel Chevalier, LéUit et VIE 

Depuis 1861, les fiak» ont fortifié la conviction de M. Jul 
el il a pu joindre à la premi^C'édilioB de son ouvrage ( 
meQ}s nombreux et curieux. 

L'Académie sait que dans le village de Gheel, sil 
Anvers et MalineSt et composé d» six mille habitants 
disséminés en dix-sept hameaux, prés de miUe feus (à 
un quaf t des fous de la Belgique entière), habitent en h 
liberté, au mitieu des champs et des chaumières. De teœ] 
morial', peut-être diepuis dix siècles» les habitants de GJ 
tous infirmiers et infirmités volontaires des fous, aUira 
pieuse croyance. La science, venue bien après la chariu 
nistration, venue après la science, ont introduit dans oectt 
singulière un traitement régulier, des règlements intelligei 
cet ensemble de soins il résulte^ un établinemervt d'aU 
pareil. Non-seulement les malheureux aliénés ne sont ] 
chaîne, comme au temps où ils n'étaient pas même élei 
le mot de Piuel, à la dignité de malades; mais ils ne 
enfermés dans les cellules, les barreaux, les hautes ] 
qu'un autre médecin a énergiquement nommées une cm 
force en pierre. 
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Or, grâce à ce trailement. mêlés à des gens raisconables et non 
pas exclusivement à d'autres fous, allant de la famille aux champs, 
des champs à l'église, surveillés sans s'en apercevoir, entraînés 
dans une vie douce, libre, saine, réglée, active, les fous sont plus 
souvent guéris, et en tous cas plus heureux. Us passent d'un état 
aigu à "un état chronique, paisible, plus [mariable, ils ne cherchent 
pas à fuir, et ils retrouvent une famille au lieu d'une prison. 

M. Jules Duval a visité la colonie de Gheel; il a jugé par ses yeux, 
il a interrogé, discuté, comparé. Dans son opinion, le succès très- 
heureux de la colonie de Gheel n'est pas dû à des circonstances 
exceptionnelles. On peut trouver ailleurs des médecins distingués, 
comme le docteur Parigot, et son digne successeur, M. le docteur 
Bulckens, on peut recourir à la surveillance d'inspecteurs intelli- 
gents et infatigables, comme notre confrère M. Ducpétiaux, on peut 
enfin trouver des paysans , doux, eompatisssTnts et religieux , ' 
comme les habitants de Gheel. Avec ces éléments réunis, Gheel 
est imitable. Déjà, des essais ont été tentés en France à la ferme 
Sainte- Anne, près Paris, et à Clermont (Oise), ou en Autriche par le 
le docteur Mundy, qui a exposé au Champ-de-Mars une maison 
modèle pour des aliénés vivant en famille. Ces établissements ne 
sont point des colonies, mais du moins les fous vivent là, heureux, 
libres et en plein air. La prison est remplacée par la maison des 
champs, les murailles par des jardins et des arbres. 

Le livre de M. Duval mérite d'être étudié par les médecins, les 
administrateurs, les amis des pauvres; je dirais volontiers qu'il 
mérite d'être employé, comme une arme bien faite et chargée 
par une main habile, à la destruction des murailles qui servent, 
en tant de lieux, de tombe vivante, à des malheureux privés de 
la raison mais doués encore de la figure et de la sensibilité 
humaines, et capables de jouir doucement d'un séjour libre et d'un 
regard charitable. 

A. COCHIN. 

Le Gérant responsable^ 
Ch. Vergé. 
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